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Lévesque: le projet no1 est une 
étape “humiliante mais nécessaire”
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QUÉBEC (par Bernard Descôteaux) — 

Le projet de souveraineté du Québec est 
non seulement olus fondamental que ce­
lui de la protection linguistique, mais en­
core est-il celui qui pourra solutionner vé­
ritablement le problème linguistique.

C’est l'opinion qu'a exprimée le pre­
mier ministre du Québec, M. René Léves-

!|ue, dans une courte intervention en con- 
érence de presse hier matin alors qu'il 
était interrogé sur ce qu'il est convenu 

d'appeler des “tiraillements'’ à propos du 
projet de loi no 1.

Tentant de restituer d'abord dans une 
perspective plus globale ce projet de loi, 
le premier ministre a déclare que "le jour 
où les Québécois décideront de s'apparte­
nir comme peuple, les neuf dixièmes des 
raisons pour lesquelles on est obligé de lé­
giférer disparaitront”.

“Le projet qui m'intéresse fondamenta­
lement. c'est que le Québec sorte de cette 
espèce de sous-développement aussi bien 
psychologique qu’économique", a-t-il 
poursuivi. Selon lui, "à ce moment-là, la 
normalité reviendra vite".

Les doutes qu'il laisse ainsi planer sur 
sa conviction profonde de la nécessité de 
légiférer à ce moment-ci sur la langue ap­
paraissent encore plus probants lorsqu'il 
ajoute: "J'ai déjà dit à certains membres 
du parti qui sont trop intensément 
préoccupés du moindre détail de la pro­
tection linguistique que c’était comme 
s'ils étaient résignés à rester provinciaux 
à jamais". Si tel est le cas. aussi bien éri­
ger un mur de papier et de règlements au­
tour du Québec pour assurer cette protec­
tion linguistique, souligne M. Lévesque.

Le premier ministre avait tout d'abord

admis qu'il était tiraillé à propos du pro­
jet de loi sur la langue. "Je trouve qa fon­
damentalement humiliant d'avoir a légi­
férer sur la langue ", avait-il dit tout en 
précisant que la nécessité d'avoir ainsi à 
égiférer est en soi une preuve de la gra­

vité de la situation.
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Par la suite. M. Lévesque devait 
conclure en disant que "le projet qui me 
paraît valable c'est que le Québec s'appar­
tienne. A partir de là. j’ai moins de préoc­
cupations que d'autres, mais j'avoue que 
je suis tiraillé".

Trudeau: des objectifs louables 
mais avec des moyens inadéquats ■

par Lise Bisson nette

OTTAWA — Son humeur ennuyée et 
peu loquace aidant, le premier ministre 
canadien, M. Pierre Elliott Trudeau, s'est 
contenté de réagir au projet de loi sur la 
langue déposé la veille par le gouverne­
ment du Québec en se disant désolé et 
déçu de ce qu'il soit si étroitement con­
forme aux promesses du Livre blanc. 
Mais il refuse obstinément, pour le mo­
ment, d'indiquer s’il entend soumettre le 
texte à un examen de sa constitutionna­
lité, ou encore s’il utiliserait son pouvoir 
de “désaveu" si le projet devenait loi 
dans sa forme actuelle.

Le gouvernement fera savoir un peu 
plus tard quelle est sa position précise de­
vant ce projet, a-t-il indique hier aux 
Communes, en invoquant le besoin d’étu­
dier plus à fond les 177 articles législatifs 
proposés.

Au cours de sa conférence hebdoma­
daire. un peu plus tard, il a mis fin abrup­
tement à toute question sur sa stratégie 
de contre-attaque.

Tout au plus s est-il laissé entraîner à 
abonder dans le sens d'une réflexion faite 
récemment par son ministre de l'In­
dustrie et du Commerce, M. Jean Chré­
tien, qui croit qu'une telle loi linguistique 
pourrait empêcher le gouvernement fédé­
ral de continuer, au Québec, son 
programme de décentralisation admi­
nistrative qui transporte dans certaines 
régions canadiennes des unités de la fonc­
tion publique fédérale, pour stimuler l’é­
conomie et l’emploi.

Au plan scolaire, indique-t-il, le projet

de loi du Québec devient un obstacle ma­
jeur puisqu'il empêche les fonctionnaires 
anglophones (mais bilingues bien sûr) qui 
voudraient venir travailler au Québec 
d’inscrire leurs enfants à une école 
anglaise.

Quelques instants plus tard, le premier 
ministre devait cependant s'inquiéter des 
statistiques qui, plus tôt cette semaine, 
faisaient le bilan de l’exode des sièges so­
ciaux de diverses entreprises au Québec. 
"Je regrette d'avoir encore à répéter aux 
milieux d'affaires que s'ils se livrent à la 
débandade (stampede), ils trouvent là le 
meilleur moyen de garantir la victoire sé­

paratiste ",
Du texte même du projet de loi numéro 

un, M. Trudeau n'a fait aucune critique 
particulière. Il en regrette la conception 
d'ensemble, et croit toujours qu’il pour­
suit un objectif louable avec des moyens 
inadéquats. “La protection du français 
n’exige pas nécessairement la diminution 
des droits de la minorité de langue 
anglaise, dit-il. Une langue et une culture 
peuvent s'affermir dans un contexte de 
concurrence si les règles du jeu sont équi­
tables, et c'est justement ce que notre 
propre politique linguistique a voulu ga­
rantir".

S'il refuse d'évoquer la possibilité d'une 
utilisation de son pouvoir de désaveu, 
c'est qu’un tel pouvoir ne peut s'exercer 
qu'au moment où une loi provinciale a été 
dûment votée. Il ne veut pas en parler 
maintenant, indique-t-il, d'autant qu'il 
garde un espoir — visiblement mince — 
que le texte de loi puisse être remanié au 
cours de son cheminement à l’Assemblée 
nationale du Québec, et notamment sous 
l'action des individus et des groupes de 
pression qui ne manqueront pas de défiler 
lors de son étude en commission parle­
mentaire.

Voir page 6: Pierre Trudeau René Lévesque s'expliquant devant la presse.

Le sommet de La Malbaie ne peut pas être un échec
par Bernard Descôteaux

QUÉBEC — Le sommet économique 
qui réunira à La Malbaie les principaux 
représentants des quatre grands agents 
économiques du Québec ne peut être un 
échec: le gouvernement a la certitude que 
cette rencontre donnera à tous au moins 
une meilleure perception de la réalité 
québécoise et saura peut-être dans une 
hypothèse optimiste servir d'amorce à 
un consensus entre ces grands agents 
économiques.

C’est ce qu’a affirmé le premier mi­
nistre, M. René Lévesque, alors qu’il ren­
dait publiques hier les grandes orienta­

tion qui seront données à cette rencon­
tre qui aura lieu les 24, 25 et 26 mai 
au Manoir Richelieu à La Malbaie.

Environ 120 personnes participeront à 
cette rencontre: 45 représenteront le 
monde patronal et autant le monde syndi­
cal, 10 le secteur de la coopération, 9 le 
gouvernement, 3 l'opposition, 3 les socié­
tés d’Etat, 4 les municipalités et 2 les 
commissions scolaires. Une trentaine 
d'observateurs seront aussi invités.

Deux thèmes principaux oqt été arrêtés 
par le gouvernement dans la préparation 
du sommet, soit les relations de travail et 
les questions économiques, deux thèmes 
qui devraient permettre d’aborder

nombre d’autres questions.
M. Lévesque qui était accompagné hier 

des ministres d Êtat au Développement 
social et au développement économique, 
MM. Pierre Marois et Bernard Landry, a 
dit avoir déjà un certain nombre de certi­
tudes à propos du sommet.

Ainsi croit-il qu’il s’agit de la première 
occasion qui est donnée aux grands agents 
économiques, l’État, le patronat, le 
monde syndical et le secteur de la coopé­
ration, d’engager des conversations multi­
latérales puisque ces conversations ont 
toujours été bilatérales entre l’Etat et ses 
trois autres partenaires. Il croit aussi que 
l'échange d’informations auquel donnera

lieu la rencontre permettra une prise de 
conscience de la situation du Québec, des 
contraintes et des possibilités quant à son 
avenir.

Il croit aussi que les parties en présence 
pourront dans une certaine mesure en ar­
river à un certain consensus, consensus 
dont il ne veut pas cependant exagérer 
l’ampleur. Si les parties ont souvent des 
intérêts divergents et même irréductibles, 
certains voulant changer la société 
d'autres maintenir le statu quo, il croit 
que certains intérêts sont convergents. 
Ainsi dans le contexte économique actuel 
où il y a une relation entre la productivité 
des entreprises et le maintien des

Quittant la lutte contre l’inflation

Pépin acceptera une autre “mission”
OTTAWA (par Lise Bissonnette) — 

Ayant bien mérité de la patrie à la tête de 
la Commission de lutte à l’inflation (CLI), 
M. Jean-Luc Pepin vient d’en quitter la 
présidence non pour se reposer mais pour 
accepter bientôt une autre importante 
mission fédérale soit dans le domaine éco­
nomique soit autour de la question de l’u­
nité canadienne, a annoncé hier le pre­
mier ministre, M. Pierre Elliott Trudeau.

M. Trudeau a cependant refusé de con­
firmer la rumeur qui veut propulser M. 
Pepin à la direction "politique" de ce que 
l’on nomme à Ottawa le “groupe Tellier", 
rattaché au Conseil privé et créé à la suite 
de l'élection québécoise pour préparer la 
réplique fédérale lors de la campagne du 
référendum, et même auparavant. Le 
groupe est actuellement dirigé par un 
haut fonctionnaire. M. Paul Tellier, et M. 
Pepin viendrait en quelque sorte y ajou­
ter une image et un leadership politiques, 
en devenant une sorte de grand "commis 
voyageur" de l’unité canadienne, prêt à se 
présenter sur tous les hustings, et en ser­
vant de principal conseiller au premier 
ministre sur le sujet.

Au cours de sa conférence de presse 
hebdomadaire, M. Trudeau a cependant 
nié que la "formule" du nouveau travail 
de M. Pepin soit déjà aussi précisément 
définie; mais il assure qu’il lèvera le voile 
sur tout ceci d’ici une ou deux semaines. 
Le principal intéressé a déjà laissé en­
tendre ici et là qu'il continuerait à travail­
ler très près de M. Trudeau et il a com­
mencé a prendre des rendez-vous avec 
des personnages-clés de la colline parle­
mentaire.

M. Trudeau a annoncé immédiatement 
la nomination de M. Harold Renouf à la 
succession de M. Pepin à la présidence de

la Commission de lutte à l’inflation. 
Comptable agréé, originaire d’Halifax, M. 
Renouf était membre de la Commission 
de lutte à l'inflation depuis sa création, en 
octobre 1975.

M. Pepin était président de la Commis­
sion depuis ses débuts également et M. 
Trudeau a tenu à éteindre les espoirs de 
ceux qui aimeraient voir dans son départ 
un signe de disparition prochaine des me­
sures de contrôle de l’inflation. “Au 
contraire, dit-il, si nous avions voulu 
mettre rapidement fin au programme 
anti-inflationniste, nous aurions demandé 
à M. Pepin de rester à la Commission jus­
qu’à la fin”.

M. Trudeau a vanté “la force et le char­
me” du président démissionnaire, ainsi 
que la qualité du travail qu’il a accompli à 
la Commission. Toujours très élogieux à 
l’égard de M. Pepin, le premier ministre 
tient visiblement à garder très près de lui 
l’ex-ministre de l'Industrie et du Com­
merce, entré deux ans avant lui au cabi­
net fédéral, devenu par la suite l’un de ses 
plus proches compagnons de route, puis 
défait de justesse dans son comté de 
Drummond aux élections générales de 
1972.

M. Renouf, a indiqué hier le premier 
ministre, n’aura pas tout à fait la même 
tâche que M. Pepin puisque celui-ci a dû

mettre en place et consolider l’existence 
remplie d’adversités de la Commission de 
lutte à l'inflation.

Il importe moins que le nouveau prési­
dent soit moins connu que son prédéces­
seur, dit-il, puisque la Commission est dé­
sormais bien établie et entre dans une 
phase sans doute moins turbulente de son 
histoire.

“Il est vraisemblable que nous passe­
rons à la période de decontrôle avant 
l’échéance proposée par la législation 
anti-inflationniste”, a répété hier le pre­
mier ministre, fondant notamment son 
optimisme sur les discussions de vendredi 

Voir page 6: Jean-Luc Pépin Jean- Luc Pépin

LE VIETNAM DEUX ANS APRÈS
3) Une relève difficile

HANOÏ — Régulièrement, la télévision 
de la capitale vietnamienne diffuse des 
films sur les enfants, la jeunesse, les pion­
niers. La télévision, phénomène récent, 
passionne la population. Chaque soir jus­
qu'à 21 heures, neure à laquelle se termi­
nent les programmes, on note une forte

par.
PATRICE DE BEER

envoyé spécial du Monde

Un service 
d’imprimerie 
ultra-rapide!
Bas prix & Qualité 

assurée

Impressions
2120 Drummond 

842-64(15

14P MjcM 
284-0482

baisse de tension des appareils électri­
ques et on attend en vain le moindre ser­
vice pendant le film: le personnel est 
agglutiné autour du petit écran.

Les enfants, la jeunesse, ont une impor­
tance primordiale pour les dirigeants viet­
namiens. “C'est elle qui doit gagner la ba­
taille du socialisme”, nous disait un haut 
responsable. On le savait depuis long­
temps au Nord où les jeunes générations 
se sont battues avec acharnement pour 
réaliser le rêve de leurs aînés. Mais c’est 
surtout au Sud que le changement est 
spectaculaire. La scolarisation et la modi­
fication des programmes d'enseignement 
s'adressent à des enfants qui, en 1975 en­
core. apprenaient à l’école qu’il fallait 
tuer les communistes. Cet investissement 
idéologique est d’autant plus nécessaire 
pour le régime que, même rééduqués, les 
parents demeureront, eux, marqués par 
des décennies vécues sous la colonisation 
ou l’ancien régime pro-américain.

Qui plus est, pour le Vietnam socialiste, 
l’époque de la relève approche. Tenu en 
décembre 1976, le quatrième congrès du 
P C. — appelé auparavant parti des tra­
vailleurs — a été un congrès de transition. 
La moyenne d'âge demeure élevée au bu­

reau politique, malgré l’entrée de nou­
veaux responsables chargés du Sud. Mais 
la composition du comité central, dont les 
membres sont plus nombreux, a été bou­
leversée par l’arrivée de nouveaux, repré­
sentant plus de la moitié des effectifs. 
C’est eux qui doivent assurer la relève au

sommaire
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cours des quatre ou cinq prochaines an­
nées et avant le cinquième congrès. En at­
tendant, l’équipe au pouvoir, soudée au­
tour de Ho Chi Minh, puis de son conti­
nuateur Pham Van Dong, en dépit de di­
vergences idéologiques parfois sérieuses, 
va continuer de gouverner.
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Malgré cette volonté de transformation 
graduelle, ce souci de “coordonner les 
vieux et les jeunes", il sera bien difficile 
de former une équipe aussi homogène 
que l’actuelle, habituée à résoudre ses di­
vergences sans purges. L'absence de limo­
geages au sommet est d’ailleurs typique 
du communisme vietnamien. L’expé­
rience acquise en quarante années de 
lutte révolutionnaire et de guerres man­
quera à la future direction, à “ceux qui 
ont appris l’oppression coloniale dans les 
livres, qui ne savent pas ce qu’était un co­
lon, un mandarin”, pour reprendre les 
termes de M. Nguyen Khac Vien.

Quels sont ces futurs dirigeants? Nul ne 
le sait encore. C'est à l'ombre de leurs an­
ciens qu'ils travaillent des années durant, 
avant d'apparaître au grand jour. L’ac­
cent est toutefois mis sur les cadres d’ori­
gine prolétarienne ou paysanne, ainsi que 
sur les intellectuels et les techniciens; 
sans négliger les militaires, qui ont gagné 
la guerre et ne l’oublient pas. Cette pé­
riode de transition est vitale pour l'avenir 
du pays, qui dépend du succès ou de 
l'échec des orientations politiques et éco­
nomiques définies par le quatrième 
congres. La priorité a été donnée à la re­
construction de l’économie pour parache­
ver la révolution socialiste au Nord et l’a­
morcer au Sud, “en brûlant l’étape de dé­
veloppement capitaliste ", selon les ter­
mes du rapport du secrétaire général du 
parti communiste. M. Le Duan. n faut en- 

Voir page 2: Le Vietnam

emplois, un consensus pourrait interve­
nir.

Les participants qui ont été largement 
consultés par le gouvernement dans la 
préparation de la rencontre, recevront 
d'ici une quinzaine de jours deux docu­
ments de hase qui fourniront une infor­
mation de base qui sera la plus neutre 
possible. Préparés par des professionnels 
du gouvernement et par des spécialistes 
indépendants, ils porteront sur la situa­
tion économique actuelle et la situation 
dans les relations de travail.

Le document à caractère économique 
traitera notamment de la nécessité pour 

Voir page 6: Le sommet

Davis battu en Chambre

Élections 
en juin en 
Ontario

TORONTO (d’après CP) — L’Ontario 
aura des élections provinciales en juin 
prochain, a annoncé hier soir le premier 
ministre William Davis, dont le Parti 
progressiste-conservateur a subi en soirée 
une défaite sur une motion qu’il considé­
rait affaire de “confiance au gouverne­
ment”.

Le premier ministre Davis a subi cette 
défaite en Chambre quand son projet de 
loi sur le contrôle de l'augmentation des 
loyers, qu'il proposait d’un maximum de 
8%, a été battu par la coalition NPD-Parti 
libéral, qui l’a emporté par sept voix, 54 
contre 47.

Avant que M. Davis annonce la tenue 
d’élections, dont la date exacte n’était pas 
connue au moment d’aller sous presse, le 
chef du Parti libéral, M. Stuart Smith, 
déclarait qu’il était très fier de l’attitude 
de son parti dans le cadre de ce débat 
d'intérêt vital pour les conservateurs. Les 
libéraux et les néo-démocrates propo­
saient en amendement, au lieu des 8% du 
projet de loi gouvernemental, que la 
hausse des loyers soit fixée à 6%. M. 
Smith devait par ailleurs dire que M. Da­
vis allait déclencher des élections, car son 
parti est en fort bonne situation, par les 
sondages.

Les libéraux voulaient que le taux soit 
lié au montant du contrôle des salaires 
que doit fixer le 14 octobre prochain la 
Commission de lutte contre rinflation. '
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LE VIETNAM DEUX ANS APRÈS chronique dos ondes

Suite de la première page

suite renforcer à la fois la "maîtrise col­
lective socialiste" du peuple et l'État so­
cialiste, protégeant les droits et devoirs 
des deux par un "renforcement de la léga­
lité socialiste". L'abstraction de ces lignes 
directrices recouvre, pour les Vietna­
miens, des réalités concrètes. La diffi­
culté vient en effet moins aux principes 
ou aux directives qu'au contenu que les 
"cadres" leur donnent et de l'applica­
tion qui en est faite.

M. Le Duan n'est pas tendre quand il 
s'en prend aux insuffisances des respon­
sables. "Il faut, écrivait-il dans son rap­
port, exalter l'esprit de dévouement dans 
le service du peuple, chez les cadres et 
employés de l'Etat, combattre la paresse, 
le vol de biens publics, la corruption, le 
gaspillage, l'attitude irresponsable, l'arro­
gance, les abus de pouvoir, les formalités 
et la paperasserie tracassières pour la po­
pulation, prendre des mesures efficaces 
pour empêcher certains cadres et 
employés de l'État de devenir une caste 
de gens privilégiés."

Le parti accorde une attention particu­
lière a la formation et au recyclage des 
cadres qui doivent suivre, tout au long de 
leur carrière et parfois pendant plusieurs 
mois des cours de "rééducation'’.

Dans le nouveau premier arrondisse-

travailler avec les gens, nous disait une 
personnalité. (...) Il y a des jeunes, dyna­
miques, ardents, oui s'imaginent qu'ils 
pourraient mener les choses plus ronde­
ment avec certaines pratiques, il faut les 
excuser, les éduquer."

Ces cadres souvent inamovibles oui bé­
néficient parfois de relations privilégiées, 
de leurs propres hôpitaux, ont tendance à 
se sentir différents, d’autant que la tradi­
tion confucéenne est tenace. Il est bien 
rare qu’un cadre incompétent retourne à 
la rizière (le secrétaire du parti pour le 
cinquième arrondissement, un vieux 
cadre de trente années, un ancien du 
bagne de Poulo-Condore, a pu être néan­
moins condamné à quinze années de pri­
son pour concussion).

Mais en dépit de nombreuses directives 
et de sanctions sévères, on ne change pas 
une mentalité millénaire en quelques dé­
cennies. Les principaux dirigeants, 
comme MM. Le Duan ou Pham Van 
Dong, cherchent à combattre ces prati­
ques en développant l'initiative et la criti­
que au sein de la population. La chose 
n’est guère aisée non plus. Une bu­
reaucratie puissante bloque ou déforme 
souvent ces initiatives. Témoin ce respon­
sable d'un camp de rééducation à qui 
nous demandions comment avait été 

la directive du premier mi-

semblée nationale, membre du bureau

eprètei
sur de nombreux points'Tantitnèse du 
rapport de M. Le Duan. Si ce dernier in­
sisté sur le développement économique et 
sur les droits du peuple. M. Truong Chlnh

ment de Saigon (formé par la fusion des 
anciens

par
remier et deuxième arrondisse-i pr

ments), il restait quinze membres du parti 
communiste en activité le 30 avril 1975: 
cent cinquante militants avaient été tués, 
trois cents emprisonnés. Aujourd'hui, le 
parti y compte mille cent membres, nou­
veaux venus pour la plupart et manquant 
d'expérience. D’où les nombreux problè­
mes de gestion, d'administration et de re­
lations avec la population.

"Il est difficile à nos cadres de savoir

nlstre sur la libération des médecins:
"En avez-vous libéré?
— Oui, un certain nombre.
— Combien y en avait-il avant?
— Un certain nombre.
— Combien en reste-t-il actuellement 

en rééducation?
— Un certain nombre.”
Dans l'appareil du parti, de l’admi­

nistration, dans la police, omniprésente, 
voire dans certains secteurs de l'armée, 
les "durs" ont encore des positions soli­
des. Leur porte-parole officieux semble 
être M. Truong chinh. président de l'As-

. . "g'
parle, lui, de "renforcer la dictature du 
prolétariat", "d’écraser la résistance des 
ennemis de classe". "L'État, ajoute-t-il, 
ne peut être qu'un État de classe, l'instru­
ment d'une âpre lutte de classe, l'organi­
sation administrative d'une classe pour en 
dominer une autre", l'application de cer­
taines lois "n’est pas assez rigoureuse".

Le débat entre les deux lignes est donc 
très vif au sein du parti. La ligne "dure" 
est minoritaire mais maintient ses posi­
tions dans l’appareil, et conserve assez 
d'influence pour bloquer certaines déci­
sions.

Les "durs" s’appuient aussi sur des ha­
bitudes nées de la clandestinité et de la 
guerre: goût du secret poussé parfois jus­
qu’au ridicule, réseaux d’amitiés, systè­
mes d'autorisations et de restrictions de 
déplacement. Les difficultés de communi­
cations sont telles qu'un cadre local peut, 
s’il est mal contrôle, se comporter en pe­
tit potentat. Une telle mentalité, faite de 
méiiance, s'est paradoxalement installée 
au Nord chez certains responsables, alors 
que la population a fait preuve pendant la 
guerre d'une fidélité et d'une abnégation 
sans limites. Qui plus est, il est difficile de 
se séparer de militants de la première 
heure, qui ont risqué leur vie aux mo­
ments les plus durs, surtout si l'on ne peut 
leur trouver de remplaçants.

Au Sud, le recrutement en masse, après 
une formation accélérée, n’a pas donné 
que de bons résultats. Des milliers de 
cadres nouvellement promus, parfois des 
"ralliés de la dernière heure", ont du être 
licenciés pour incompétence, maladresse,

à surveiller
Sous cette rubrique LE DEVOIR publiera chaque 

vendredi une liste des principaux événements d'in- 
térét public qui se dérouleront au cours de la se­
maine suivante. Une sorte d'aide-mémoire pour 
tous les lecteurs qui veulent suivre de prés l'actua­
lité, de même que l'évolution des groupes commu­
nautaires, culturels, professionnels ou autres.

Le lundi 2 mai
• Le Centre des dirigeants d’entreprise r 

.----------- » culturel, M. Cam
:oit le ministre

ladies de l'appareil digestif, au Château Frontenac. Cet évé­
nement est organisé par l'Association canadienne de gastro- 
entérologie et de l'enseignement médical continu de l'Uni­
versité Laval et se poursuit aussi le lendemain, soit le 7 mal. 
M. Francis Fox, solliciteur général du Canada, sera le confé­
rencier d'honneur et 11 parlera de l'alcoolisme et de la crimi­
nalité.
• Le Centre bioéthique de l’Institut de recherches cllni-

______________ _________  __ reçoit________
d'État au développement culturel, M. Camille Laurin, au 
Château Champlain. Il sera évidemment question de la nou­
velle politique linguistique du gouvernement, notamment 
dans les domaines de l'administration publique, de 
l'entreprise, de l’enseignement et des corporations profes­
sionnelles.
• Lancement du concours "J’embellis mon milieu sous la 

présidence d'honneur de M. Marcel Léger, ministre de l’En­
vironnement, au 82 ouest, rue Sherbrooke. A cette occasion, 
les Cercles des Jeunes naturalistes planteront des fleurs en 
face de la Maison Ludaer Duvernay.
• Premier caucus regional des députés libéraux de l'As­

semblée nationale au Motel Dauphin de Drummondville. 
Cette formation politique a convenu de tenir régulièrement 
des journées d'études clans les différentes régions du Québec.
• M. Jean Chrétien, ministre fédéral de l'Industrie et du 

Co-merce, traitera du domaine alimentaire face aux politi­
ques fédérales et provinciales à l’invitation de l’Association 
des détaillants en alimentation du Québec, au Holiday Inn de 
Longueuil.
• La Centrale de l’enseignement du Québec sera l’hôte de 

la troisième rencontre internationale des syndicats de l'en­
seignement, au Château Bonne Entente de Québec, cela jus­
qu au 5 mai.
• Le Dr Denis Lazure, ministre des Affaires sociales, sera 

le conférencier invité au déjeuner de lancement de la Se­
maine de la santé mentale qui se déroule jusqu’au 7 mai. 
Lieu de rendez-vous: hôtel Mont-Royal. Le président de la di­
vision du Québec de l’Association canadienne de la santé 
mentale est le juge Robert Cliche.
• Le père Benoit Lacroix, dominicain, donnera une confe­

rence intitulée “L’évangélisation aujourd’hui” au sous-sol de 
l'église Saint-Christophe de Pont-Viau. Les prêtres, religieux 
et religieuses engagés en pastorale paroissiale sont particuliè­
rement invités a cette soirée présidée par Mgr Jean-Marie 
Lafontaine, coordonnateur général de la pastorale du diocese 
de Montréal.
• Lancement du magazine d'information Zone Libre par 

un groupe de journalistes de l'ex-quotidien Le Jour, au 
Centre Saint-Pierre-Apôtre, 1212 rue Panet.

Le mardi 3 mai
• Colloque de trois jours, soit jusqu'au 5 mai, sur les 

programmes sportifs, à l'auberge Le Rouet de Val-David. Cet 
événement est organisé par le Service des sports de l’Univer­
sité de Montréal.
• Le Service des loisirs et culture de Ville d’Anjou orga­

nise une exposition sous le thème “L’imagination en fete” 
qui se déroulera jusqu’au 8 mai aux Galeries d’Anjou.
• Début à Jonquière des audiences publiques sur la re­

forme de l'assurance-automobile convoquées par Mme Lise 
Payette, ministre des Consommateurs, coopératives et insti­
tutions financières. Ces audiences auront lieu jusqu’au 3 juin 
dans huit villes du Québec: Jonquière, 3 mai, Rimouski, 5 
mai Trois-Rivières, 10 mai. Sherbrooke, 12 mai, Hull, 17 mai, 
Rouyn-Noranda, 19 mai, Montréal, 25, 26 et 27 mai, Quebec, 
31 mai, 2 et 3 juin.

Le mercredi 4 mai
• L'Association des centres de services sociaux 

du Québec tiendra son congrès annuel les 4, 5 et 6 mai à 
l'hôtel Hilton de Dorval. Le conférencier à l’ouverture de 
ces assises sera M. Denis Lazure, ministre des Affaires socia­
les qui développera le thème “Des services sociaux québé­
cois’’.
• La Jeune Chambre de Montréal tiendra son diner annuel 
des Gouverneurs, à l'hôtel Mont-Royal et M. Claude Ryan, 
directeur du DFA’OIR sera le conférencier invite.
• La prévision technologique et l’industrie du Quebec,

"opportunité et défis", tel est le thème du colloque Augus- 
tin-Frigon qui se déroulera à l’École polytechnique les 
4 et 5 mai. ,,, ,
• La Société d’horticulture et d écologie du nord de 

Montréal en collaboration avec le Service des sports et lojsirs 
de Montréal recevra Mme Denyse Ouellet au centre récréatif 
Saint-Odile, rue Dépatie. Mme Ouellet est agronome, profes­
seur à l'Université Laval et commentatrice en horticulture à 
la télévision. Elle expliquera comment utiliser les plantes vi­
vaces. indigènes, annuelles dans l’embellissement des jar­
dins.

Le jeudi 5 mai
• Inauguration du Festival de cuisine péruvienne au Ritz 

Carlton en coopération avec l'hôtel Grillon de Lima, Pérou, 
CP Air et le Musée des Beaux-arts.

Le vendredi 6 mai
• L'enfant d'aujourd'hui, l'homme de l’an 2000, tel sera le 

thème du congrès provincial de l’Association d’éducation 
préscolaire du Québec, au Reine-Êlizabeth. Cet événement 
reunira 1,200 participants jusqu'au 8 mai.
• Premier symposium international sur l'alcool et les ma-

campus de rUnlversité Laurentienne de Sudbury, Ontario.
• Unicef Québec, en collaboration avec CKVL tient un en­

can d'articles de sport dans le cadre du Salon de la femme au 
Vélodrome olympique. Gilles Pelletier, porte-parole de l’or­
ganisme, sera present à la soirée qu'animera Jacques Salvail, 
et il y aura également des sportifs bien connus des Expos, du 
club de hockey Canadien, au club de football Les Alouettes.

Le samedi 7 mai
• Bal annuel de l’Union nationale belge, au 452 est. rue 

Notre-Dame, à Montréal; Tous les amis et sympathisanU, 
belges et canadiens, sont cordialement invités.
• L'Association d’éducation du Québec tiendra un collo­

que sur la politique québécoise de la langue française, à l’é­
cole Marguerite-de-Lajemmerais, 5555 est, rue Sherbrooke. 
Le ministre-parrain du Livre blanc, le Dr Camille Laurin, 
y assistera.
• L'Association des anciens du Mont Saint-Louis rendra un 

hommage particulier au frère Clément, des Frères des écoles 
chrétiennes, à l'hôtel Méridien. Le religieux s’est dévoué plu­
sieurs années à de nombreuses causes telles que l’éducation, 
la milice, l'oeuvre des Marronniers.
• La Coopérative des citoyens d'Olier tiendra un Marché 

aux puces au sous-sol de l'église Saint-Louis-de-France, 362 
est, rue Roy.

Le dimanche 8 mai
• Inauguration de la Semaine nationale de la déficience 

mentale au Théâtre des Variétés.
• Journée mondiale de la Croix-Rouge sous le thème "La 

paix par les hommes”. Quelque 123 sociétés célèbrent cet 
nement à travers le monde chaque année.
• Début du Marché du vêtement de mai à la Place Bona- 

venture où seront présentées les tendances de la mode prin­
tanière jusqu'au 11 mai.
• La Société nationale des Québécois Richelieu-Yamaska 

tiendra un colloque à l'Institut de technologie agricole, 3230 
rue Sicotte, Saint-Hyacinthe sur La souveraineté totale du 
Québec. Parmi les conférenciers invités, mentionnons les dé­
putés péquistes Pierre-Marc Johnson, Denis Vaugeois et Jac­
ques Beauséjour.

corruption ou abus de pouvoir.
Il y a aussi heureusement des fonction­

naires qui font leur travail. Mais la bu­
reaucratie est omniprésente, "Je ne par­
viens toujours pas à comprendre com­
ment nous avons réussi à gagner la guer­
re", s’exclamait devant nous un vieux 
cadre, à la fois désabusé et fier du résultat 
obtenu. Sur le plan de la doctrine, on peut 
trouver dans le marxisme-léninisme viet- 
namisé une souplesse qui n’est pas de 
mise dans d'autres pays socialistes. Dans 
le domaine économique, le plan a donné 
la priorité au développement de l’agricul­
ture et de l’industrie légère (c’est-à-dire à 
la consommation) sur l'industrie lourde, 
au mécontentement de la délégation so­
viétique dirigée par ’Tideologue” 
Souslov.

Était-ce à eux que s’adressait M. Pham 
Van Dong dans. son rapport quand il 
déclarait: "Il y a aussi des camarades qui 
se montrent préoccupés au sujet de notre 
niveau et de nos capacités: Niveau de pos­
session de la théorie marxiste-léniniste, 
niveau politique, capacité de gestion, ca­
pacité a’organisation?"

Nous avons rencontré à Saigon la veuve 
d'un militant trotskiste tué par les 
Français pendant la guerre. “Après la li­
beration, dit-elle, des amis que je n'avais 
pas vus depuis trente ans sont venus me 
voir. On m a donné un certificat attestant 
des activités révolutionnaires de mon 
mari. Pour le Têt (le Nouvel An vietna­
mien) j’ai reçu une carte dans une enve­
loppe venant du P.C., et des cadeaux. Si 
mon mari n'avait pas été trotskiste, on 
m'aurait sans doute donné une pension."

Pour reprendre les termes d'un méde­
cin, "les Vietnamiens sont pragmatiques, 
peut-être même plus pragmatiques que 
les Américains.) Ce pragmatisme, on le 
retrouve aussi dans l'utilisation de l’ar­
mée en temps de paix. Des généraux "mi­
litaires” — par opposition à ceux qui sont 
plus "politiques^ — comme le général 
Val Tien Dung, membre du bureau politi-

Jue, qui l’an dernier, se mettait en avant 
ans son récit de la chute de Saigon, re­

tournent dans l'ombre. Les héros de la 
uerre ne sont pas nécessairement ceux 
e la paix. <
Aujourd'hui, l'une des deux taches
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Trudeau intime: 5 mois 
d’avance sur l’horaire

par Qillaa Constantineau
Il y avait plusieurs mois que courait, 

dans les coulisses de Télé-Métropole, 
la rumeur selon laquelle la haute di­
rection de la Maison nourrissait l’in­
tention de rehausser le calibre d'en­
semble de son programme d'émis­
sions, et à des fins non seulement de 
cotes à courte échéance, mais aussi de 
prestige.

Mais chacun sait que le prestige n’a 
pas un rendement économique absolu­
ment sûr, et surtout qu’il ne s'acquiert 
pas du jour au lendemain, selon les 
caprices du moment. Nul ne le savait 
mieux peut-être que chacun des direc­
teurs de TM. C’est pourquoi voici plus 
d'un an ces derniers avaient adopté, 
dans cette perspective, le projet d'une 
émission nouveau genre pour laquelle 
ils consentaient en principe, comme 
on dit, à "mettre le paquet”. Il s'agis­
sait en quelques mots d'une suite de 
"portraits intimes” qui se proposaient 
de faire connaître, en une heure cha­
cun, différentes personnalités, étran­
gères aussi bien que nationales, dans 
l'intimité de leur enfance, de leur ado­
lescence et de leur vie familiale ac­
tuelle.

Ce genre de production, contraire­
ment a ce qu'il peut en sembler à pre­
mière vue, exige des efforts considé­
rables et au minimum des dépenses du 
même ordre. Peu importait. Décision, 
feu vert, et dès l’été dernier le canal 10 
confiait à M. Jean Péloquin les pre­
miers travaux d’exploration relatifs à 
la première émission. Celle-ci allait 
être consacrée à M. Pierre Elliott Tru­
deau.

Il s'écoula plusieurs mois avant que 
tous les détails de cette première 
entreprise ne soient réglés. Mais à la

fin de février dernier, par un beau ma­
tin surgelé, un car complet de télévi­
sion de Télé-Métropole (équipe mini­
male: 18 artisans) prit la route d'Ot­
tawa, s'installa dans les jardins de la 
Maison du premier ministre, et y passa 
six jours entiers à prendre cinq heures 
pleines de ruban magnétoscopique - 
auxquelles allaient s ajouter, au mo­
ment du montage, environ 10.000 pieds 
de film.

Tout ça pour une heure d'antenne. 
Deux semaines plus tard, le montage 
en était à peu près parachevé. On allait 
diffuser ce coûteux produit au début 
de la saison d’automne, en septembre. 
Mais patatras! Dans l'intervalle, les re­
lations entre M. Trudeau et sa femme, 
Margaret, s’étaient dépouillées de l'as­
pect fleur bleue qu’on leur prêtait de­
puis quelques années, et sur lequel le 
montage de TM s’était lourdement, 
trop lourdement reposé. Il fallut re­
faire tout ce beau travail, quitte à pro­
duire une heure moins poétique.

Mais ce risque auquel on répondait 
ainsi n'allait pas seul; il en trimbalait 
un deuxième, plus dangereux si moins 
immédiatement apparent. Il semble 
que sur ce point la direction du 10 ait 
été d'une aiscrétion presque absolue; 
mais il n’en reste pas moins que la dif­
fusion de cette première émission de 
la série a été hâtée de cinq mois en­
tiers: on la diffusera vendredi 
prochain, le 6 mai, à 20 h 30. Et dans la 
confusion actuelle, on ne sait pas en­
core qui sera la vedette de l’émission 
suivante...

Il s'en est fallu de peu que Margaret 
Trudeau n'empêche la clientèle du ré­
seau TVA de connaître son mari dans 
ce que sa personnalité a pourtant de 
plus séduisant — dans l'intimité de sa 
vie de simple citoyen.

. Jnh Bac, rédacteur en chef adjoint du 
Quan Doi Nhan Dan, quotidien de l’ar­
mée.

"Notre armée a des capacités économt-

*ues de grande envergure, ajoutait-ll. 
tous possédons des connaissances techni­

ques et scientifiques, nous avons atteint 
un bon niveau d'organisation et de dis­
cipline. L'armée (armée populaire, forces 
régionales et d'autodéfense) doit parvenir 
à î'autosuffisance, au moins partielle, et 
participer à des grands projets.) Le colo­
nel Bac nous en a cité quelques-uns: usi­
nes produisant pour les besoins de l'ar­
mée, mais qui peuvent aussi répondre à 
des commandes de l'État, chantiers de 
routes stratégiques, comme la "route 
Truong Son” (en fait la modernisation de 
l’ancienne piste Ho-Chi-Minh, qui tra­
verse le pays du nord au sud, le long de la 
frontière laotienne et cambodgienne), fer­
mes d’État, comme à Thuan-Hai, pro­
vince de Phan-Rang, où des militaires cul­
tivent le coton, entreprises de pêche de la 
marine, comme à Canau, dans le delta du 
Mékong, chantiers d’exploitation fores­
tière, comme la forêt de Ha-Tuyen, où 
travaillent des dizaines de milliers de sol­
dats.

Selon le colonel Bac, les unités régiona­
les et d’autodéfense utilisent la majeure 
artie de leur temps au travail productif, 
’our les forces régulières, l’entraînement 

a toujours le pas sur la production, mais 
celle-ci représente néanmoins une partie 
substantielle de l’emploi du temps.

Nous avons visité le chantier d’une fu­
ture ferme d’État militaire au sud de Sai­
gon, dans la province de Longan. Trois 
cents soldats, aidés par des "jeunes volon­
taires” civils locaux cultivent une cen­
taine d’hectares de canne à sucre et com­
mencent à défricher près de 3,000 hectares 
sur lesquels, selon le Plan, mille cinq 
cents soldats produiront des ananas en

1980. Presque tout le travail se fait à la 
main, avec l'aide de trois tracteurs. C'est 
une unité "héroïque" qui prend part à ces 
travaux, le 45e bataillon des forces régio­
nales qui a participé à l'offensive du Têt 
1968 et à l’offensive finale contre Saigon. 
De 1972 à 1975, il a perdu 45% de ses ef­
fectifs au combat. Quatre fermes militai­
res sont prévues dans la province. Cette

mobilisation de toutes les énergies, ce re­
tour des soldats à la production montre 
l'importance primordiale que revêt pour 
le Vietnam la reconstruction économique. 
Sur des bases socialistes, certes, mais 
avant tout vietnamiennes.

Prochain article: du bricolage i 
la planification.

* » *Suspects arrêtes

p;
Pi

Quand approche la fin de semaine et 
que l'activité commerciale s'intensifie, 
les voleurs atteignent leurs jours de 
pointe...

Hier, la police de la Communauté ur­
baine a institué des enquêtes à la suite 
d'une dizaine de vols à mains armées, la 
plupart d'entre eux commis dans des ban­
ques vers l’heure du midi. Les voleurs es­
péraient peut-être se payer un bon week­
end...

Au moins six d’entre eux, cependant, 
risquent de passer non seulement le 
week-end mais quelques années dans les 
pensions clôturées de l’État.

En effet, les policiers, à la suite d’une 
chasse en automobile dans les rues du 
nord de la métropole, ont arrêté quatre 
suspects qui venaient de commettre un 
vol à la pointe du fusil dans une succur­
sale de la Banque canadienne nationale, 
située au 6315 est, rue Henri-Bourassa.

La chasse des policiers Bayard et Poi­
rier a commence non loin de la banque 
pour se terminer quelques minutes plus 
tard à l'angle du boulevard Gouin et de la 
18e avenue. Au cours de la chasse, la voi­
ture des voleurs a heurté d'autres véhicu­
les de telle sorte que les policiers les in­
culperont aussi du délit de fuite.

Au moment de leur arrestation, les 
quatre suspects étaient en possession 
d’une somme de $2,700 et deux armes à 
feu. On ne rapportait aucun échange de

coups de feu entre policiers et fuyards.
Les policiers de la CUM ont aussi cap­

turé deux suspects à la suite d'un vol com­
mis dans un salon coiffure situé au 6013, 
rue Hochelaga, d'un montant encore indé­
terminé.

Par ailleurs, les policiers poursuivent 
leur enquête dans le but de retrouver 
deux bandits, auteurs d'un vol de $10,000 
dans une succursale de la banque 
Toronto-Dominion située, au 3767, rue 
Thimmins, à, Saint-Laurent.

Mais un autre voleur a fait chou blanc 
dans un bar salon de la rue Masson vers 10 
h 50 jeudi matin. Après s’être donné la 
peine de faire descendre les employés de 
rétablissement au sous-sol et les y avoir 
enfermés, le voleur est reparti sans rien 
prendre... même pas un petit verre à la 
santé de la maison!

Aide

dans sa lutte 
contre la lèpre.

3 vols sans escale 
tous les jours.

Les meilleures correspondances vers Denver, 
Saint Louis, Minneapolis, Kansas City et 
Phoenix. Le service et l’efficacité priment.

Départs de Montréal: 7h30, 
llhlSet 17h25.

«%

“Le temps de signer un contrat 
et je reviens tout de suite à Montréal’.’

AIR CANADA
Détenteur d un permis du Québec
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Dubois et Ouimet: 
14 ans de prison

Outremont: majorité en faveur du 
référendum sur le règlement 1103

par Bernard Morrier
C'est au moins 14 ans d'emprisonne­

ment réel que devront purger Jean- 
Guy Dubois et Jacques Ouimet qui, 
mercredi, avaient été reconnus cou­
pables de meurtre, à l'issue d'un très 
long procès présidé par le juge Paul 
Reeves.

C'est après avoir délibéré durant 
plus d'une journée et demie que le 
jury avait reconnu la culpabilité des 
deux hommes relativement à la mort 
de Jean-Guy Fournier, dont le corps 
avait été retrouvé dans le canal 
Lachine, quelques heures seulement 
après y avoir été jeté, le 23 octobre 
1975.

En fait, c’est la sentence automati­
que de l'emprisonnement à vie que le 
magistrat a prononcée contre ces deux 
individus Dans un tel cas normale­
ment, celui qui est coupable de 
meurtre ne peut espérer une libération 
conditionnelle avant 10 ans, quoique le 
juge puisse exiger qu'il purge jusqu'à 
20 ans. Tout ce qu'on sait cependant, 
c'est que le juge Reeves a décidé de fi­
xer l'emprisonnement de Dubois et 
Ouimet à 14 ans, compte tenu que le 
jury n'avait fait aucune recommanda- 

^tion à la clémence.

Quant aux motifs précis pouvant jus­
tifier cette décision, il est impossible 
de les rapporter puisqu'un agent de la 
paix, faisant preuve d un zèle injustifié 
sinon démentiel, a pris sur lui d'inter­
dire l'accès à la salle d'audience aux 
chroniqueurs judiciaires, sous prétexte 
que tous les sièges étaient occupés et 
que personne ne pouvait rester de­
bout.

Quoi qu'il en soit, Dubois et Ouimet 
en étaient à leur deuxième procès en 
rapport avec cette affaire, le premier 
ayant avorté par suite d’un désaccord 
du jury.

A ce moment, le juré Jean-Pierre 
Renaud, qui s'était d'abord déclaré so­
lidaire d'un premier verdict de culpa­
bilité contre les deux hommes, s'était 
cependant ravisé à l'appel nominal.

Une courte enquête aussitôt ouverte 
avait permis de découvrir que Renaud, 
moyennant une somme d argent, s'é­
tait laissé influencer par son beau- 
frère, Serge Genest, et un certain 
Claude, pour modifier son verdict.

L'affaire s’était soldée par deux ans 
de prison pour Renaud, tandis que Ge­
nest avait écopé de six ans de prison. 
Quant au mystérieux Claude, il ne fut 
jamais identifié plus avant.

par Clément Trudel

526 signatures de propriétaires d'Outre- 
mont, apposées en deux jours dans la 
salle du conseil de cette ville de banlieue, 
risquent de mettre en branle une procé­
dure de référendum autour du règlement 
1103.

Le greffier, M. Pierre Faivre doit faire 
rapport au conseil le 4 mai sur le voeu 
exprimé par ces propriétaires, les 26 et 27 
avril, et la décision politique appartiendra 
alors aux conseillers qui pourraient ac­
quiescer à un référendum ou tout simple­
ment retirer le règlement, dûment 
approuvé le 6 avril sur proposition des 
conseillers Lessard et Desmarais. Il fallait 
un minimum de 368 signatures pour 
mettre en ballottage ce règlement.

Que dit le règlement 1103? Que le con­
seil est autorise à dépenser une somme 
n'excédant pas $946,000 pour "améliora­
tion de quartiers" et que des sommes 
déjà empruntées en vertu de règlements 
adoptés en décembre 1973 et dont il existe 
un résidu de $720,148, pourront servir à 
un programme en cours pour l'améliora­
tion de quartier. En fait il s’agit de la 
phase ultime d’un projet en marche de­
puis deux ans et demi déjà dans le quadri­
latère formé par les rues Hutchison, à 
l'est, Wiseman, à l’ouest, Bernard, au sud 
et Van Horne, au nord (il faut inclure éga­

lement dans cette aire les parties de ruel­
les longeant Van Horne et Bernard entre 
les deux mêmes rues limites).

Le préposé à la rénovation urbaine pour 
la ville d'Outremont, M. Georges-Henri 
Gingras, a déclaré pour sa part qu'Outre- 
mont a déjà réalise passablement de tra­
vaux de renovation urbaine. L'enjeu du 
règlement 1103 doit être situé dans sa 
vraie perspective, dit-il. Il y avait deux vo­
lets à la renovation urbaine en cours dans 
ce quadrilatère. Outremont et Québec, 
jusqu'en septembre 1976, payaient chacun 
12.5% du coût des travaux de rénovation 
des bâtiments résidentiels et, depuis la fin 
de septembre, l’entrée en scène de la 
SCHL pour ce qui a changé d'appellation 
(on parle maintenant d'amélioration de 
quartier) fait grimper les possibilités de 
subvention à 75%.

Dans un premier temps, Outremont a 
déjà aménagé quatre mini-parcs pour en­
fants d’âge pre-scolaire; ces minuscules 
terrains de jeux, de 4,000 pieds carrés en­
viron chacun, se trouvent sur les rues Du- 
rocher, Querbes, De l’Épée et Cham- 
pagneur.

Il y avait pour les propriétaires 
l’appat de subventions pour améliorer 
le quartier. Dans son rapport au conseil 
de ville d’Outremont, fin mars, M. 
Gingras précisait qu’il y avait alors 276 bâ­

timents restaurés ou en voie de l’étre, 
pour un total de travaux en cours de 
$3,757,916. Il faut se rappeler qu'à la fin 
de septembre 1976, les travaux de restau­
ration en cours étaient de $1,4 million de 
sorte que l'on peut conclure que l'adhé­
sion de la SCHL au programme d’amélio­
ration de quartier" a pu aiguillonner cer­
tains citoyens, durant ce semestre, à se 
joindre aux propriétaires désireux de ré­
nover les résidences d’un quartier où le 
tissu urbain a pu vieillir plus rapidement 
que dans d'autres parties d'Outremont.

Le référendum aura peut-être lieu. Le 
rôle de la ville se limitera alors à faciliter 
le vote aux citoyens-propriétaires.

Le dernier référendum survenu à 
Outremont se déroula en octobre 1972. 
Les deux jours prévus pour permettre au 
plus grand nombre de citovens possible 
de se prononcer sur un règlement de zo­
nage n'avaient fait bouger que 69 votants! 
Résultat? 36 votes avaient suffi à rejeter 
des garderies de jour dans la zone C-3. Le 
vote avait révélé que 29 propriétaires 
étaient en faveur, 36 contre, quatre bulle­
tins furent rejetés.

Au tout début de la période de consulta­
tion offerte aux citoyens, le 26 avril, le 
greffier Pierre Faivre se tenait à la dispo­
sition de quiconque était intéressé à scru-

À l’Élysée

Le référendum a été le sujet de l’audience
par Jean-Claude Picard

PARIS — La question extrêmement 
préoccupante du référendum et de l’ac­
cession éventuelle du Québec à sa souve­
raineté politique aura finalement occupé 
l'essentiel de l'audience qu’a accordée 
hier, à Paris, le président de la Républi­
que française, M. Valéry Giscard d'Es- 
taing. au ministre québécois des Affaires 
intergouvemementales, M. Claude Morin.
“Le président m’a posé énormément de 

questions sur le référendum et les objec­
tifs nationaux que poursuit le gouverne­
ment québécois. Bien que déjà au fait de 
l'essentiel de notre programme politique, 
il désirait obtenir un éclaircissement offi­
ciel sur un certain nombre de points pré­
cis concernant la façon dont nous enten­
dons accéder à notre souveraineté politi- 
ue", a affirmé hier M. Morin à sa sortie 
e l’Élysée devant une meute de journa­

listes canadiens et européens venus scru­
ter jusque dans les moindres détails tous 
les faits et gestes entourant cette pre

mière entrée d’un ministre québécois in­
dépendantiste dans l’enceinte du palais 
présidentiel.

M. Morin s’est refusé à toute précision 
supplémentaire sur le contenu exact de ce 
tète-à-tète privé, ajoutant faiblement 
qu'il avait longuement expliqué à son 
hôte les objectifs fondamentaux de son 
gouvernement et la façon dont il entend y 
parvenir.

Il a cependant clairement laissé en­
tendre que M. Giscard d’Estaing, qui en­
tendra dans environ une dizaine de jours 
une tout autre interprétation de la vic­
toire électorale du Parti québécois alors 
qu’il recevra le premier ministre Pierre 
Elliott Trudeau, s’était montré fort préoc­
cupé de l’évolution de la situation politi­
que canadienne et que c’est pour cetU 
raison qu’il a tenu à obtenir des ren­
seignements de première main sur diver­
ses étapes qu’entend franchir le gouver­
nement québécois au cours des prochai­
nes années.

Pour le reste, MM. Giscard d'Estaing et 
Morin ont passé en revue les divers 
champs de coopération existant entre la 
France et le Québec et auraient convenu, 
selon ce dernier, d'augmenter davantage, 
au cours des deux prochaines années, Tes 
échanges de tous ordres entre les deux 
communautés francophones.

Conformément à ce qu'on avait laissé 
entendre à Québec la semaine derniere, 
cette rencontre, qui a duré exceptionnel­
lement tout près d'une heure — au point 
même que plusieurs collègues de la 
presse diplomatique se sont montrés fort 
étonnés devant le longueur de l’entretien 
— n'a cependant donné lieu à la signature 
d'aucun accord officiel ou d’aucune en­
tente de principe entre les deux gouverne­
ments.

M. Morin en serait toutefois ressorti 
avec une invitation officielle du gouverne­
ment français à l'endroit du premier mi­
nistre. M. René Lévesque.

Le ministre des Affaires intergouveme­

mentales a refusé hier de le confirmer, 
voulant sans aucun doute retenir l'an­
nonce de cette invitation jusqu'à la confé­
rence de presse aujourd'hui qui marquera 
la clôture de sa visite officielle dans la ca­
pitale française, mais déjà, on ne cache 
plus dans son entourage, que M. Léves­
que sera fort probablement reçu à Paris à 
l'automne, quelque part durant le mois de 
novembre.

Quoi qu'il en soit et en dépit de l'ab­
sence de toute signature officielle qui au­
rait permis de jeter un peu de lustre sur 
une visite qui aura somme toute été pas­
sablement terne, M. Morin n’a pas caché 
sa satisfaction devant l’accueil que lui a 
réservé hier le président français.

“J'ai été reçu de façon très amicale et 
très chaleureuse. Le président a mani­
festé beaucoup de compréhension à notre 
endroit et je suis persuadé que nous al­
lons poursuivre dans tous les domaines 
les relations d'amitié et de collaboration 
qui sont déjà fort bien établies entre la

Devant la presse anglo-américaine

Morin critique sévèrement le fédéral
PARIS (Jean-Claude Picard) — Le mi­

nistre québécois des Affaires intergouver­
nementales, M. Claude Morin, a soutenu 
hier, à Paris, que le régime politique ca­
nadien avait été conçu pour tenir les Qué­
bécois en état de minorité et les em­
pêcher de façonner eux-mêmes leur deve­
nir collectif.

M. Morin a livré cette sévère critique 
du régime fédéral alors qu’il s’adressait à 
une trentaine de journalistes français et 
européens réunis dans le cadre d’un dé­
jeuner offert par l’Association parisienne 
de la presse anglo-américaine à l’occasion 
de son voyage officiel dans la capitale 
française.

Bien que M. Morin n'ait consacré en 
fait que quelques lignes de son discours 
aux aisputes qu’entretient son gouverne­
ment avec celui d’Ottawa, la sévérité de

Élections à CECM

par Rodolphe Morissette

Cinq commissaires sortants de la 
CECM ont décidé de former le novau 
d’une équipe qui se présentera aux élec­
tions scolaires du 13 juin avec l’objectif de 
mettre en oeuvre les thèses du Parti qué­
bécois en milieu scolaire.

MM. Gaston Michaud, Pierre Légaré, 
Mmes Jacqueline Beauchemin, Cecile 
Poissant et Lise Sarrazin, commissaires 
pour la plupart depuis 1973 à la CECM, 
ont annonce hier leur intention de recru­
ter des personnalités qui se joindraient à 
eux comme candidats a l’élection du mois 
de juin. Pour l’heure, ces “autres candi­
dats", a précisé Mme Poissant, ne sont 
pas recrutés parmi les commissaires ac­
tuels de la CECM.

L'équipe des Cinq se propose notam­
ment de faire la promotion de l’ecole 
publique; de favoriser une plus grande 
participation du milieu à la vie de 1 ecole; 
de voir au développement, chez les etu­
diants, de la "conscience nationale" et 
d’établir des structures scolaires plus 
appropriées.

On reconnaît la plupart des thèses pé- 
quistes: des structures scolaires unifiées à 
Montréal ("Fausse sécurité, que les struc­
tures confessionnelles actuelles" — 
Pierre Légaré); améliorer en particulier 
l'enseignement du français, de l’histoire 
et de la géographie nationales (“Facteurs 
de la conscience nationale nécessaire à la 
mise en oeuvre du projet collectif, des 
Québécois, de contrôler leur devenir” — 
Gaston Michaud); améliorer l’école publi­
que; (“Des écoles plus différenciées selon

son ton n’a pas manqué d’étonner les 
quelques journalistes québécois qui l’ac­
compagnent dans cette tournée.

Jusqu'ici en effet, M. Morin, pourtant 
reconnu pour son calme et sa pondéra­
tion, n'avait jamais tenu de propos aussi 
durs à l’endroit du gouvernement cana­
dien depuis son-élection du 15 novembre 
dernier, et ce tant dans ces discours pro­
noncés au Québec qu a l’extérieur de la 
province.

Or, hier, il devait rompre avec cette ha­
bitude en qualifiant le régime fédéral de 
stérilisant et en affirmant que le Québec 
devait en sortir afin de bâtir un nouvel 
ordre politique où la dignité québécoise 
sera à tous les points de vue garantie.

“Dans le cadre actuel canadien, à l'inté­
rieur d'un réseau d'institutions et de cou­

les Quartiers" — Cécile Poissant).
À Ta question: le Parti québécois vous 

aidera-t-il financièrement?” Mme Pois­
sant a répondu qu'il était trop tôt pour le 
dire.

. Cette aide financière pourrait effective­
ment venir des associations de comtés 
du PQ. M. Alex Stefanescu, président de 
la région Ville-Marie du PQ (l’ouest et le 
nord de Montréal), l’a confirmé hier au 
DEVOIR. Mais il semble que le parti n’a 
pas eu le temps encore de s’organiser 
pour les élections scolaires, tout occupés 
que sont les militants à préparer le 
congrès de mai et à travailler à la cam­
pagne du financement du parti.

L’équipe des Cinq représente déjà à 
peu près toutes les grandes sections de la 
métropole. Ils se plaignent cependant de 
la densité de la population qu’ils repré­
sentent, laquelle varie entre 25.000 et 
30.000 électeurs, et du nombre d’écoles de 
leurs quartiers électoraux respectifs (de 8 
à 22 écoles). Voilà en effet, disent-ils, qui 
rend difficile la “présence réelle" du 
commissaire dans son quartier.

Enfin, les Cinq s’accordent à dire que si 
la CECM représente une sorte de deu­
xième ministère de l’Éducation, à cause 
de l'ampleur de ses Services (dont plu­
sieurs sont plus considérables que ceux du 
MEQ), le travail de ses commissaires et 
leur refus d’être de purs exécutants des 
foncticrrcires du MEQ font de l’orga­
nisme une entité beaucoup plus démocra­
tique: tous les dossiers, ont-ils noté, sont 
étudiés par les élus du peuple et ils le sont 
publiquement.

tûmes plus que centenaires et clairement 
dépassées nous constatons chaque jour 
davantage que notre avenir collectif est 
de plus en plus façonné par un gouverne­
ment central où nous n'avons été et ne se­
rons toujours que minoritaires”, a-t-il 
déclaré. Il devait ajouter que "tout le ré­
gime a été conçu pour nous mettre en état 
de subordination politique ou si l’on veut, 
en état de minorité, qu'il dirige profondé­
ment le peuple québécois en les obligeant 
à partager leur adhésion entre deux 
ordres de gouvernement”.

Il convient toutefois de souligner dès à 
présent que ces propos, même s’ils ont 
semblé scandaliser le responsable de Tin- 
formation de l’Ambassade canadienne à 
Paris. M. Paul Boudreault, qui avait été 
convié à ce déjeuner, n’ont guère retenu 
Tattention de ses auditeurs européens qui 
ont préféré interroger M. Morin sur 
l’autre partie de son discours traitant plus 
spécifiquement de l'accession du Quebec 
à sa souveraineté politique et du type de 
relations internationales qu'entretiendra 
un Québec souverain.

A cet égard M. Morin n’a rien dit qui
uisse apparaître très nouveau aux Qué-
écois sinon que le Canada et les États- 

Unis constitueraient évidemment les par­
tenaires privilégiés d'un Québec souve­
rain et que ce dernier serait particulière­
ment soucieux d’établir des liens très 
étroits avec l’ensemble de la communauté 
internationale, et en particulier avec les 
pays francophones et ceux appartenant au 
Commonwealth.

Pour le reste, M. Morin a souligné que 
la récente victoire électorale du Parti 
québécois ne permettait pas à son gouver­
nement d’enclencher immédiatement le 
processus d'accession à l’indépendance 
mais que ces collègues et lui-même comp­
taient bien en obtenir le mandat au mo­
ment de la tenue du référendum.

Il s’est même permis de dramatiser 
quelque peu la question en affirmant que 
1 élection du PQ "constituait une chance 
unique que nous avons le devoir de saisir, 
car. cachons-le, elle ne se reproduira pro-

Au Holiday Inn, à Longueuil, réunion an­
nuelle de la section du Québec de l'Association 
de placement universitaire et collégial. La 
journée porte sur "les facteurs de discrimina­
tion dans remploi".

•
A 9 h à l'hôtel Reine Elizabeth, ouverture de 

la 67e assemblée annuelle de la Société cana­
dienne de la Croix-Rouge, division du Québec. 
Le congrès qui se poursuit demain, a pour thè­
me: “La paix par les hommes”.

•
A 17 h au Alpine Inn. à Sainte-Marguerite, 

ouverture du congrès de trois jours de la Fédé­
ration des Associations de parents de Ten-

bablement plus jamais si nous la laissons 
cette fois-ci passer".

Il a conclu que le référendum se tiendra 
dans les respect des règles démocratiques 
et que l’accession du Québec à son indé­
pendance s’accompagnerait d’une ouver­
ture sur le monde guidé par la nécessité 
de tenir compte de l’interdépendance 
entre les peuples.

En réponse aux questions des journalis­
tes. M. Morin a de plus précisé qu’il se de­
mandait si son parti ne devrait pas revoir 
son attitude quant à la participation d’un 
Québec souverain à des systèmes interna­
tionaux de défense tels TOtan ou Norad?

On sait qu'à cet égard, le programme 
péquiste prévoit qu’un Québec indépen­
dant ne participerait pas à ces institu­
tions. Hors M. Morin a clairement laissé 
entendre hier qu’il était pour sa part favo­
rable à ce que le Québec continue, après 
l’indépendance d’assurer au soin de ces 
organismes une présence qui lui est ac­
tuellement acquise par Tintermédiaire 
des Forces canadiennes.

M. Morin s'est également réjoui de l’ac­
cueil que lui est réservé les Français de­
puis le début de sa visite officielle, 
mercredi en soulignant que partout la ré­
ception avait été chaleureuse et que la po­
pulation française semblait maintenant 
beaucoup plus renseignée qu’avant sur 
l'état de la situation québécoise.

Il faut souligner en terminant que ce 
déjeuner, auquel on semblait attacher 
beaucoup d’importance dans l'entourage 
de M. Morin, n’aura connu finalement 
u'un succès mitigé, plusieurs correspon- 
ants de journaux importants, tels ceux 

du Washington Post et du New York Ti­
mes, négligeant de s’y rendre.

Quant à ceux qui y ont assisté, tels les 
correspondants des grandes agences Reu­
ter et Associated Press, ils n’ont pas 
semblé impressionnés outre mesure par 
le discours ou la personne du ministre 
qui, rendu à peine à la moitié de son 
voyage, commence déjà à ressentir la fati­
gue due aux effets d'un programme extrê­
mement lourd.

seignement privé.
•

A 18 h à l’Auberge des Gouverneurs, à Trois- 
Rivières, M. Richard Guy, adjoint parlemen­
taire du ministre des Communications, est con­
férencier au congrès annuel de l’Association 
des relationnistes du Québec.

•
A 20 h au motel Colibri, à Arthabaska. ouver­

ture du congrès de la Fédération des Sociétés ' 
d'histoire du Québec.

•
Clinique de sang de la Croix-Rouge, à 

Montréal, au Salon de la Femme, de 13 h à 21 
h: à la brasserie Molson, de 9 h à 16 h.

Le PQ s’organise

aujourd’hui

France et le Québec", a-t-il signalé.
M. Morin a ajouté qu’il avait retrouvé 

chez son hôte beaucoup de sympathie à 
l'endroit de l'évolution du Québec mais 
n'est évidemment pas allé jusqu'à dire 
que cette sympathie pourrait un jour se 
transformer en approbation.

Ce qui d’ailleurs, de l'avis de la grande 
majorité des observateurs de la politique 
française, ne risque pas d'arriver compte 
tenu, signalent-ils, que le gouvernement 
de M. Giscard d'Estaing tient absolument 
à préserver les bonnes relations qu'il 
entretient actuellement avec le gouverne­
ment canadien et qu'il attendra au moins 
de connaître les résultats du référendum 
avant de poser quelque geste que ce soit.

Pour l'instant cependant, M. Morin re­
fuse carrément dé commenter cette ques­
tion et hier, à sa sortie de l'Elysée, il s'est 
contenté de quelques remarques de na­
ture fort générale sur les sentiments réels 
du président français avant de s’en­
gouffrer, en compagnie de sa suite, dans 
les trois Citroen noires qui les avaient 
amenés une heure plus tôt aux marches 
du palais présidentiel.

Pour l’occasion, le ministre québécois 
était accompagné de son adjoint parle­
mentaire, M. Denis Vaugeois, de son chef 
de cabinet, Mme Louise Beaudoin, ainsi 
que de deux fonctionnaires de son minis­
tère.

Conformément aux usages diplomati­
ques, ces derniers sont toutefois demeu­
rés à l'extérieur de l'Elysée tandis que 
Mme Beaudoin et M. Vaugeois ont pu, 
pour leur part, accéder à Tantidiambre 
du cabinet présidentiel.

Fait à signaler, le délégué général du 
Québec à Paris, M. François Cloutier, 
n’accompagnait pas M. Morin au moment 
de cette visite. On a expliqué que cette ab­
sence, tout à fait inhabituelle en regard de 
la portée de l’événement, était due au fait 
que Tex-ministre du cabinet Bourassa 
quittera bientôt son poste et qu’il désire 
d'ici là se faire le plus discret possible.

Quoi qu’il en soit, il faut souligner que 
ce dernier, qui ne partage pas du tout les 
objectifs politiques du gouvernement Lé­
vesque, semble fort gêné de la présence à 
Paris de M. Morin et a réduit au strict mi­
nimum les apparitions publiques à ses cô­
tés depuis le début de la visite officielle.

Signalons en terminant que cette ren­
contre entre MM. Giscard d’Estaing et 
Morin clôturait pour ce dernier une pre­
mière partie de journée fort remplie où il 
s’était entre autres entretenu avec le mi­
nistre de la Justice, M. Alain Peyrefitte et 
le secrétaire d’État aux Affaires étrangè­
res, M. Taittinger. Les résultats concrets 
de ces deux entretiens ne seront toutefois 
connus qu’au cours de la conférence de 
presse d'aujourd'hui.

Enfin, M. Morin devait recevoir à dîner 
hier soir une trentaine de personnalités 
des milieux politique, économique et cul­
turel français. Il s'agissait d un dîner 
privé à la Délégation générale du Québec. 
Y assistait, outre M. Taittinger, le député 
français Xavier Daniou, maintenant 
connu au Canada pour l’attachement par­
ticulier qu’il porte au Québec et président 
fondateur de l’Association France- 
Québec. 
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ter les tenants et aboutissants du règle­
ment 1103. Quelques-uns des signataires 
avouaient vouloir rappeler au conseil de 
ville qu'ils manquaient d'information sur 
plusieurs projets de la ville: on citait pour 
exemple 1 installation de nouveaux réver­
bérés, qui n'aurait pas suffisamment fait 
l'objet de communiqués avant l'approba­
tion par le conseil. M, Faivre se disait 
neutre en la matière, expliquant la méca­
nique qui pouvait conduire au référen­
dum. 526 Outremontais ont opté pour 
l'appui à cette demande de référendum.

' t«mt- O

M. Fernand Côté

Police de la CUM

Décès de
l’assistant
directeur

L'assistant-directeur de la police de la 
Communauté urbaine de Montréal, M. 
Fernand Côté, 56 ans, est décédé hier 
après une brève hospitalisation. M. Côté 
était entré au service de la police le 15 
mars 1946. Il devait prendre sa retraite, 
après plus de 30 ans de service le mois 
prochain. Né à L'Annonciation, il avait 
fait la seconde guerre mondiale dans l’ar­
mée canadienne avant de se joindre à la 
police de Montréal. Pendant plusieurs an­
nées. il avait la responsabilité de la forma­
tion des recrues. À son poste d'assistant 
directeur. M. Côté avait la responsabilité 
du personnel et des relations de travail, 
des communications, des transports et 
des relations publiques. Il laisse dans le 
deuil son épouse, Martine Beaudoin, et 
trois enfants, André, Richard et Francine.

suco
des projets concrets 

de coopération

FÉLICITATIONS 
Hommage rendu à un 
philanthrope canadien

mm

M. CharlesCadieux

Madame Golda Meir, leader bien-aimé et 
l'un des créateurs du programme des 
Obligations de l'État d'Israël vient 
d'envoyer un message de félicitations à 
M. Charles Cadieux, homme d'affaires et 
philanthrope bien connu dans le monde 
entier pour son dévouement inlassable à 
l'égard d’Israël.

Monsieur Cadieux est. en effet, le premier 
Canadien humaniste non juif qui a été 
accueilli en 1972 comme invité d’honneur 
d’un dîner des Obligations de l'État 
d'Israël aussi bien à Toronto qu'à 
Montréal; M. Cadieux est également réci­
piendaire de la "médaille de la liberté 
Par la suite, deux autres Canadiens de 
renom ont également été honorés par 
l'organisation des Obligations de l'Etat 
dlsraë! : Ce sont M. J. Louis Lévesque en 
1976 et M Léo Lavoie en 1977.
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Un dangereux
M. René Lévesque avait laissé entrevoir la 

semaine dernière qu’avec le projet de loi no 1, 
le gouvernement s'apprêtait à apporter au 
Livre blanc sur la langue française une bonne 
douzaine de modifications que le premier mi­
nistre qualifiait de "substantielles". Peu de 
temps après, il était cependant contredit par 
M. Camille Laurin, qui disait n'avoir eu con­
naissance que d’amendements plutôt secon­
daires. Or, on a appris avant-hier que c’est le 
ministre du Développement culturel et non le 
chef du gouvernement qui savait ce qu’il di­
sait.

On connaît en effet désormais le texte du 
projet de loi tant attendu. Non seulement 
n’apporte-t-il que des adoucissements tout à 
fait mineurs à certaines dispositions d’ailleurs 
secondaires du Livre blanc, mais dans l’en­
semble, il confirme maintes appréhensions 
qu'avait fait naître la publication de ce docu­
ment quant aux intentions du gouvernement.

Voulant servir un objectif très noble auquel 
la grande majorité des citoyens souscrivent — 
la primauté de la langue française au Qué­
bec —, le gouvernement a conçu pour at­
teindre son objectif un appareil législatif et 
administratif extrêmement restrictif et lourd.
Si jamais le projet Laurin est adopté dans sa 
forme actuelle, le gouvernement Lévesque 
aura réussi à imposer au Québec l’un des car­
cans les plus étouffants qu’on ait jamais con­
nus en matière linguistique et administrative.

•
Ce qui choque d’abord dans le projet de loi, 

c’est la maniéré raide, dogmatique, jalouse et 
autoritaire dont on prétend imposer l'usage 
exclusif du français dans de nombreux domai­
nes où le discernement et le bon jugement des 
citoyens eussent pu produire de bien meilleurs 
résultats que la bureaucratie tatillonne que 
l’on s’apprête à mettre sur pied.

Dans aes domaines comme la signalisation 
routière, la désignation et les communications 
des ordres professionnels, les conventions col­
lectives et l’arbitrage de conflits du travail, 
l’embauche, les promotions et les congédie­
ments, les raisons sociales, le fonctionnement 
d'organismes comme les municipalités et les 
commissions scolaires, la composition même 
de la population — surtout dans la région 
métropolitaine — nécessite de toute évidence 
des politiques souples et réalistes en matière 
linguistique. 11 y a certes dans certains sec­
teurs un mépris encore trop fréquent des 
droits de la majorité, et il s’imposait à cet 
égard que l’on assure le respect plus efficace 
du français. Mais il n’était aucunement néces­
saire pour cela d’interdire formellement dans 
un grand nombre de domaines la langue par­
lée par environ un Québécois sur cinq, ou en­
core d’en abandonner l’usage, dans l’Admi­
nistration publique, à la discrétion des politi­
ciens et des bureaucrates. Aveuglé par un na­
tionalisme étroit et chauvin, le gouvernement 
franchit néanmoins allègrement le chemin qui 
va de l’affirmation des droits de la majorité à 
la négation pure et simple de ceux de la mino­
rité principale.

Sous notre régime politique, il a toujours en 
outre existé une distinction fondamentale 
entre les organismes qui relèvent du secteur

carcan
privé et ceux qui relèvent du secteur gouver­
nemental ou public. De ceux-ci, étant donné 
leur vocation de service universel auprès des 
citoyens, on est en droit d'exiger certaines 
normes dont le Trésor public assure au besoin 
l'observance en déployant à cette fin les res­
sources nécessaires. Les premiers, au 
contraire, doivent jouir à maints égards d’une 
latitude beaucoup plus grande, vu que leur 
existence et leur survie sont soumises quoti­
diennement au dur test de la libre volonté du 
client. Or, avec le projet de loi no 1, la distinc­
tion entre le secteur public et le secteur privé 
est réduite à presque rien. L’un et l'autre sec­
teurs se voient astreints à des normes extrê­
mement rigides qui menacent de rendre fort 
difficile la conduite normale d’une entreprise 
et risquent de l’exposer continuellement à 
toutes sortes de tracasseries administratives, 
voire inquisitoriales.

En matière d’embauche, de promotions, de 
rétrogradations et de congédiements, par 
exemple, n’importe quelle entreprise peut exi­
ger en France qu’un candidat à un poste 
qu'elle veut combler possède une bonne con­
naissance de l’anglais. Cela se vérifie tous les 
jours dans les offres d’emploi que publient les 
quotidiens français. Mais au Québec, où, en 
raison du contexte géographique et économi­
que, la connaissance de l’anglais est beaucoup 
plus nécessaire qu'en France, il faudra désor­
mais passer par monsieur le commissaire afin 
de s’assurer qu’on a le droit d’exiger la con­
naissance de l'anglais.

En matière de francisation des entreprises, 
on avait entrepris sous la loi 22 un programme 
vaste et patient de changement, axe sur la con­
sultation, la persuasion et la libre participa­
tion des principaux intéressés. Avec le projet 
de loi no 1, c’est un véritable régime de tuto- 
rat, sinon de tutelle pure et simple, que l’on 
prétend instaurer. Par le biais des permis, pri­
mes, subventions et autres avantages que peut 
procurer le gouvernement, c’est un véritable 
chantage que pourront exercer sur les 
entreprises les bureaucrates gouvernemen­
taux. Sans connaître la plupart du temps ce 
qu’est réellement la vie d’une entreprise, 
ceux-ci se verront littéralement, dans bien des 
cas, décerner un réel pouvoir de vie ou de 
mort sur des milliers (T’entreprises.

On répète mielleusement à la minorité 
anglophone qu’on entend la respecter, voire 
lui assurer un sort infiniment meilleur que ce­
lui auquel ont droit les minorités francopho­
nes dans les autres provinces. Mais en prati­
que, on l’encarcanne dans un régime de 
restrictions qui n’a rien à envier aux codes dis­
ciplinaires des meilleurs préfets d’autrefois.

Parfois, le carcan projeté est tout simple­
ment ridicule, et l’on devine tout de suite qu’il 
sera très difficile de l’appliquer aux situations 
concrètes. Dans d'autres cas, cependant, il va 
jusqu’à violer des libertés élémentaires qu’on 
croyait acquises pour toujours : c’est le cas no­
tamment des dispositions relatives à l’af­
fichage, à la langue des sentences de griefs, à 
la vente des jouets d’enfants, à la langue des 
administrations locales desservant des clientè­
les largement anglophones, etc. À cet égard, le 
sommet est atteint lorsque le gouvernement

tente de concilier les dispositions de la Charte 
des droits de l’homme, joliment plus respec­
tueuses des libertés, avec celles ae la charte 
linguistique. On eût cru que le premier docu­
ment, plus fondamental et plus universel, pré­
vaudrait sur le second en cas de conflit tou­
jours possible. Mais le gouvernement écarte la 
difficulté en décrétant que la charte du 
français aura préséance sur l’autre. Les au­
teurs du projet de loi se rendent-ils compte 
qu'avec ce changement, ils détruisent d un 
trait de plume tout le travail antérieur du lé­
gislateur?

•
Il est arrivé très souvent dans l’histoire que 

des êtres en mal de mesures répressives fas­
sent montre d’une très grande ingéniosité au 
chapitre des moyens. M. Laurin et ses collabo­
rateurs ne manquent point à cette tradition. 
Pour assurer la mise en oeuvre de leur 
programme, ils ont en effet conçu un appareil 
de réglementation et de surveillance qui sera 
vraisemblablement, après la police, 1 un des 
plus perfectionnés que l’on puisse concevoir.

Le maître d’oeuvre de toute la politique 
était jusqu'à maintenant la Régie de la langue 
française, que l’on avait pris soin d’entourer 
d’un conseil d’administration investi de pou­
voirs réels, et à qui l’on s’était gardé 
d’octroyer des pouvoirs trop discrétionnaires, 
vu qu’elle devait surtout oeuvrer par la per­
suasion et l’incitation. Or, avec le projet de loi 
no 1, on ne s’embarrasse plus de ces subtilités. 
Au coeur de l’édifice, il y aura en effet un Of­
fice de la langue française, à qui il incombera 
en pratique oe promouvoir et de surveiller la 
bonne marche du programme défini dans la 
loi. Mais cet Office sera l’affaire d’un seul 
homme, le président, qui ne répondra appa­
remment à nulle autre autorité qu’à celle du 
ministre ou du sous-ministre. Quand on sait 

ue l’Office sera chargé de concevoir et 
'appliquer toutes sortes de règlements, fort 

nombreux, susceptibles d’affecter les 
entreprises dans ce qu'elles ont de plus vital, il 
répugne de penser qu’il sera appelé à oeuvrer 
dans un cadre aussi autoritaire. Il répugne en­
core davantage de constater que le ministre 
Laurin n’a meme pas prévu dans son projet de 
loi une procédure d’appel des décisions de cet 
organisme.

Quant à l’organisme qui formait la Régie ac­
tuelle. il se verrait muer en une simple annexe 
consultative du ministre. En pratique, le mi­
nistre et ses proches collaborateurs s’aména­
gent ainsi un vaste empire bureaucratique à 
l’aide duquel ils pourront à volonté s’immis­
cer n’importe quand dans la vie des entrepri­
ses, exiger de celles-ci les documents les plus 
confidentiels et prendre à leur sujet des déci­
sions susceptibles de très graves conséquences 
mais à l’encontre desquelles aucun recours n’a 
même été prévu.

Au temps de la Loi 22, on avait à juste titre 
critiqué les pouvoirs trop étendus de régle­
mentation que se réservait le ministre chargé 
de l’application de la loi. On n’avait encore 
rien vu. Avec le projet de loi no 1, on atteint 
dans ce genre un veritable sommet.

Claude RYAN

Veut-on brimer la liberté 
d’information 

au Palais de Justice?
par BERNARD NIORRIER

Un des premiers grands principes du droit 
britannique, sur lequel repose notre système 
judiciaire, veut que la justice soit rendue 
publiquement.

Ce principe, également très cher à notre 
démocratie, a une fois de plus été foulé aux 
pieds hier par le zèle par trop intempestif 
d'un agent de la paix, relevant, comme on 
sait, non pas du ministère de la Justice, mais 
bien de celui des Travaux publics.

Question d’économie et aussi d’une meil­
leure utilisation des effectifs, tous les poli­
ciers de la Sûreté du Québec, à qui dans le 
passé était confiée la surveillance des palais 
de justice et des salles d'audience des tribu­
naux québécois, ont été remplacés dans les 
salles par ces agents de la paix, tandis que la 
garde des immeubles a été confiée a une 
agence privée,

Or, des chroniqueurs judiciaires affectes 
dans certains cas depuis plus de 20 ans au Pa­
lais de justice de Montreal n’avaient jamais 
eu le moindre embêtement dans l’exercice 
léeitime et normal de leurs fonctions, du 
moins jusqu'à l'arrivée des nouveaux gardes- 
chiourme mis en place par l'ex-ministre de 
la Justice, M. Jérome Cnoquette.

Depuis pas mal de temps toutefois, il 
semble que ces derniers décident désormais, 
du moins par leur comportement, quelle in­
formation le public aura droit d'avoir ou de 
ne pas obtenir.

Le plus récent harcèlement du genre s'est 
produit encore hier, au moment précis où le 
juge Paul Reeves allait prononcer sa sen­
tence contre Jean-Guy Dubois et Jacques 
Ouimet, reconnus coupables de meurtre la 
veille.

Venus en délégation, après avoir fait leur 
tournée des autres cours, des journalistes se 
sont vu interdire l'accès à la salle 5.11 sous 
prétexte que les sièges étaient tous occupés 
et que personne ne pouvait rester debout. 
Pourtant, un journaliste a quand même pu se 
faufiler grâce à la complicité d'un policier 
qui se trouvait à l’intérieur; il a pu trouver 
un siège libre et s'asseoir.

Pendant ce temps, les six sièges de la pre­
mière rangée, habituellement réservés aux 
journalistes, étaient occupés par des curieux 
mais l'agent de la paix a refusé de les évin­
cer.

Rappelons d'autre part qu'au précédent 
procès subi par Dubois et Ouimet, des chro­
niqueurs judiciaires fort connus, puisqu’on 
les croise tous les jours au Palais, avaient été 
systématiquement fouillés (mains contre le 
mur comme d'authentiques criminels), alors 
que des personnages, loin d'avoir une réputa­
tion sans tache, pouvaient entrer et sortir de 
la salle de cour sans problème, sous l'oeil 
complaisant de ces mêmes agents de la paix.

De plus, il n’est pas rare que ces gardiens 
décident, presque toujours sinon tout le 
temps à l'insu du juge, d'interdire à des jour­
nalistes d’entrer dans des salles de cour. Des 
plaintes à cet effet ont été portées au juge en 
chef, mais n'ont pas semblé produire de ré­
sultat si on juge par l’événement survenu en­
core hier.

Pire encore. La semaine dernière, le chro­
niqueur du DEVOIR s'est vu interdire de 
prendre des notes par un de ces agents, au 
moment précis où le juge Gérald Ryan prési­
dait le procès d’un individu accusé de tenta­

tive de meurtre,
Voulant argumenter à l’extérieur de la 

Cour, pour ne pas troubler le déroulement de 
la procédure, le journaliste s'est tout simple­
ment vu refuser d'entrer à nouveau, sous 
prétexte qu’il était interdit d’écrire dans une 
salle d’audience.

Ainsi en avait décidé ('agent. Et lorsque le 
journaliste lui expliquait que son travail se 
faisait à partir des notes qu’il recueillait, le 
brillant agent lui a simplement répondu qu’il 
devait se servir de sa mémoire... tout natu­
rellement.

Et si les journalistes n’avaient que ces

Rroblèmes, ils pourraient toujours s’en tirer, 
lais la situation se comphoue davantage 
quand on leur refuse l’accès à des dossiers de 

cour qui sont publics. Souvent, au greffe, on 
déclare ne pas avoir le dossier, tandis que 
dans les cours, au moment des ajourne­
ments, les secrétaires judiciaires (ex­
greffiers) ne permettent pas de les consulter. 
Peut-on s’étonner après que certains faits ne 
puissent être fidèlement rapportés?

Par ailleurs, même au niveau de la ma­
gistrature, certaines causes se déroulent der­
rière des portes closes et dans les bureaux 
des juges et ce, au plus grand mépris du prin­
cipe que la justice doit être publique. H est 
même arrive dans certains cas que des justi­
ciables ne soient même pas au courant des 
procédures qu’on engageait contre eux. Déjà, 
le juge en chef de la Cour supérieure avait 
demandé à ses collègues de siéger dans une 
cour à ces occasions mais son appel est de­
meuré lettre morte.

Que dire en plus des injonctions souvent 
lancées le soir, la nuit et durant le week-end 
et desquelles les journalistes ne sont pas in­
formés? Que penser également d’une situa­
tion aussi étrange que celle d'obtenir une in­
formation véridique d’une autre source et de 
se voir ensuite refuser la confirmation?

Récemment encore, lors du procès Dubois- 
Ouimet, le juge Reeves avait jugé à propos 
de convoquer les journalistes pour bien les 
mettre en garde contre leurs écrits, allant 
jusqu'à dire que si ces derniers provoquaient 
un mistrial, ils en défrayeraient le coût. La 
seule faute commise par un confrère à ce 
moment aurait été d'écrire que le procès 
était long. Apparemment, il n aurait pas dû 
passer cette remarque.

Un autre problème d’importance devant 
nos tribunaux est la très mauvaise acousti­
que Souvent, le juge, les procureurs et les 
accusés ne parlent que pour eux-mêmes, si 
bien qu’il ne faudrait pas s’étonner de lire ou 
d'entendre des versions fort différentes de 
celles données en cour. À notre connais­
sance, ce problème fut résolu qu’une seule 
fois. C’était lors des audiences de la CECO 
qui se déroulaient dans la Grande salle et où 
on avait eu l’amabilité de mettre des micros 
pour la plus grande satisfaction du public et 
des reporters.

Enfin, toutes ces difficultés et bien 
d'autres sont très loin de favoriser la diffu­
sion de l’information réelle et exacte. Cepen­
dant, juges et procureurs n’hésitent pas à fus­
tiger le journaliste dont le compte rendu 
pourrait contenir la plus minime erreur. 
Alors là, du haut comme en bas du prétoire, 
l'occasion est belle pour donner un bon spec­
tacle..

lettres au DEVOIR

Le crucial rendez-vous de Londres
par GEORGES VIGNY

Pour ménager les susceptibilités des 
uns et pour tenir compte des contrain­
tes^ on a fait de sorte que les chefs 
d'Etat et de gouvernements occiden­
taux — et le Japonais — se trouvent en 
même temps à la même place. On 
peut, bien sûr, entrer dans les distinc­
tions byzantines et préciser qu’en pre­
mier lieu se tiendra à Londres, les 7 et 
8 mai, le "sommet économique”, que 
le 9 mai se tiendra une réunion à 
Quatre des Occidentaux, et que les 10 
et 11 mai se tiendra le Conseil atlanti­
que. Il reste que du 7 au 11 mai inclusi­
vement se dérouleront dans la capitale 
britannique les plus grandes ma­
noeuvres politiques et diplomatiques 
de ces dernières années. Cette vaste 
consultation, qu'on la débite en salami 
ou qu'on la considère dans son entier, 
est appelée donc à conditionner la 
marcne ultérieure des relations inter­
nationales. On en parle peu, en parti­
culier au Canada, et on a tort! Non 
seulement ces diverses rencontres ser­
viront à la mise en pratique du "trila- 
téralisme” et redéfiniront les rapports 
entre partenaires européens, mais en­
core elles conditionneront l’avenir de 
la Conférence sur la coopération éco­
nomique internationale (CCEI)...

•
Avant de s'arrêter aux articles spéci­

fiques de l'agenda de ces réunions à 
ï'echelon suprême, il y a lieu de se de­
mander ce que chacun des participants 
apporte à Londres et ce que chacun at­
tend de cette première consulta­
tion avec le nouveau chef de la 
Maison-Blanche.

Qui dit trilatéral dit figure géométri­
que à trois côtés et à trois angles, en 
l'occurrence: les États-Unis, l'Europe 
occidentale et le Japon. Étant entendu 
que le Conseil atlantique suivra le 
sommet économique et étant tout 
aussi entendu qu’“économique" est

pris dans son sens le plus large, on at­
tend d'abord et avant tout de savoir où 
se situe le Canada dans ce triangle.

M. Trudeau le sait sans doute, mais 
Londres servira de banc d’essai pour 
les commentateurs aussi qui se de­
mandent encore si, principalement de­
puis le 23 février, la pointe américaine 
du triangle englobe bien l’ensemble du 
continent nord-américain. Ce qui, soit 
dit par parenthèse, suppose une in­
tégration et, pour ceux que le mot ir­
rite ou inquiète, une renonciation aux 
tentatives de mettre en pratique la 
Troisième option...

Quant au triangle lui-même, il a ceci 
de particulier que deux de ses côtés 
fonctionnent de manière générale­
ment satisfaisante — Amérique-Europe 
et Amérique-Japon — et c’est sa troi­
sième composante, Japon-Europe, qui 
laisse à désirer. Il appartiendra donc 
aux participants, à la lumière sans 
doute des éléments rapportés précé­
demment par le vicenorésident Mon- 
dale de son voyage en Europe occiden­
tale et au Japon, de déterminer ce que 
suppose pour chacun des partenaires 
cette nouvelle approche américaine 
mettant l'accent sur la collaboration 
économique. Cest de cette partie des 
travaux que découleront les diverses 
propositions communes concernant la 
coopération au développement.

On ignore, pour l'heure, si le Canada 
va à ce “Rambouillet-Iir en totale 
disponibilité d’esprit et sans idée pré­
conçue — manière élégante de dire 
“les mains vides" — ou s’il a une ligne 
précise à défendre aussi bien vis-à-vis 
de la CCEI que sur les relations Est- 
Ouest. Ce n est pas désobligeant de 
rappeler que notre coprésidence à la 
CCEI était notre lot de consolation of­
fert par Washington pour notre “ab­
sence" de Rambouillet-I, "absence”
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voulue par la France où, précisément. 
M. Trudeau ira chercher en fin de 
•■sommet" la... garniture sur le gâ­
teau. Mais ce lot de consolation, nous 
y avons donné un contenu et ce con­
tenu a été généralement apprécié. Il 
est à espérer que là-dessus M. Trudeau 
se fasse écouter car, sur le reste, aussi 
bien en fonction du strict trilatéra- 
lisme que sur les liens atlantiques, il 
n’y a pas lieu de s'attendre à une voix 
canadienne assourdissante...

M. Trudeau part avec l’avantage d’a­
voir déjà déblayé le terrain au niveau 
le plus élevé, contrairement aux parte­
naires occidentaux. Et comme chacun 
je sait, la bilatéralité étant incluse 
dans la trilatéralité, comme la partie 
l’est dans le tout. À ce propos, les par­
tenaires européens, même s'ils sont 
relativement rassurés par la stratégie 
mondiale des États-Unis, sont pas­
sablement inquiets en ce qui a trait à 
l'homme-Carter. Les mots "apôtre", 
ou "mystique”, ou "improvisateur" 
ont été à l'honneur ces temps derniers 
pour critiquer les diverses prises de 
position du chef de la Maison-Blanche, 
principalement dans sa défense publi­
que et directe des droits de l'homme. 
Il faudra donc à cette première ren­
contre faire la part des cnoses ou, plus 
justement, se faire à l’idée d’un lea­
dership ayant un sens moral aigu. Il ne 
faudra pas longtemps pour découvrir 
que ce sens moral va de pair avec une 
ténacité peu commune et un sens des 
réalités concrètes... À ce chapitre, M. 
Carter a bien soigné la mise et a fait 
précéder sa première grande sortie 
mondiale par toute une série de décla­
rations et d’interviews dans les grands 
journaux européens. Sans doute pour 
s'expliquer, mais aussi pour rassurer 
le public d'outre-Atlantique.

Pour ie reste, le chef de la Maison- 
Blanche expliquera son ambitieux 
programme énergétique et se fera 
expliquer la position ae ses partenai­
res appelés à en subir — en bien ou en 
mal — les conséquences de cette poli­
tique. Il parlera de non-prolifération 
nucléaire et, bien sûr, informera de 
j’état des préparatifs à la reprise, le 11 
mai. des SALT à Genève. Il est évident 
que sous une forme ou sous une autre, 
on parlera de la conférence de 
Belgrade et, plus particulièrement, les 
10 et 11 mai, des problèmes de l’Al­
liance atlantique. A cet égard, on a 
bien souligné que le chef d’État 
français n'assistera pas à cette reprise 
des grandes manoeuvres occidentales,

mais ça ne l’empêchera pas d’assister 
le 9 mai, au 10, Downing Street, à la 
réunion des Quatre consacrée “au 
problème de Berlin”. Cette réunion 
est traditionnelle et se tient à la veille 
de chaque conseil atlantique, mais 
cette fois-ci elle se tiendra au “som­
met"...

Au demeurant, si M. Carter a beau­
coup à dire, il a aussi beaucoup à en­
tendre. M. Callaghan, bien sûr, à qui 
ses partenaires du Marché commun 
prêtent des arrière-pensées d’ “atlanti- 
sation" de la CEE, ce qui ne serait pas 
pour surprendre. Mais surtout M. Gis­
card d’Estaing. Le chef de l’Élysée l’a 
bien spécifié, au sortir d’un autre 
"sommet”, franco-africain celui-là, 
tenu à Dakar: “H va de soi que les 
problèmes du développement et de la 
sécurité du continent africain seront 
évoqués à l’initiative de la France”. Le 
“va de soi” est plutôt exagéré, mais on 
peut supposer qu’on ne se contentera 
pas de laisser M. Giscard d’Estaing 
"évoquer” seul un aspect particulier 
du veritable chassé-croisé en cours 
sur le continent africain!•

Ces quelques lignes d’“initiation” 
aux manoeuvres de Londres ne sau­
raient ne pas relever un aspect trop 
longtemps tu de la question : à l’excep­
tion du président Carter, les divers 
partenaires au “sommet" économique 
ont des "problèmes". Euphémisme 
pour dire que chacun est mal pris dans 
son propre pays, et qu’aussi bien le Ja­
ponais que ITtalien, le Français, l'Alle­
mand, le Britannique ou le Canadien 
ne savent pas très bien de quoi demain 
sera fait! Rien ne sert de rouler les 
épaules et de se poser en champion de 
causes extérieures: le gouvernement 
italien est assis entre deux chaises, le 
président français a quelques mois 
pour redresser une embarcation qui 
fait eau de toutes parts, le chef du gou­
vernement japonais a remporté une 
étroite victoire qui risque demain de 
lui échapper, le cnanceher Schmidt ne 
l’a pas remportée dans des circonstan­
ces plus brillantes et fait face à la con­
testation interne; M. Callaghan, lui, 
sait que des consultations anticipées 
feraient de lui le chef de l’opposition. 
Quant à M. Trudeau, il est pris dans le 
défi majeur de l’unité canadienne...

Autant dire que nul n’a le choix de 
trop jouer sur les nuances. Situation 
propice à la mise sur rail de l’ambition 
prêtée au président Carter: un plan de 
coopération dont l’unique équivalent à 
ce jour aura été le Plan-Marshall!

Des suggestions
Dr Camille Laurin,

Je crois sincèrement en la jus­
tice et l'intégrité de notre gouver­
nement provincial. Le 15 no­
vembre naissait une nouvelle soli­
darité dans l’histoire des Cana­
diens français désireux d’affirmer 
leur culture et de contrôler leur 
destinée.

Le mot clé, Docteur Laurin, est 
“contrôle”. Vous possédez tous 
les atouts. Même si les implica­
tions du Livre blanc ne peuvent 
être critiquées à la lumière des in­
justices commises aux francopho­
nes dans le passé par la majorité 
anglaise du Canada, ce livre 
semble être une vengeance.

e modification au
Votre plaidoyer en vue d’inter­

dire aux Canadiens anglais des 
autres provinces de s'inscrire dans 
les écoles anglaises était faible. 
Vous avez déclaré au “CBC TV, 
QUEBEC REPORT’" 1. “Qu’il 
serait difficile de vérifier la langue 
maternelle de ces parents.” 2. 
“Que l’éducation est de juridic­
tion provinciale." Cette deuxième 
déclaration n’est pas un argument 
mais une déclaration de fait.

Vous avez dit à la même émis­
sion que vous seriez prêt à modi­
fier le Livre blanc suite à des sug­
gestions judicieuses. En réponse à 
votre première déclaration, je re­
commanderais respectueusement 
son élimination. Elle pourrait être

Livre blanc
appliquée si nécessaire à une date 
ultérieure advenant l’indépen­
dance. Elle ne devrait pas s'appli­
quer aux Canadiens anglais au 
moment de l’adoption du Livre 
blanc, mais seulement aux im­
migrants entrant au Canada après 
la législation.

Je soumets cette idée en tant 
ue citoyen à part entière, consi- 
érant ma demande comme un 

signe de bonne volonté envers la 
population anglophone, dont la 
grande majorité a toujours aimé 
et respecté nos frères de langue 
française.

Buff NORMAN 
Dorval, le 23 avril 1977

La semaine du bénévolat
Est-il possible de voir encore de 

nos jours des bénévoles? Tout ser­
vice, toute aide dans l’esprit du 
commun des mortels entraîne une 
rémunération. Combien de per­
sonnes aussitôt qu’elles viennent 
de recevoir une aide quelconque 
sont là, la main prête à plonger 
dans leur bourse pour en sortir 
quelque argent? La société est 
ainsi faite.

La première question qu’on 
pose à un bénévole, c’est: “Est-ce 
que cela paie?” Si on dit non, nous 
passons aussitôt pour un drôle de 
phénomène. Cela reste impen­
sable de se donner "gratuite­
ment” pour les autres dans notre 
société dont le moteur est l’ar­

gent.
Pourtant le mot bénévole qui 

vient de benevolus, mot latin (La­
rousse) signifie littéralement 
“bon vouloir". Le bénévole se 
donne de bonne volonté et reste 
tout à fait libre. Se dépensant 
pour les autres dans différents 
services tels que la visite aux ma­
lades, la popote roulante et j’en 
passe, il rend de précieux services 
a la société où elle-même ne peut 
pas suffire seulement avec de l'ar­
gent. Par exemple, dans les hôpi­
taux pour malades chroniques, il y 
a tous les services hospitaliers 
(soins médicaux, hygiéniques) 
mais il y manque souvent l’ame. 
Le bénévole complète l’absence

de visites du patient en l’écoutant 
et en le réconfortant de ses paro­
les. Le personnel en place ne peut 
pas s’asseoir longtemps pour 
ecouter un malade a cause de son 
travail.

Bénévole à mes heures, je viens 
pour donner mais j’en ressors tou­
jours plus stimulé et plus joyeux. 
“Qui donne, reçoit", c’est indé­
niable. Le bénévolat, c’est mer­
veilleux. Félicitations à Mme 
Louise Desaulniers qui a été choi­
sie bénévole de l’année.

François YVON 

Chambly, le 26 avril 1977

Les provinces anglophones sont donc séparatistes!
M. Ryan,

Je voulais vous exprimer mon 
indignation face aux interpréta­
tions erronées que plusieurs poli­
ticiens et éditorialistes donnent au 
Livre Blanc sur la langue 
française au Québec.

Plus particulièrement, on se 
plaît à dire que la Charte de la lan- 
ue française dispose des indivi- 
us comme si le Québec était déjà 

séparé et on invoque, à l’appui, le

fait que les Anglo-Canadiens des 
autres provinces, sauf dans des 
cas très précis comme un trans­
fert au niveau du travail, ne se­
raient pas autorisés à envoyer 
leurs enfants aux écoles anglaises 
subventionnées par le Québec. Or, 
une situation analogue existe dans 
la majorité des autres provinces 
où, toutefois, la langue principale 
n’est pas menacée de disparition: 
un Québécois francophone qui dé-

Un mauvais placement
M. Pierre Marois, 
ministre d’État 
député de Laporte.

Lors de notre dernier passage 
sur l’autoroute des Cantons de 
l’Est, nous avons constaté les dé­
buts de travaux pour la mise en 
place d’un système de réflexion 
sur la partie de l’autoroute 
comprise entre le pont Champlain 
et les environs du premier poste 
de péage.

Nous déplorons le fait que de 
tels travaux qui requièrent beau­
coup d’argent et une dépense su­
perflue d'énergie puissent, en pé­

riode d’austérité, se continuer.
Nous souhaiterions que ces tra­

vaux, peu appropriés dans les cir­
constances, cessent le plus tôt pos­
sible. Les argents récupérés, et 
pour l'énergie et pour les travaux 
non faits, pourraient servir à réali­
ser les promesses de la dernière 
campagne électorale dont nous ne 
voyons aucune trace dans le pre­
mier budget du nouveau gouver­
nement.
Michelle LALIBERTÉ-PAREN’T, 

Yvan-G. PARENT
Longueuil, le 25 avril 1977.

eide d’aller s’installer en 
Colombie-Britannique n'est pas 
assuré d’y trouver pour ses en­
fants une école française subven­
tionnée par l’État.

Si donc la charte est considérée 
comme séparatiste avant la lettre, 
c’est qu’alors il y a déjà près d’un 
siècle que la plupart des autres 
provinces sont aussi séparatistes.

Hubert WALLOT 
Montréal le 22 avril 1977

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettrés 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l’auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes L’adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d In 
publication.
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des idées des événements des hommes
Sur uri discours de M. Lévesque à des diplomates étrangers

La présence internationale du Québec: 
problèmes et voies de solution

C’est avec l’ouverture, en 1961, de la dé­
légation générale du Québec à Paris, puis, 
quelques années plus tard, des premières 
ententes franco-québécoises dans les do­
maines de l'éducation et de la culture que 
débuta le “renouveau" de l’intérêt québé­
cois pour la vie internationale: si on ex­
cepte quelques années de contacts plus ou 
moins suivis avec la France au début du 
XXe siècle, un embryon de liens existait 
déjà avec la création, en 1940, à New 
York, d’une lélégation générale. En fait, 
les premiers "accords ' n'ont pas été 
conclus avec le gouvernement français 
lui-même, mais avec certains organismes 
ou institutions para-gouvernementales: 
l'E.N.A. en 1963, l'A.S.T.E.F. (associa­
tion officielle française chargée d’organi­
ser des stages dans le domaine technique) 
en 1964. Le second était un accord techni­
que entre organismes gouvernementaux, 
non sanctionné par le droit international; 
le gouvernement n’est pas intervenu.' 
Dans le premier cas néanmoins, Ottawa 
s’était prévalu de ses pouvoirs en matière 
de politique étrangère et il avait exigé cer­
taines modifications de l'accord! (1)

En 1965, le Québec, par l'intermédiaire 
de son ministère de l’Education et de ce­
lui des Affaires culturelles, signait avec la 
France des ententes de portée plus consi­
dérable que les précédentes: ces enten­
tes, toutefois, touchaient des domaines 
relevant de la compétence provinciale. Le 
gouvernement libéral, à cette époque, tra­
vaillait sur la réforme du système d’en­
seignement et était intéressé à tirer profit 
des expériences faites à l’étranger, tout 
en procédant à des échanges de spécialis­
tes; en outre, le caractère non litigieux de 
l'objet des ententes (éducation et culture) 
au niveau constitutionnel le prédisposait à 
s'engager plus avant. Cette fois, Ottawa 
ne demanda aucun changement des ac­
cords: tout au plus exigea-t-il un droit de 
regard sur le contenu du texte. Un accord- 
cadre, signé la même année avec la 
France, permettait d’ailleurs au gouver­
nement fédéral de cautionner ceux 
conclus par le Québec.

Dès lors, il apparaissait clairement que 
le Québec entendait pleinement exercer 
sur le plan extérieur les pouvoirs que lui 
conférait la constitution: c’est le cas de 
l'éducation, sur laquelle les provinces ont 
juridiction exclusive. À cela, le nouveau 
gouvernement de Daniel Johnson ajouta 
une nouvelle demande: celle voulant que 
les provinces (pas exclusivement le Qué­
bec) soient consultées, chaque fois qu’une 
décision prise par le gouvernement fédé­
ral dans le domaine international et 
touchant une matière de compétence pro­
vinciale risquait d’affecter leurs intérêts. 
Quelque temps après, le Québec fut direc­
tement invite à une conférence des mi­
nistres de l’Éducation des pays fran­
cophones à Libreville, au Gabon (1968). 
Cette réunion marqua le début d'une sé­
rie de conférences du même genre aux­
quelles le gouvernement québécois devait 
participer assidûment. Mais elle fut aussi 
le signal de l’offensive fédérale contre la 
position du Québec. Cela se traduisit tout 
d'abord par la publication, en 1968, de 
deux Livres blancs: Fédéralisme et Rela­
tions internationales et Fédéralisme et 
Conférences internationales sur l’Éduca­
tion.

Le premier reconnaissait aux autorités 
fédérales une compétence exclusive dans 
la direction et la conduite des affaires 
étrangères, que ce soit pour l’envoi et 
l’accréditation des agents diplomatiques 
et consulaires, la conclusion des traites et 
la participation comme membres à part 
entière à des organisations internationa­
les, même lorsque ces actes se rapportent 
à des questions tombant sous jundiction 
(exclusive ou partagée) provinciale. La 
consultation des provinces, reconnue 
“importante” par le Livre blanc, demeu­
rait néanmoins sourpise au bon vouloir 
d'Ottawa.

Le second livre partait du principe de 
l’unicité de la délégation canadienne lors 
des conférences internationales portant 
sur des domaines relevant de la juridic­
tion provinciale, tout en admettant le 
bien-tondé de la représentation des pro­
vinces au sein de cette délégation et 
même de la direction de la délégation ca­
nadienne par l’une ou l’autre des provin-
ces' ,

Le poids de la contre-attaque fédérale
se fit sentir à la deuxième conférence des 
ministres de l’Éducation des pays fran­
cophones, à Kinsasha, où la position du 
Québec subit un net recul. L’intérêt sou­
dain pris par Ottawa pour l'Afrique fran­
cophone en matière d’aide au développe­
ment, la restructuration du Bureau de 
l’Afrique francophone au ministère des 
Affaires extérieures et les tournées de 
MM. Trudeau, Martin et Chevrier en Afri­

FORMATION SPIRITUELLE
Trois sessions d'été 

ouvertes à tous

Juillet
— du 3 au 8 : Croissance spirituelle
— du 18 au 29 : Initiation à la Bible

Août
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que font tous partie de cette contre- 
offensive. sans oublier les visites de chefs 
d'États africains au Canada (Diori, Bour­
guiba. Senghor) dont certaines déclara­
tions, alimentées par la propagande fédé­
rale, servirent de caution à la thèse d’Ot­
tawa.

Le point culminant de l'affrontement 
Québec-Ottawa fut atteint lors de la pre­
mière conférence de Niamey (1969), qui 
devait jeter les bases de l’Agence de coo­
pération culturelle et technique. La "que­
relle des drapeaux et des cartons", l’inter- 
Vention de Pauline Julien et l'exploitation 
par une certaine presse française, reprise 
par la presse canadienne — surtout 
anglophone, — des dissensions canadien­
nes ne doivent pas nous faire oublier que 
les positions respectives des deux parties 
furent, bien malgré elles, étalées au grand 
jour. Le désarroi que la querelle publique 
Ottawa-Québec suscita chez certains délé­
gués étrangers ne nous autorise pas à 
croire qu elle fut préméditée de part et 
d’autre; ni Monsieur Pelletier ni Mon­
sieur Masse, les chefs des deux déléga­
tions, n’aurait pu prévoir les événements.

gouvernement Lesage, comme ensuite par le 
gouvernement Johnson. Par ailleurs, il appa­
rut bientôt que cette évolution pourrait avoir 
d'importantes conséquences politiques et juri­
diques et constituer pour le Québec un instru­
ment de poids dans ses négociations avec Otta­
wa" (2)

On pourrait ajouter que c’était egale­
ment pour Ottawa l’occasion de faire pré­
valoir sa propre conception du fédéra­
lisme. Le fien est évident entre les volon­
tés centralisatrices du gouvernement fé­
déral au plan interne, vers la fin des an­
nées 60. et son interprétation restrictive 
des compétences externes des provinces: 
jamais Ottawa n'a manqué une occasion 
d’intervnir politiquement dans le débat, 
que ce soit directement, par des pressions 
sur le Québec lors de la signature d’enten­
tes ou au cours des conférences, soit indi­
rectement, par des pressions sur les pays 
étrangers, notamment par des promesses 
d'aide financière et économique pour 
s’assurer la sympathie de certains Etats. 
Dès lors, il était inévitable que la question 
de la participation québécoise à l'etranger 
politise des discussions consacrées avant 
tout à des questions d’ordre éducatif, cul-

.par.
MONIQUE LACHANCE
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On s’y attendait d’autant moins que, 
quelque temps auparavant, en février 
1969, le gouvernement Bertrand avait 
publié sur le sujet un document qui faisait 
des concessions importantes au gouverne­
ment fédéral sur la question des relations 
internationales et de la représentation 
québécoise à l’étranger.

Un an plus tard (1970), à Niamey, le 
gouvernement québécois réussit à se faire 
garantir le statut de "gouvernement parti­
cipant” à l’Agence; on espérait que cette 
notion, nouvelle en droit international, al­
lait permettre de satisfaire les deux par­
ties. La venue au pouvoir du gouverne­
ment libéral de Bourassa devait consoli­
der et élargir les activités internationales 
du Québec. Si, lors de plusieurs conféren­
ces. les délégués québécois s’intégrèrent 
sagement à l’intérieur de la délégation ca­
nadienne, par contre, les Maisons du Qué­
bec à l’étranger se multiplièrent. Des dé­
légations québécoises furent envoyées à 
l’etranger explorer les possibilités d’un 
Québec à la recherche d'investissements. 
Avec Bourassa, la coopération avec 
l’étranger, exclusivement culturelle et po­
litique, s'étendit aux domaines économi­
que et scientifique.

Peut-on s'attendre à un tournant avec 
le gouvernement péquiste? Il semble que 
oui. Le discours de M. Marcel Léger, à 
Mar Del Plata, au nom du gouvernement 

uébécois, et la demande de M. Jacques- 
van Morin, à Bruxelles, de n’être identi­

fié que comme représentant du gouverne­
ment québécois, témoignent de la volonté 
du gouvernement Lévesque d’accentuer 
le caractère original des activités interna­
tionales du Quebec dans tous les domai­
nes où il exerce des pouvoirs qui lui sont 
reconnus par la Constitution canadienne.

Thèse québécoise et 
luttes constitutionnelles

De tout ceci, nous pouvons conclure au 
moins deux choses importantes.

1) Depuis 1960, le gouvernement du 
Québec a cherché, soit par des ententes 
bilatérales particulièrement avec les pays 
francophones, soit par une participation 
distincte à des conférences ou organisa­
tions internationales comme TA.C.C.T., à 
assurer la présence québécoise à l’exté­
rieur dans des domaines qui relèvent de 
sa compétence constitutionnelle, compte 
tenu de ses intérêts et de ses besoins in­
ternes.

Ces intérêts et ces besoins sont — ou 
peuvent être — différents de ceux du gou­
vernement fédéral et des autres provin­
ces. Jusqu’à présent, ce fut surtout le cas 
pour l’éducation et les affaires culturel­
les, mais à l’avenir, d’autres domaines de 
compétence provinciale pourront faire 
l'objet d’accords du Québec avec l’étran­
ger ou appeler une participation québé­
coise: la conférence ae TO.N.U. sur l’eau, 
en mars dernier, en est un exemple.

Il s’agit, en fait, du prolongement à l’ex­
térieur des compétences internes du Qué­
bec. Le principe implique pour le Québec 
le droit de s’engager par traité dans des 
matières relevant de la compétence pro­
vinciale (sauf l’éducation, toutes les 
autres sont sujettes à une juridiction fédé­
rale et provinciale conjointes). Le gouver­
nement fédéral, on l’a vu, soutient la 
thèse contraire, i.e., compétence 
exclusive du fédéral sur toutes les affaires 
étrangères, y compris dans des domaines 
de juridiction provinciale, en prenant 
comme point de départ l’indivisibilité de 
la souveraineté de l’État fédéral.

2) La question des relations internatio­
nales du Québec a contribué à alimenter 
les conflits constitutionnels au Canada. 
Certains hommes politiques, et surtout 
des hauts-fonctionnaires, tant fédéraux 
que québécois, n’ont pas hésité à s’en ser­
vir à des fins démagogiques. L’un des ré­
sultats fut d'indisposer, à l’occasion, cer­
tains représentants étrangers lors des ren­
contres internationales; ce fut le cas du­
rant la première conférence de Niamey. Il 
ne faut pas le nier. Mais prêter au Québec 
des motifs purement partisans lorsqu'il 
s’agit de l’organisation de ses activités in­
ternationales est d'une légèreté qui ne 
rend pas compte de la complexité du con­
tenu juridique et politique de la question. 
Nous sommes d’accord avec l'interpréta­
tion donnée par Jacques Brossard, en 
1969’
"Le présent conflit (Québec-Ottawa) n’est pas 
né d'une volonté théorique ni idéologique, 
mais de nécessités concrètes ressenties par le
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turel ou technique. Inévitablement, le 
problème du Quebec a rebondi à l'exté­
rieur. Par ailleurs, si le conflit Ottawa- 
Québec ne doit pas envenimer les ren­
contres internationales de façon telle qu'il 
fasse perdré de vue l’objet de ces réu­
nions, nous estimons que les pays étran­
gers ont quand même le droit d 'être ren­
seignés. de la façon la plus adéquate et la

lus complète possible, sur toute la réa-
ité canadienne.

Les points de vue juridiques
Au point de vue juridique, la situation 

n’est pas claire. Le droit international 
s'en remet au droit interne et à la Consti­
tution de la fédération, lorsqu’il s’agit de 
juger de la validité des activités extérieu­
res d’un Etat membre de cette fédéra­
tion. La Constitution canadienne 
détermine-t-elle le partage des compéten­
ces en matière de relations internationa­
le? L'A.A.N.B. n’est pas explicite sur ce 
point. En revanche, ce qui est certain, 
c'est que "le gouvernement central n'a 
pas le droit de mettre en oeuvre dans les 
domaines de compétence provinciale les 
traités internationaux qu’il conclut; c’est 
aux Etats provinciaux qu’il revient de les 
mettre en oeuvre ou non.”(3)

En l’absence de dispositions précises 
dans la Constitution sur le droit des pro­
vinces à conclure des traités, il faut se 
tourner vers l’interprétation donnée par 
les tribunaux. Ottawa se fonde notam­
ment sur "l’Affaire des Conventions de 
travail” (1937); le jugement du Conseil 
privé fut interprété comme ayant un ca­
ractère d’autorité en faveur de la thèse de 
la compétence exclusive d’Ottawa en ma­
tière de traités. Les adversaires de la 
thèse fédérale soutiennent, au contraire, 
que le Conseil privé, contrairement à l’a­
vis exprimé par certains juges de la Cour 
Suprême, avait refusé de se prononcer sur 
la question et la laissait en suspens...

Des controverses exilent également au­
tour des principes généraux du droit. Le 
gouvernement fédéral se prévaut des pré­
rogatives exercées par le Gouverneur- 
Genéral en matière de politique étran­
gère. Sa position se fonde sur les "lettres 
patentes au Gouverneur Général" (1974). 
Pour les partisans de la thèse québécoise, 
le texte des "lettres...” ne peut prévaloir 
à l’encontre de la Constitution cana­
dienne, laquelle implique un partage de la 
prérogative royale, qui correspond au par­
tage de la compétence législative. Les 
partisans de la thèse québécoise s'ap­
puient sur deux décisions judiciaires: “Li­
quidators of the Maritime Bank V. 
Receiver-General of New Brunswick" 
(1892 AC 437) et “Bonanza Creek Gold Mi­
ning Co. V. Rex” (1916IAC 566). Ces déci­
sions prouveraient que “le gouvernement 
de chaque province représente la Reine 
dans l’exercice de sa prérogative sur tou­
tes les questions qui intéressent les droits 
de la province et, plus particulièrement, 
que les prérogatives à 1 égard de l’étran­
ger font partie de celles qui sont dévolues 
aux lieutenants-gouverneurs dans les do­
maines relevant de la compétence législa­
tive des provinces.” Ottawa conteste le 
bien-fondé de cette conclusion.(4)

Quoi qu’il en soit, la question juridique 
est loin d’être tranchée. Il est essentiel, 
pour comprendre le cadre où évolue la vie 
internationale du Québec, de connaître 
les normes juridiques régissant les rela­
tions extérieures de la fédération et des 
États-membres (provinces) de cette fédé­
ration. Dans le cas qui nous occupe, ce­
pendant, elles sont insatisfaisantes. On 
peut s’en servir suivant ses préférences, 
soit pour appuyer, soit pour contester 
l’action du Québec sur le plan internatio­
nal.

Les arguments politiques
A ces points de vue juridiques s’ajou­

tent des arguments d’ordre politique. 
Ceux-ci différent selon que c'est Ottawa 
ou Québec qui parle. La thèse fédérale se 
résume ainsi:

1) Le Québec ne peut prétendre repré­
senter toute la réalité du Canada français: 
il existe d’importantes minorités fran­
cophones vivant à l’extérieur du territoire 
québécois, principalement au Nouveau- 
Brunswick et en Ontario. Il revient au 
gouvernement fédéral de protéger et de 
promouvoir leurs intérêts à l’étranger;

2) Le Canada est un pays bilingue; le 
français et l’anglais y sont reconnus 
comme langues officielles. Le Canada est

donc en droit de participer comme 
membre à part entière aux organisations 
internationales de la francophonie et de 
parler en exclusivité au nom de toute la 
fédérationù

3) Juridiquement, le Québec est une 
province comme les autres et il n'existe 
aucune raison valable de lui accorder plus 
de privilèges que les autres provinces, en 
ce qui concerne ses relations avec l'étran­
ger. Le Canada est en mesure de repré­
senter les intérêts québécois sur le plan 
international, même dans les domaines 
qui relèvent des compétences provincia­
les.

A ces arguments, le Québec répond:
1) Plus de 80% des Canadiens fran­

cophones vivent sur le territoire du Qué­
bec; celui-ci est devenu, par la force des 
choses, le principal point d'appui de la 
francophonie au Canada face au gouver­
nement central et aux neuf autres provin­
ces où ils se retrouvent minoritaires.

2) La vocation socio-culturelle du Qué­
bec est évidente; par conséquent, son 
gouvernement devrait posséder tous les 
pouvoirs nécessaires à la réalisation effi­
cace de cette vocation, tant sur le plan ex­
terne que sur le plan interne, en tenant 
compte de ses besoins et de ses intérêts.

Enfin, comme le souligne un juriste, 
"le cas du Québec est unique au monde; il 
est en effet le seul État fédéré qui con­
centre sur son territoire la quasi-totalité 
de l’un des deux groupes culturels ou na­
tionaux réunis par une fédération, tandis 
que l'autre groupe est majoritaire au sein 
au gouvernement central et de tous les 
autres États-membres." (5) Cette caracté­
ristique souligne donc la spécificité du 
Québec par rapport aux autres provinces 
et aux Etats-membres à l’intérieur des 
autres fédérations. Peut-on vraiment par­
ler de "privilèges” que l’on accorderait 
indûment au Québec?

Les solutions proposées
Tous ces arguments méritent d'être 

pris en consideration. La position d’Ot­
tawa a eu le mérite d'être clairement 
expliquée, grâce à la publication des deux 
Livres blancs en 1968. Celle du Québec, 
soumise aux tergiversations de certains 
hommes politiques, marquée par quel­
ques reculs (le document Bertrand de 
1969. par exemple), n’en suit pas moins 
une ligne directrice précise depuis 1961.

■ Invité le 30 mars dernier à prendre la parole devant un 
groupe de représentants de 21 pays membres de l’Agence de 
Coopération culturelle et technique et du Commonwealth 
réunis à Québec, le premier ministre du Québec a prononcé 
à cette occasion une allocution qui a inspiré plusieurs interro­
gations à Georges Vigny. Dans cet article rédigé spécialement 
pour Le Devoir, Monique Lachance situe les relations interna­
tionales du Québec dans le contexte historique où elles ont 
pris forme depuis une quinzaine d’années. Monique Lachance 
est auxiliaire de recherche et candidate à la maîtrise en Scien­
ces sociales à l’Université Laval. Elle est aussi au service du 
Centre québécois de relations internationales.

Mais cette "clarté” de la position cana­
dienne n’enlève rien à son etroitesse ni à 
sa rigidité. Certaines formules, qui re­
joignent les demandes du Québec mais 
qu on ne peut vraiment pas considérer 
comme très radicales, ont été proposées 
depuis de nombreuses années.

Par exemple, le Québec pourrait fort 
bien, dans les domaines de sa compé­
tence, signer des accords internationaux; 
ces accords seraient négociés et signés 
sans intervention du gouvernement fédé­
ral, sous réserve de certaines dispositions 
introduites dans la Constitution concer­
nant les cas extrêmes, remettant en cause 
la politique étrangère de l’État général. 
Nous songeons, entre autres, au cas hy­
pothétique de la signature par le Québec 
d'un accord avec un État non reconnu par 
le Canada ou avec un État avec lequel le 
Canada n'entretiendrait pas de relations 
diplomatiques. Un autre cas extrême con­
cerne la responsabilité du Canada adve- 
nant la non-exécution d'un accord signé 
par le gouvernement provincial. C’est là 
la position exprimée par tous les gouver­
nements québécois vers la fin des années 
60.

Inversement, le gouvernement cana­
dien devrait se faire un principe de con­
sulter le Québec et les autres provinces 
chaque fois que ses activités internationa­
les risqueraient d’affecter leurs intérêts 
ou toucheraient à leurs compétences; à 
l'heure actuelle, aucune norme juridique 
ne consacre le droit des provinces à la 
consultation et celles-ci doivent compter 
sur le seul poids de leur force politique.

Le Québec pourrait également exercer 
ses droits en ce qui a trait aux droits et 
privilèges des consuls étrangers en poste 
sur son territoire. Il pourrait, au besoin, 
nommer des agents consulaires à l’étran­
ger, compte tenu du fait que la majeure 
partie des activités consulaires sont de 
compétence provinciale.

Mais le point le plus important réside, à 
notre avis, dans la volonté du Québec de

participer à des conférences et à des orga­
nisations internationales Avec le consen­
tement du gouvernement fédéral, le Qué­
bec pourrait avoir des observateurs 
auprès de quelques organisations dont les 
activités sont en relation avec les domai­
nes tombant sous juridiction provinciale.

Retenons enfin la solution à trois pa­
liers de Louis Sabourin (6) concernant la 
participation du Québec aux rencontres 
internationales. Dans le cas des compé­
tences exclusives du gouvernement fédé­
ral (défense, par exemple), seul le gouver­
nement canadien aurait le droit de parler 
au nom de la fédération: c’est le cas de 
l’Otan, de NORAD. Pour les champs de 
compétence partagée, la participation des 
provinces devrait être assurée, sous une 
forme à négocier avec le fédéral : ce serait 
le cas à l’intérieur d’organismes tels que 
le FAO., rU.N.E.S.C.O., l’O.C.D.E., 
l’O.I.T., l’O.M.S.

Enfin, pour des sujets de compétence 
provinciale exclusive comme l’éducation, 
et particulièrement durant les réunions 
des pays francophones, le Québec devrait 
avoir une participation officielle et dis­
tincte, i.e.. une délégation gouvernemen­
tale distincte de ceue du Canada et un 
droit de parole au nom du gouvernement 
québécois.

(1) Jacques Brossard, "La Conférence de 
Niamev el les relations extérieures du Qué­
bec ”, LE DEVOIR, 19 mars 1969.

(2.) Brossard, Jacques, article cité

(3.) Brossard, Jacques, "Les pouvoirs exté­
rieurs du Québec”. Le Devoir, 19 mai 1967.
(4) Martin. Paul, Fédéralisme et Relations in­
ternationales. Ottawa, 1968, p. 15.

(5) Brossard. Jacques, “La conférence...", art. 
cité, 22 mars 1969

(6) Louis Sabourin, Canadian federalism and 
international Organizations: a focus on Que­
bec, Ottawa, thèse de doctorat, Université 
d’Ottawa, 1971.

Lorsque vous vivez d un
revenu nxe, vous devez 
compter vos sous.

if

cwsw»™ m.)®)»;

Mais chez nous, même 
les sous vont plus loin.

Renseignez-vous au sujet du Trust 
Royal ”60”, un club privé réservé à .tous les 
60 ans et plus qui veulent profiter de nos 
services financiers.

Il vous réserve un taux d’intérêt plus 
élevé sur vos épargnes: un quart pour cent 
plus élevé que l’intérêt sur nos Comptes 
d’épargne "vedette”.

Il vous donne droit aussi à un quart 
pour cent de plus d’intérêt sur vos Certifi- 
cats de revenu mensuel garanti, un mode 
d’épargne qui vous verse l’intérêt tous les 
mois. Il a été conçu pour ceux qui veulent 
ajouter à leur revenu mensuel sans toucher 
à leur capital

Le Trust Royal ”60’’ vous permet aussi 
de tirer tous vos chèques personnels, sans 
frais. Et sans limite. Il suffit d'avoir un 
compte de chèques.

Vous pouvez acheter des chèques de 
voyage, payer vos factures de services 
publics (sauf en C.-B. ' et faire des dépôts

par la poste... toujours sans frais.
Nous pouvons aussi vous aider à régler 

vos problèmes de succession. Et à préparer 
votre testament.

Voilà un peu comment nous vous en 
offrons plus pour votre argent. Notre gamme 
de services financiers s’étend du plus simple 
compte d’épargne jusqu’à la gestion la plus 
complète d’un portefeuille d’investis­
sements.

Passez donc nous voir.
Nous avons un tas de choses à vous 

montrer.

Le Trust Royal g
vous en offre plus pour votre argent.

15 bureaux pour mieux vous servir dans le Grand Montréal

d
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Le débat s’engage autour du projet de loi numéro 1
par Rodolphe Morisaette

Dans le concert de protestation prove­
nant depuis quelques fours de la commu­
nauté anglophone et des "groupes ethni­
ques" ainsi que des milieux d’affaires 
tranche nettement la réaction de la FTQ, 
qui se dit pleinement satisfaite des dispo­
sitions du projet de loi no 1 sur le 
français.

La FTQ, par la voix de son secrétaire 
général. M. Fernand Daoust, se réjouit 
particulièrement de la vigueur de la 
Charte au chapitre de la langue de travail 
et de la francisation des entreprises. En 
contraste frappant avec la mollesse du 
gouvernement Bourassa, a dit M. Daoust, 
le gouvernement Lévesque offre un 
programme de francisation des entrepri­
ses qui promet d'être efficace. M. Daoust 
rappelle cependant au gouvernement que 
l'effort de redressement du français est 
intimement lié aux efforts que fera le

Québec pour reprendre en main son éco­
nomie.

Quant à la CEQ et à la CSN, leurs posi­
tions respectives seront connues aujour­
d’hui.

De son côté, le président de la Commis­
sion des droits de la personne du Québec, 
M. Maurice Champagne, juge "ca­
tastrophique" l’amendement de la Charte 
des droits et libertés de la personne ( 1975) 
par l’article 172 de la Charte du français. 
Celle-ci amende en effet l’article 52 de la 
première, lequel dit que 29 articles de la 
Charte des droits et libertés prévalent sur 
toutes les autres lois, voire postérieures, 
sauf dans le cas d’une loi particulière qui 
prévoirait le contraire — ce que fait la 
Charte du français.

La Commission se réunira donc 
prochainement pour examiner ce que M. 
Champagne nomme "un précédent dan­
gereux", puisqu'il affaiblit une loi pour­
tant "fondamentale" et notamment en

son article le plus important.
Quant au reste de la Charte, M. Cham­

pagne estime qu'il s'agit d’un programme 
qui ne peut respecter Tes droits des mino­
rités; il a suggéré en outre de transcrire
ces derniers dans une version révisée de 
la Charte des droits et libertés de la per­
sonne.

Du côté des groupes dits ethniques de 
Montréal, la déception est vive. Le Dr Ké- 
verk Baghdjian, président de la Fédéra­
tion des groupes ethniques du Québec, ré­
sumait ainsi les critiques hier soir; "Le 
gouvernement n'a fait aucun cas des 
représentations qui lui ont été faites au 
cours de la tournée du Dr Laurin pour 
expliquer le Livre blanc... Pas un iota de 
changé touchant la langue d'enseigne­
ment. On ne fait aucun cas des im­
migrants... comme s’ils n'existaient 
plus". Mais le président de la FGEQ ne se 
dit pas du tout découragé. Son groupe 
prépare un mémoire: ce sera l'assaut de

la commission parlementaire créée à 
cette fin.

Chacune des grandes communautés de 
Montréal s'est fait entendre hier.

Les Chinois: "Les restrictions appor­
tées par la Charte à l’accès de l’école 
anglaise vont pénaliser nos immigrants, 
qui viennent surtout des régions anglaises 
de Hong Kong” (Père Paul Chan, cnef de 
l'Eglise presbytérienne chinoise).

Les Grecs: "Les porte-parole des 70,000 
Montréalais d’origine grecque vont con­
tester le projet de loi en commission par­
lementaire" (M. Demetrius Manolakes, 
ex-président de la Communauté helléno- 
canadienne de l'ile).

Les Italiens: Le président du Congrès 
national des Italo-Canadiens, Région du 
Québec, M. Renso Viero, a déclaré hier 
que cet organisme est le seul qui repré­
sente la communauté italienne du Qué­
bec; les autres personnes qui se pronon­
cent sur les aspects politiques, sociaux et

suites 
de la première 
page

j plus de succès que 
ideM.

PIERRE TRUDEAU
Sans qu’on sente trop monter la fièvre 

aux Communes, le projet de loi numéro 
un a cependant eu la vedette en début de 
séance nier après-midi.

Le député conservateur de Prince Al­
bert et ex-premier ministre, M. John Die­
fenbaker, a ouvert le feu par une motion 
d’urgence qui cherchait à engager immé­
diatement le gouvernement à se prévaloir 
de son droit de désaveu si le projet deve­
nait loi. Selon lui, le texte législatif québé­
cois pourrait bien être “en partie inconsti­
tutionnel” et il constitue de toute façon 
"un choquant déni de justice et d’équité 
envers certains Canadiens de cette pro­
vince, dont il fait des citoyens de deu­
xième classe”.

Sa motion n'a pas eu i 
celle du député libéral de M. Hal Herbert, 
qui réclamait la constitution d’un comité 
spécial du Parlement pour étudier la 
constitutionnalité du projet québécois, de 
même que de possibles contraventions à 
la Charte des droits de l’homme ou à la loi 
fédérale sur les langues officielles.

L'ex-leader conservateur, M. Robert 
Stanfield, s’est pour sa part contenté de 
talonner M. Trudeau pour tenter de con­
naître sa stratégie, mais en vain. M. Stan­
field, de même que le leader néo­
démocrate, M. Edward Broadbent, ont 
suggéré au premier ministre de tenter de 
régler les aspects les plus inquiétants de 
la question "hors cour" en quelque sorte, 
en rencontrant privément M. Levesque.

M. Trudeau s est plutôt amusé du con­
seil, rappelant que ses positions linguisti­
ques sont bien connues au Québec et qu'il 
ne saurait pousser la présomption jusqu’à 
croire qu'il pourrait convertir son homo­
logue québécois en lui parlant seul à seul.

Le député de Kingston, Mme Flora 
MacDonald, a eu un peu plus de succès en 
se faisant elle aussi conseillère. Le pre­
mier ministre a affirmé s’intéresser a sa

suggestion de saisir le "groupe Tellier" de 
tous les aspects de la question. (Le groupe 
Tellier est un cercle de fonctionnaires rat­
tachés au Conseil privé et travaillant uni­
quement autour de la question Ottawa- 
Québec.) Il ne rejette pas non plus l’idée 
de former un comité spécial du Parle­
ment, mais ne voudrait pas en faire un fo­
rum déambulant à travers le pays sans 
mandat précis.

Quand le leader gouvernemental et pré­
sident du Conseil privé, M. Allan 
MacEachen, sera de retour aux Commu­
nes, indique-t-il, il serait peut-être bon de 
décider, de concert avec tous les partis, 
de consacrer quelque temps parlemen­
taire à cet important débat. Comme les 
conservateurs le pressent de le faire de­
puis déjà longtemps, le premier ministre 
s'est dès lors attire des applaudissements 
des deux côtés de la Chambre.

Parmi la députation francophone du 
Québec, les réactions au projet de loi nu­
méro un passent par toutes les teintes de 
l'arc-en-ciel politique que tend à devenir 
le Parti libéral.

Le ministre des Approvisionnements et 
services, M. Jean-Pierre Goyer, est par 
exemple plus acide encore que M. Tru­
deau. “M. Lévesque annonçait dans son 
discours du trône, qu’il aborderait la 
question linguistique avec sérénité et gé­
nérosité, dit-il; le projet de loi n’est pas 
du tout serein et surtout pas généreux”.

Il accuse le ministre d’Etat au Dévelop­
pement culturel, M. Camille Laurin d'a­
voir jeté de la poudre aux yeux en se 
livrant à une "tournée qui a tourné en 
rond puisqu’il était déjà assurément dé­
cidé à présenter son projet tel quel”, et 
s'indigne au total de ce que le Parti qué­
bécois soit en train de faire tout simple­
ment” la séparation par la porte d’en ar­
rière".

Le ministre du Revenu. Mme Monique 
Bégin, est fort troublée, et ressent tous 
les tracs avant de se faire une idée sur les 
stratégies que devrait adopter le gouver­
nement fédéral. "C’est un projet fait par 
des francophones pour des francophones 
et je le trouve donc attirant puisque je 
suis francophone, dit-elle. Mais il appli­
que en même temps une technique 
psychologique de rejet à l’égard d’un fort 
groupe oe Québécois, les anglophones et 
les membres des groupes ethniques, et je 
ne peux donc l’accepter, les équilibres hu­
mains sont fragiles, et je n’ai pas envie 
d'assister à un exode.”

L'un des membres de la jeune députa­
tion "contestataire”, M. Louis Duclos 
(Montmorency) n’hésite pas à qualifier le 
projet de "bonne loi” à quelques articles 
près, dont ceux qui touchent à la langue 
des tribunaux.

Mais il met en garde ceux qui s’attaque­

raient au projet sans “prudence”. Ce qui 
est bon pour les anglophones au Québec 
doit être bon pour les francophones en 
Ontario ou au Nouveau-Brunswick, dit-il, 
et "les gens qui n’ont jamais dit un mot 
sur le sort de ces minorités hors du Qué­
bec n'ont pas le droit de parler aujour­
d'hui de violation des libertés indivi­
duelles au Québec.”

LE SOMMET
l’économie québécoise d’augmenter son 
effort à l'exportation, sur les richesses na­
turelles du Québec et leur conservation, 
sur les investissements et sur la gestion de 
l'économie.

Le document à caractère social fera 
état pour sa part des relations de travail 
dans les secteurs public et privé, des con­
ditions de travail des non-syndiqués, de la 
politique du salaire minimum, du réexa­
men du code du travail et des accidents 
de travail. M. Marois devait préciser que 
la rencontre permettra peut-etre de faire 
la jonction entre les besoins sociaux et les

exigences du développement économi­
que.

C’est le premier ministre qui ouvrira 
cette conférence des agents économiques. 
C'est lui également quT à la fin tentera de 
faire une sythèse des travaux qui auront 
été effectués. Bien qu’on indique que la 
conférence ne soit pas à huis-clos, la 
presse n'aura cependant pas directement 
accès à chacune des séances de travail. 
Pour ne pas gêner les participants, on a 
choisi de désigner des "rapporteurs” qui 
après chacune des séances de travail fe­
ront le point avec les journalistes, sauf à 
l'ouverture et à la clôture du sommet.

JEAN-LUC PÉPIN
dernier, en "sommet tripartite” entre le 
gouvernement et des représentants syndi­
caux et patronaux, même si aucune déci­
sion ferme n’y a été prise.

Tout comme pour l’avenir de M. Pepin, 
on en saura plus long d’ici la mi-mai, alors 
que le ministre des Finances, M. Donald 
Macdonald, publiera un livre vert sur les 
modalités de suppression des contrôles.

économiques des sujets touchant la com­
munauté italienne ne parlent qu’en leur 
nom personnel et il faut les considérer 
comme une minorité. Le Congrès natio­
nal publiera sa réaction à la Charte du 
français au début de la semaine 
prochaine.

La communauté juive: Le Congrès juif 
du Canada s’en tient pour l’heure a son té­
légramme récent adressé au premier mi­
nistre, M. René Lévesque, et qui décrivait 
le Livre blanc comme une entreprise 
"discriminatoire et coercitive”.

Du côté des organismes scolaires de la 
communauté anglophone, les réactions 
ont été nombreuses, toutes négatives face 
à la Charte. En voici quelques-unes.

Quebec Association of School Admi­
nistrators: "Il est erronné et injuste de 
prétendre qu’une minorité d’exploiteurs 
représente plus d’un million de travail­
leurs québécois... Les anglophones sont 
aussi québécois que les francophones et

Va météo

ils ont acquis le droit à un traitement 
égal" (M. Peter J.H. Krause, président).

PSBGM: La Charte créera '‘une sorte 
d'état policier, servi par des commissaires 
de type communiste ’. Il est de toute ma­
nière "anticonstitutionnel de faire de 
l'anglais une langue d’exception et une 
langue non officielle" (Dr John Simma, 
président).

Quebec Federation of Home à School 
Association: "Le libre choix est un droit 
fondamental... Les mesures concernant la 
langue d'enseignement vont peut-être 
entraîner, à moyen terme, la limitation de 
l'accès à l’université” (William Miller, 
porte-parole).

La plupart des organismes scolaires de 
la communauté anglophone de Montréal, 
ainsi que presque tous les groupes de 
pression de celle-ci, ont promis de se 
battre en commission parlementaire au 
cours des mois de mai et juin.

Les accords-cadres: 
758 millions en 5 ans
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QUEBEC (par Bernard Descôteaux) 
— Le renouvellement des ententes-cadre 
sur le développement régional que sont à 
négocier les gouvernements québécois et 
canadien pourrait résulter en l’injection 
d’une somme de $758 millions au cours 
des cinq prochaines années dans les diver­
ses régions du Québec.

Les négociations entre les deux gouver­
nements en sont à la phase finale, a indi­
qué le ministre québécois d’Etat à l’amé­
nagement, M. Jacques Léonard, qui a 
rencontré mercredi le ministre fédéral de 
l'Expansion économique régionale, M. 
Marcel Lessard.

Interrogé à ce propos à l’Assemblée na­
tionale, M. Léonard a souligné que les 
deux hommes sont maintenant sur la 
même longueur d’ondes. Ils ont confié à 
leurs fonctionnaires respectifs le soin de 
discuter en détails tous les dossiers en 
cours, et à la mi-mai, ils devraient se ren­
contrer à nouveau, possiblement pour 
signer les nouvelles ententes.

A la rencontre qu’ils ont eue cette se­
maine, M. Léonard a soumis à M. Lessard

la programmation définitive qu’il 
voudrait voir inclure dans les cinq nouvel­
les ententes-cadre. Québec aimerait que 
les deux gouvernements consacrent la 
somme de $758 millions au développe­
ment régional dont $425 millions iraient à 
quatre régions qualifiées de régions res­
sources. Ainsi, l’Est du Québec pourrait 
se voir attribuer $245 millions, le Sague­
nay $80 millions, l’Abitibi $57 millions et 
la Côte Nord $43 millions.

Le mauvais temps qui persistait ces der­
niers jours va soudainement disparaître 
pour faire place à des deux plus cléments 
aujourd'hui et pour le week-end. Sauf pour 
certaines régions comme Baie Comeau, 
Sept-Iles, Rimouski et la Gaspésie, le soleil 
se redonnera du piquant de sorte que les 
températures rejoindront les dix Celsius 
aujourd'hui et se réchaufferont à nouveau 
samedi. Les régions les plus à l’est du Qué­
bec connaîtront une journée plutôt plu­
vieuse mais qui sera suivie dès l’aube d'un 
dégagement progressif.

•
Pontiac-Témiscamingue, Laurentides : 

Ensoleillé avec des passages nuageux. Ma­
ximum près de 8. Aperçu pour samedi: en­
soleillé et plus doux.

•
Montréal, Outaouais: ensoleillé avec

quelques passages nuageux, 
rés. Ma

Vents mode-
res. Maximum près de II. Aperçu pour sa­
medi: ensoleille et plus doux.

Québec, Trois-Rivières, Cantons de 
l’Est: Ensoleillé avec quelques passages 
nuageux. Vents modérés. Maximum près 
de 8. Aperçu pour samedi: ensoleille et 
plus doux.

•
Lac Saint-Jean: Ciel variable. Maximum 

près de 4. Aperçu pour samedi: ensoleillé 
et plus doux. •

Baie-Comeau, Sept-Iles, Rimouski, Gas­
pésie: Nuageux avec des chutes de neige. 
Accumulation moins de 5 centimètres. Ma­
ximum près dé -2. Aperçu pour samedi: 
dégagement.

Girard acquitté de 
voies de faits graves I DÉCÈS

TdH, copie momifiée d’Expo 67, 
a englouti $80 millions (Cliche)
par Clément Trudel

Terre des Hommes, copie momifiée de 
l'Expo ‘67 qui engloutit à ce jour un défi­
cit qui dépasse les $80 millions et conti­
nue sans vocation clairement définie? 
Telle est la charge faite hier soir auconseil 
de ville de Montréal par le conseiller Paul 
Cliche, du RCM.

Le maire M. Drapeau, on s’en doute, ne 
devait pas laisser sans riposte une telle 
mise en accusation au sujet de Tune de 
ses réalisations. Sa riposte se fit à la fois 
sur le dos du RCM, qu’il accuse d’assu­
mer la paternité de projets qui sont nés 
bien avant ce parti, et sur le dos des jour­
nalistes qui ne sauraient pas "trans­
mettre" les faits qu'il tente de faire pré­

valoir, malgré ce qu’il présente comme 
une régurgitation de nouvelles tronquées 
reprises de journaliste en journaliste.

M. Cliche s'en est surtout pris au retard 
de l'administration de mettre au service 
du public l’ile Notre-Dame, à la décision 
de fermer le golf Maisonneuve pour le 
transformer en parc dit “familial’' qui ne 
pourra, faute d’installations, que jouer le 
dixième du rôle qu’il aurait pu avoir si l’é­
quipe Drapeau savait planifier.

Selon le conseiller du RCM, Montréal 
est conduite à la ruine par un maire qui 
ment à la population pour mieux conser­
ver sa "monarchie".

En contrepartie, le maire, qui avait 
quitté son fauteuil de président pour in­
tervenir, a fait valoir les 80,000 visas de

au fil des mots

Nous, des chauvins?
dirigé contre nous, pauvre 
parlant encore la langue de Molière en 
pleine Amérique du Nord, je vous de-

par Louis-Paul Béguin
Dans cette série d’articles sur le bi­

linguisme, j'ai perdu la qualité qu'on 
me reconnaît maintenant un peu par­
tout: l'humour. Un linguiste, parait-il,
ne se montre guère plein d'esprit en 
général. L'esprit règne au Québec, 
comme il règne à Paris. C’est Sacha 
Guitry qui le dit: à Paris, c’est plein 
d'esprit. On ne naît pas à Paris, on en 
est, dit Sacha, dans une phrase pleine 
justement de cet esprit français dont 
nous avons encore, Dieu soit loué, des 
traces.

Mais la situation actuelle, Thystene 
anglophone dans les journaux, les 
répliques désagréables dans les jour­
naux français, les accusations qui vo­
lent d'un côté et de l’autre (ou d’un 
bord à l’autre, si le langage des marins 
vous plaît), font que nous perdons tous 
le sens de l'humour. On n a plus envie 
de rigoler. L'esprit fout le camp. C'est 
dommage. Même Deschamps qui, pas­
sant à l'anglais, n'a pas pu faire rire les 
anglophones. Ce qui est un comble.

Enfin, tout cela se tassera, comme 
on dit. Mais quand on lit les journaux 
anglophones de Montréal, on s'a­
perçoit que c’est contagieux, la ran­
coeur, la colère, le mépris; tout cela

mande un peu. Le tout exprimé en 
mots. Et ce sont les mots qui m’atti­
rent. Vous me connaissez, comme di­
sait Bourvil. On accuse les gens de ra­
cisme, parce qu’ils aiment leur pays, le 
Québec, et leur langue, le français. 
Mais aimer le Canada plus que tout, et 
la langue anglaise, d'après ce que je 
lis, c’est alors du patriotisme. Un lec­
teur dit même qu’après tout le mot 
chauvinisme vient du français, ce qui 
montre que c'est bien un défaut de 
ceux qui parlent la langue française. 
Nicolas Chauvin, soldat de l'Empire, 
parlait constamment de ses batailles. 
On en fit une pièce de théâtre, et c’est 
d’elle que vint chauvinisme, terme in­
venté en France pour désigner le dé­
faut des gens aveuglés par l'amour de 
leur pays. Les Américains s'emparè­
rent ou mot, et c'est à tort qu'on parle 
de chauvinisme masculin, pour dire

Îiarti-pris, préjugés masculins contre 
é sexe (dit) faible. On trouve aussi se­

xisme dans cette acception. Je ne crois 
pas d’autre part que nous soyons chau­
vins. Si nous le sommes, nous avons 
tout de même de bonnes raisons. Je ne 
nous excusa pas, voyons, je constate.

saison émis l’an dernier, signe que Terre 
des Hommes est la destination-vacances 
de beaucoup de Montréalais. Il invoque 
aussi les visites non payées de 25,000 assis­
tés sociaux à TdH.

M. Cliche n’en soutient pas moins que 
la participation va s’amenuisant tandis 
que croissent les déficits, alors que le pré­
sent budget exposé, épars, les crédits 
de TdH.

Le maire a fait de rares interventions 
au cours du long débat sur le budget qui 
doit prendre fin ce soir après 28 neures 
passées à discuter de dépenses de $684.5 
millions. S'il s'est décide à répondre aux 
accusations du RCM au sujet de TdH, 
c’est qu'il se dit en possession d'une abon­
dante correspondance, dont certaines co­
pies de lettres adressées au conseiller 
Cliche, où certains citoyens prieraient le 
bouillant conseiller du RCM de retirer ou 
d'atténuer ses attaques sur le fonctionne­
ment de Terre des Hommes.

Le maire Drapeau dit ne pas croire que 
les gouvernements Johnson, Bertrand, 
Bourassa et Lévesque aient pu se faire 
imposer une participation à TdH s’il n’y 
allait pas de l’intérêt de l’ensemble des 
Québécois.

On sait que par un arrêté en conseil du 
23 mars, le gouvernement québécois a 
consenti à fournir $1,5 million dans le but 
de faciliter la participation des gouverne­
ments étrangers à la dixième saison de 
TdH, cet été. L’un des membres du con­
seil directeur de TdH a révélé hier que 17 
pays ont complété leurs négociations et 
que sur dix autres gouvernements intéres­
sés à posséder un pavillon en 1977 huit ont 
pratiquement fini les discussions.

Quant à la relance de TdH pour cette di­
xième saison, après qu’une résolution de 
l'exécutif de Montréal eut exigé que 
soient levées certaines restrictions impo­
sées par la Loi 82, le maire affirme tout 
bonnement que Québec s’est montré cou­
rageux, comme gouvernement puis- 
qu'après avoir défendu à Montréal d’agir 
de telle manière, c'est le gouvernement 
lui-mème qui prenait sur lui d'envoyer un 
délégué permanent du ministre Dunaime 
pour siéger au conseil directeur de TdH.

La séance sur le budget pourrait se ter­
miner en début de soiree par un vote par­
tagé (un amendement du RCM sera mis 
aux voix) mais il reste encore à l'ordre du 
jour une cinquantaine de points à vider, 
peut-être à compter de lundi prochain.

par Bernard Merrier
Le jury au procès de Michel Girard, ac­

cusé de voies de faits graves lors d’un 
conflit ouvrier, en est venu hier à un ver­
dict de non-culpabilité.

Girard, qui agissait comme gardien de 
sécurité dans les bâtisses de la compagnie 
Sico, à Longueuil, où a sévi une greye de 
plusieurs mois l’an dernier, était 
soupçonné d’avoir blessé gravement un 
leader syndical, M. Richard Lyonnais, un 
employe de la Vickers qui était venu ma­
nifester sa sympathie aux grévistes de 
Longueuil.

Selon les faits mis en preuve, c’est à 
l’aide d’un poing serti de pointes de métal 
que l’accusé s’en serait pris à Lyonnais. 
D’ailleurs, dans des photos soumises au 
tribunal, il était facile de distinguer les 
traces de pointes dans les blessures subies

29 avriL
par la PC et l’AP

La petite localité minière de Frank 
Alberta était détruite il y a 74 ans au­
jourd’hui, le 28 avril 1903, lorsque 70 
millions de tonnes de pierres glissèrent 
du mont Turtle surplombant Te village. 
Des roches grosses comme des maisons 
tombèrent d'une hauteur de plus de 
2.000 mètres. Quelques personnes seu­
lement survécurent à la catastrophe 
qui fit 66 morts.

1975 — L’armée américaine évacue 
par hélicoptère des étrangers et des 
Vietnamiens de Saigon.

1973 — Israël decide d étendre les 
droits civiques à ses 336,000 citoyens 
arabes en récompense de leur loyauté.

1971 — Fernand Alie démissionne de 
son poste de président de l’aile québé­
coise du Parti progressiste- 
conservateur.

1965 — L’Australie décide d’envoyer 
des troupes au Sud-Vietnam.

1964 — La princesse Irène des Pays- 
Bas épouse à Rome le prince Charles de 
Bourbon-Parme.

1945 — Les forces alliées s'emparent 
de Venise. Les soldats américains libè­
rent 32,000 détenus du camp de con­
centration de Dachau.

1918 — Fin de la grande offensive al­
lemande sur le front occidental.

1848 — Le pape Pie IX se dissocie du 
mouvement national italien.

1781 — La flotte française comman­
dée par l’amiral de Grasse s'empare de 
Tobago, dans les Antilles. Sous le com­
mandement de l’amiral Suffren, la ma­
rine française empêche les Anglais de 
prendre le contrôle du cap de Bonne- 
Espérance.

1429 — Jeanne d’Arc fait son entrée à 
Orléans après avoir battu les Anglais.

Ils sont nés un 29 avril: Jean-Baptiste 
Jourdan, maréchal de France (1762- 
1833): Edward Kennedy, dit Duke El­
lington. musicien de jazz américain 
(1899-1974); Hiro-Hito, empereur du Ja­
pon (1901).

par la victime au bras, à la figure et à l’o­
moplate. Ces constatations avaient aussi 
été faites par le médecin traitant peu 
après l’accident et répétées devant le juge 
et les jurés.

En défense, Girard avait affirmé n’a­
voir jamais porté de coups à qui que ce 
soit, le 15 juin dernier, et s’il avait l’objet 
pointu dans les mains, c’est qu’il l’avait 
ramassé par terre, après qu’un des mani­
festants l’eut laissé tomber.

Son procureur, Me Jacques Loranger, a 
plaidé pour sa part que toute cette affaire 
était un coup monté par des membres de 
la CSN.

En réplique, le procureur de la Cou­
ronne, Me Léopold Goulet, a affirmé que, 
si le tout avait été un coup monté, le pho­
tographe de la CSN déjà sur place n’aurait 
sûrement pas manqué de croquer la scène 
mettant aux prises Girard et Lyonnais. 
“De plus, a-t-il demandé, M. Lyonnais 
aurait-il été masochiste au point de se 
laisser mutiler de façon aussi douloureuse 
pour faire plaisir à un photographe?”

De son côté, le juge Nolan, dans les di­
rectives qu’il avait adressées aux jurés, 
avait fortement insisté sur une hypothèse 
que l’accusé n’avait même pas évoquée, 
soit celle de la légitime défense.

Girard avait même formellement nié 
dans son témoignage avoir frappé qui que 
ce soit, lors de l’incident du 15 juin der­
nier.

De plus, poursuivant ses remarques, le 
magistrat avait expliqué les prescriptions 
de la loi quant à la force qui pouvait ou ne 
pouvait pas être employée dans certaines 
circonstances.

Apparemment, ces deux points au­
raient été ceux que le jüry a le plus rete­
nus, puisqu’à deux reprises, soit mercredi 
soir et hier matin, il était revenu en cour 
pour se faire donner de nouvelles préci­
sions sur les sujets en question.

Enfin, le juge Nolan avait affirmé être 
convaincu que c’était bien Girard qui por­
tait le poing à piquants dans ses mains et 
qu’il ne croyait nullement son té­
moignage, mais il devait ajouter tout aus­
sitôt qu'il ne croyait pas non plus la ver­
sion oes deux principaux témoins de la 
poursuite, dont la victime elle-même. 
D'autre part, Girard comparaîtra le 14 
juin pour répondre cette fois à des accusa­
tions de voies de faits simples, découlant 
encore du conflit chez Sico.

Dans ce cas-ci, c’est un piqueteur, M. 
Roger Riel, qui aurait été volontairement 
frappé avec l'auto de l’accusé, après quoi 
Girard serait descendu du véhicule pour 
le battre à poings nus.

Antérieurement, Girard avait été ac­
quitté d’une accusation de voies de faits 
graves contre un autre gréviste de Sico, 
M. Marcel Gauthier. Ce dernier avait subi 
des blessures au genou droit, après que 
Girard eut prétendument fonce sur lui 
avec une automobile. Girard fut acquitté 
après que la victime eut fait défaut de se 
présenter.

Notai s.v.p. quo lot avis do décès 
doivent nous parvenir avant 4:30 
p.m. pour publication du lende­
main. Le dimanche : 2 A 4:30 p.m.

LEFEBVRE, Léon. — A Outremont, le 28 
avril 1977 à l’âge de 65 ans, est décédé, M. Léon 
Lefebvre, ancien marchand de bois. Il était le 
fils de M. Victor Lefebvre et de Louisa Dupuy, 
décédés. Il laisse dans le deuil ses soeurs 
Esther, Claire et Lucie, (Mme Laurent Ran­
ger), ses neveux Louis Chantigny et le Dr Louis 
Ranger, sa nièce Mme Lise Doyon. Les funé­
railles auront lieu le 2 courant. Le convoi fu­
nèbre partira du Salon Alfred Dallaire Inc. & 
JS Vallée Ltée, no. 1111, ouest rue Laurier à 1 
heure 45, pour se rendre à l’église St-Viateur 
d’Outremont où le service sera célébré à 2:00 
heures, et de là au cimetière Laprairie lieu de 
la sépulture. Parents et amis sont pries d y 
assister sans autre invitation.

NÉCROLOGIE

BOUTHILLIER, Ernest. A Milan, le 21 
avril 1977 à l’âge de 67 ans, est décédé, 
M. Ernest Bouthilher président de 
Lavo Limitée, époux de Marie-Jeanne 
Deslauriers, père de Louise (Mme Guy 
Turcotte), Guy (époux de Michelle 
Tremblay), Jeanine (Mme Benoît Lé­
vesque), Marthe (Mme Jean-Pierre 
Nepveu), Paul (époux de Marie Elisa­
beth Cloutier). Il laisse aussi dans le 
deuil ses frères Laurent, le Révérend 
Père Antoine Bouthillier (Montfortain), 
ses soeurs Malvina Bouthillier, Margue­
rite (Mme Hervé Goyette) ses beaux- 
frères J.-Rémi Deslauriers (Gisèle), M. 
Hervé Goyette, et Fernand Allard (Vic­
toire), ses belles-soeurs Mme Isidore 
Bouthillier. Mme Louis Bouthillier 
ainsi que 5 petits-enfants. Les funérail­
les auront heu vendredi le 29 courant. 
Le convoi funèbre partira du Salon Ur- 
gel Bourgie Ltée. 400 Henri-Bourassa 
est, pour l'église St-Nicolas (10820 La- 
verdure. coin boul. Gouin) à 10 heures, 
et de là au cimetière de St-Laurent.
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quatre coins

du pays
Conférence de ministres

Lesiremiers ministres de provinces de l’Ouest se réuniront 
la semaine prochaine à Brandon, au Manitoba, sous la prési­
dence du premier ministre de cette province, M. Ed 
Schrever. Plusieurs sujets ont été inscrits à l’ordre du jour, 
dont le plus important est sans doute le risque de sécheresse 
qui menace les provinces des Prairies. Les premiers mi­
nistres discuteront également de la constitution, de l’intru­
sion du gouvernement fédéral dans certains secteurs de juri­
diction provinciale comme les communications. Il sera aussi 
question de coopération économique entre les provinces de

Élections en Ontario
Les rumus,élections prochaines en Ontario se font de plus 

en plus pressantes. Tous les députés libéraux à Queen’s Park 
ont été invités à retourner dans leur comté, le Parti libéral 
avant décidé qu'il était temps de se préparer à une campagne 
électorale. Aux dernières elections, en septembre 1975, le 
premier ministre conservateur, M. William Davis, s’était 
retrouvé à la tête d'un gouvernement minoritaire.

Boycottage illégal
Le leader du Nouveau parti démocratique, M. Ed Broad- 

bent, a invité le gouvernement hier à interdire aux com­
pagnies canadiennes de participer à un boycottage des com­
pagnies israéliennes lancé par les nations arabes. r'Le gouver­
nement fédéral a déjà fait savoir que les conséquences de ce 
boycottage avaient été exagérées, qu'il n'était pas nécessaire 
de prendre des sanctions et qu’il suffirait de dénoncer publi­
quement cet état de choses", a rappelé M. Broadbent. Mais 
la seule existence de cette situation mérite qu’on la dénonce.

Le mythe de la réhabilitation
On a tant parlé de réhabilitation depuis les années 50, a 

constaté hier le Solliciteur général, M. Francis Fox devant les 
membres de la John Howard Society, qu’on est venu à croire 

ue le système carcéral pouvait modifier le comportement 
es détenus. Mais les prisons ne peuvent pas magiquement 

transformer un prisonnier et faire de lui un individu sociale­
ment responsable. Les prisons peuvent cependant, a ajouté 
M. Fox, permettre au prisonnier d’apprendre un métier, lui 
donner une confiance en lui-même et lui faciliter une adapta­
tion ultérieure avec les éléments sociaux qui l’entoureront à 
sa libération. Le nombre de détenus dans les prisons cana­
diennes augmente de trois pour cent par année, a-t-il précisé, 
tandis qu’au Québec, ce taux est de 15% depuis deux ans, et a 
même augmenté de 22% dans cette province depuis six mois.

Unification impossible
Les media ne peuvent pas unifier le Canada, même si Dieu 

lui-même en prenait la direction. Cette déclaration a été faite 
par un professeur d'histoire de l'université Queen’s de Kings­
ton, M. James Leith, qui participait à un congrès sur les me­
dia. Selon le professeur Leith, “le Canada est caractérisé par 
de très grandes différences régionales, et est fragmenté par 
sa diversité historique, géographique et ethnique. La CBC 
tente bien de présenter une image d’homogénéité, mais sa 
tâche est d’autant plus difficile que nous n’avons pas défini ce 
que nous sommes et ce que nous voulons devenir”.

Bourreaux de travail
En faisant enquête sur les médecins qui touchaient des ho­

noraires de $100,000 ou plus par année, la Régie d'assurance- 
maladie de l’Ontario a découvert qu’un certain nombre 
d'entre eux étaient des bourreaux de travail qui ren­
contraient des patients de 12 à 15 heures par jours de six à 
sept jours par semaine. En plus de rencontrer des patients à 
leurs cabinets, ces médecins font des consultations dans des 
hôpitaux, donnent des cours, prononcent des conférences et 
réaigent des articles pour des revues médicales. La Régie a 
conseillé à ces médecins trop actifs de ralentir leurs activités, 
dans leur propre intérêt et dans celui de leurs patients.

Liberté d’expression
L’Association canadienne des libertés civiles est d’avis 

qu’un projet de loi interdisant les téléphones haineux pour­
rait servir à restreindre la liberté d’expression au Canada. 
Devant la commission parlementaire sur la justice, un repré­
sentant de l'Association a fait valoir hier qu’il serait parfois 
difficile de faire la différence entre des propos haineux et 
l’expression de sentiments amers.

M. Clark est grippé
La grippe a forcé le leader du parti conservateur, M. Joe 

Clark, à annuler une tournée de deux circonscriptions de la 
ville de Québec, Langelier et Louis-Hébert, où se dérouleront 
des élections partielles le 24 mai. M. Clark, dans ces deux cir­
conscriptions, se proposait de rencontrer les électeurs dans la 
rue et aevait se prêter à des entrevues. Mais il sera assez bien 
cependant pour assister à un dîner-bénéfices aujourd’hui à 
Québec.
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DE PLACEMENT 
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succursales de La Banque d’Epargne 
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Des “données inquiétantes” sur la famille
par Renée Rowan

Plus de 10,000 membres des 
Cercles des fermières ont en­
vahi hier matin le Salon de la 
femme qui s'est transporté 
cette année au Vélodrome 
olympique de Montréal.

Venues de tous les coins de 
la province, ou presque, les 
lieux leur appartenaient puis­
que le salon n'a été ouvert au 
grand public qu’en fin d’après- 
midi.

Sans compter l’intérêt 
même qu’offre le vélodrome 
où peu de femmes avaient mis 
les pieds l’été dernier, le sa­
lon, visuellement, est très 
beau et ce grand déménage­
ment, après plusieurs années à 
la Place Bonaventure, en va­
lait bien la peine. Cela a per­
mis un grand ménage car, de 
l’aveu même de l’instigatrice 
de cette entreprise, Jacque­
line Vézina, le hall d'exposi­
tion de la Place était si grand 
qu’il fallait bien, pour le 
remplir, accepter des expo­
sants que l’on aurait dû refu­

ser.
Il fallait entendre, hier ma­

tin, les oh! et les ha! d’appré­
ciation devant un salon ou tout 
est clair, dégagé, où un effort 
spécial a été apporté à la con­
ception même des kiosques, où 
la partie dite “culturelle" est 
nettement séparée du secteur 
commercial.

Si le nombre des stands a 
été considérablement dimi­
nué, on y gagne par contre sur 
la qualité. Les activités offrent

Quelques aspects nouveaux 
ont le conditionnement phy­

sique et l’évaluation de la ca­
pacité vasculaire, l'auto- 
conseils au féminin, une initia­
tion au système métrique, la 
femme et son alimentation, 
l'hygiène alimentaire, les 
sports nautiques, et nous en 
passons.

Déception pour les visiteu- 
tes hier: une grève en France 
(une de plus) a empêché Me- 
nie Grégoire, psychologue, 
écrivain et animatrice a la 
Radio-télévision française, ve­
nue spécialement ae Paris

pour présider la journée spé­
ciale aes Cercles de fermières, 
d'être à temps au rendez-vous.

Le Mouvement des Cercles 
de fermières du Québec, fondé 
en 1915 et qui compte aujour­
d'hui environ 62,000 membres 
répartis dans 822 cercles rat­
tachés à 23 fédérations, a pro­
fité de ce grand rassemble­
ment au vélodrome pour 
rendre public son mémoire 
sur la famille au Québec, 
aboutissement d'une vaste en­
quête à laquelle ont participé 
au-delà de 41,000 membres.

Le mémoire s’ouvre, pour 
reprendre les mots mêmes des 
cercles, sur des “données in­
quiétantes" et des “relevés 
pessimistes”:
• le taux de natalité est 

passé de 30.4% en 1951 à 
14.5% en 1972. De plus, au 
Québec, le nombre d'enfants 
par famille est passé de 2.8 en 
1961 à 2.2 en 1976 (2.2 est le 
nombre d’enfants qu’il faut 
par famille pour maintenir la 
population);
• le réservoir de la popula­

tion scolaire va sans cesse en 
diminuant: on prévoit une di­
minution de 50%> en 1980, La 
CECM comptait 230,075 élèves 
en 1969. 184,415 en 1974 et elle 
prévoit 140,000 en 1978;
• de 1961 à 1971, le nombre 

des divorces a augmenté de 
22%- en Ontario, de 233% au 
Canada et de 387% au Québec;
• au Québec, en 1970, il y a 

eu 580 avortements thérapeu­
tiques; en 1971, 1903 et en 
1972. 2,919.

La famille nucléaire, sous la 
poussée d'un salaire souvent 
insuffisant et la lourdeur de la 
vie économique, oblige le 
couple à vivre entre les quatre 
murs de carton d’une maison 
“appartement". De pareilles 
conditions forcent les couples 
à se modeler sur les autres et à 
limiter le nombre des enfants.

"De plus, note le mémoire, 
ce dernier modèle de la fa­
mille nucléaire subit trop sou­
vent l’influence de cette unité 
nucléaire qu’on appelle acco- 
tage ou mariage temporaire. 
En effet, par suite des près-
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La première journée du Sème Salon de la Femme qui se tient cette année au Vélodrome olympique, avait 
été consacrée au Mouvement des Cercles de fermières du Québec. (Photo Alain Renaud)

Pour les centrales syndicales

Le 1er mai est l’occasion de 
réaffirmer le droit au travail
par
Louis-Gilles Francoeur

Les trois centrales syndica­
les. CSN, FTQ et CEQ, ont fait 
front commun hier en prévi­
sion de la Fête internationale 
des travailleurs, le 1er mai, 
pour exiger des deux niveaux 
de gouvernement un respect 
du droit au travail des 
ouvriers, syndiqués ou non.

Rappelant que le chômage 
avait doublé au Québec entre 
1970 et 1977, passant de 
150,000 à 300,000 sans emplois 
officiels, les trois présidents 
ont stigmatisé l’inertie et 
l'échec des politiques gouver­
nementales dans ce domaine.

À leur avis, la crise écono­
mique que traverse le pays est 
la pire depuis 47 ans.

“La crise, dit la déclaration 
conjointe, a pris au cours des 
derniers mois des proportions 
très graves. Non seulement les 
salaires sont-ils toujours 
contrôlés dans le secteur privé 
et la hausse des prix s’est-elle

accélérée, mais les travailleurs 
et leurs familles vivent sous la 
menace grandissante du chô­
mage.”

Devant la gravité de la crise 
dont sont victimes les travail­
leurs, a poursuivi le président 
de la CEQ, M. Yvon Charbon- 
neau au nom de ses deux 
autres collègues, la Fête du 
1er mai sera l’occasion cette 
année de réaffirmer le droit 
intégral et inconditionnel au 
travail. En réaffirmant ce 
droit fondamental, les centra­
les syndicales québécoises 
veulent rappeler que les tra­
vailleurs sont victimes d’une 
crise dont ils ne sont pas res­
ponsables."

“Nous luttons pour la recon­
naissance du droit au travail, 
poursuit la déclaration. Nous 
voulons toutefois que ce droit 
s’exerce dans des conditions 
qui respectent la dignité des 
travailleurs. C’est pourquoi 
nous revendiquons aussi le 
droit à la santé et à la sécurité 
au travail ainsi que la recon­
naissance concrète du droit de

se syndiquer. C’est pourquoi 
le mouvement syndical s’élève 
contre l’insécurité totale dans 
laquelle sont maintenus les 
travailleurs immigrants”.

Condamnant les effets des 
lois fédérales anti-inflation sur 
les grévistes de la Mussens, de 
Lacnine, et sur ceux des meu­
neries, les trois présidents ont 
insisté tour à tour sur l’ab­
sence de réforme des lois du 
travail, qui permettent tou­
jours l’utilisation massive des 
lock-out, l’embauche de scabs, 
et l’utilisation d’agences de 
fiers-à-bras.

Les trois présidents ont été 
unanimes à dire que le gouver­
nement québécois avait fait 
jusqu’ici maintes promesses 
dans ce domaine. Ils ont néan­
moins déploré qu’aucune me­
sure législative n’ait encore 
été déposée devant l’As­
semblée nationale par les mi­
nistres “beaux parleurs”.

“Ils nous ont promis des ré­
formes en matière de sécurité 
et de santé, d’amender la loi 
du salaire minimum, une loi

“anti-scabs” et la priorité 
d’emploi aux grévistes après 
les conflits. Ça fait beaucoup 
de déclarations mais si ça 
donne des projets de loi aussi 
décevants que celui sur 
l'assuranee-automobile, il va 
falloir sérieusement s’interro­
ger sur la valeur du 
programme social du Parti 
québécois”, a commenté M. 
Louis Laberge.

Dimanche, une manifesta­
tion aura lieu à Montréal à 
l’occasion du 1er mai. Elle dé­
butera à 19 heures au parc La­
fontaine. Les participants sont 
ensuite invités à une soirée de 
solidarité au Cégep Maison­
neuve, 3800 est, rue 
Sherbrooke, à partir de 21 h.

Les programmes des festivi­
tés dans les autres régions du 
Québec sont disponibles à l’un 
ou l’autre des bureaux régio­
naux des trois centrales.

sions de la société de consom­
mation et de confort, par suite 
du désir d’évasion et d’éro­
tisme, par la pression des mé­
dias d information, par cer­
tains programmes télévisés, 
par des lignes ouvertes, une 
forte tendance se dessine en 
faveur du nivellement des 
unions conjugales au point que 
la distinction entre couples lé­
gitimes et illégitimes est en 
train de disparaître. A voir 
cette décadence, cette absence 
de principes, les jeunes — se­
lon plusieurs réponses de l’en­
quête — ont peur d’envisager 
les responsabilités familiales 
et ne veulent pas y mettre le 
prix.”

Après avoir constaté l’im­
portance et la nécessité de la 
famille comme milieu de vie, 
après avoir analysé les causes 
d’éclatement de l’institution 
familiale, les Cercles de fer- 
nières du Québec font onze re­
commandations visant à la 
"reconstitution positive de la 
famille". L'action vigoureuse 
doit être portée d'abord par 
les familles elles-mêmes, sou­
ligne le rapport; elles doivent 
se prendre en charge; cette ac­
tion doit porter sur le système 
d'éducation et déboucher sur 
l’organisation socio-politique 
du milieu.

Les Cercles ont adopté, 
comme première résolution, 
d’exercer par leur influence et 
leur action des pressions pour

que la presse, la radio, la télé­
vision cessent toute publicité, 
tout programme, toute ligne 
ouverte qui porte atteinte à 
l’intégrité du mariage et à l’u­
nité de la famille et encourage 
par tous les moyens mis à sa 
portée l’épanouissement de la 
cellule familiale.
“Devant l’échec actuel du 

système de l'éducation qui 
dure depuis plus de dix ans", 
les Cercles ont décidé d'insis­
ter auprès du ministre de l’É­
ducation pour que la philo­
sophie de l’éducation actuelle­
ment en vigueur au ministère 
soit repensee et axée sur les 
valeurs traditionnelles de l'é­
ducation, à savoir le bien des 
enfants et les désirs des pa­
rents. Ils demandent que "le 
système d’éducation soit re­
fondu de telle sorte qu’il ré­
ponde aux besoins du milieu 
et à la volonté des parents et

3ue les technocrates rentrent 
ans leur rôle propre et ces­

sent par leur influence de 
centraliser le système au point 
de le rendre inefficace et plus 
onéreux pour les contri­
buables."

Le mémoire revient à la 
charge en réclamant l'établis­
sement d'un ministère de la 
Famille et de la Population et 
que la garantie d’un revenu 
minimum soit considérée 
comme un objectif prioritaire 
et urgent pour la collectivité 
québécoise.

Textile: limiter 
les importations

QUÉBEC (Le Devoir) — La 
première conférence cana­
dienne des syndicats fusionnés 
du vêtement et du textile 
(CTO, qui représente plus de 
35,000 membres à travers le 
pays, a lancé hier un appel 
pressant aux deux niveaux de 
gouvernement pour freiner les 
importations dans ce secteur 
afin de permettre à leur in­
dustrie de survivre.

Selon la conférence qui ter­
minait hier ses trois journées 
de congrès à Québec, quelque

20.000 ouvriers du vêtement et 
du textile ont perdu leurs 
emplois au Québec au cours 
des deux dernières années à 
cause de la trop forte concur­
rence étrangère.

Plus précisément, la confé­
rence aes syndicats du vête­
ment et du textile a demandé 
de limiter les importations à 
25%o des ventes annuelles à 
travers le pays. Elle a aussi de­
mandé des mesures sévères en 
vue de faire appliquer les 
quota d’importations requis
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Une bible des jeunes pour leur formation religieuse et cultu­
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• LA PLUS BELLE HISTOIRE OU MONDE - 
LA SAINTE BIBLE (Éditions Paulines)

$19.50

$25.00

Une bible complète - le premier livre de sa future bibliothè­
que d'adulte -

• LA BIBLE DE JERUSALEM — toile rouge $22.95
• LA BIBLE DE JERUSALEM — chagrin noir, tranche dorée $53.00
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Ekofisk: les trois 
tentatives ont échoué

STAVANGER, Norvège (AFP) — Trois 
échecs ont été enregistrés hier dans les tentati­
ves pour colmater rapidement la fuite de pétrole 
de la plate-forme “Bravo" sur le gisement d’E- 
kofisk.

Trois tentatives pour enrayer le jaillissement 
du pétrole ont, en effet, été faites jeudi matin, a 
indiqué, au cours d’une conférence de presse M. 
Robert Archambeault, directeur technique de la 
société “Phillips" pour la zone d’Ekofisk.

Dans les trois cas, les clapets de fermeture de 
la valve de sécurité n’ont pas fonctionné avec 
suffisamment d’efficacité pour arrêter le jaillis­
sement et permettre de procéder à la fixation de 
la tubulure de colmatage. Ce ne sont donc pas, 
comme on l’avait dit précédemment, des joints 
du système hydraulique agissant sur les clapets 
qui ont dû être changés mais les clapets eux- 
mêmes, et ces changements n’ont pas permis 
d’atteindre l’étanchéité nécessaire.
“Nous sommes déçus mais pas découragés" a 

déclaré M. Gordon Goering, directeur régional 
de Phillips pour la Norvège au cours de la même 
conférence de presse. Il a confirmé que de nou­
velles tentatives allaient être faites pour termi­
ner l’opération de colmatage, avec de nouveaux 
clapets de fermeture. Ces nouvelles opérations 
ne se feront pas avant demain, alors que l’on

prévoyait que tout serait terminé jeudi soir, a-t- 
il ajouté.

M. Goering a toutefois souligné que l’on allait 
activer le transfert vers Ekofisk de la plate­
forme de forage de Orion qui pourrait être utili­
sée pour le forage d’un puits de dérivation. 
Cette opération constituerait l’alternative au 
colmatage direct de la conduite, pour enrayer la 
fuite du pétrole. Mais les travaux de forage 
prendront de deux à trois mois, période pendant 
laquelle le pétrole continuant à s'écouler au 
meme rythme de 4 à 5,000 tonnes par jour, la 
pollution de la mer du Nord deviendrait ca­
tastrophique pour la faune marine. Dans une 
quinzaine de jours en effet, commence l’époque 
du frai des maquereaux dans la zone d’Ekofisk 
qui constitue une véritable “couveuse" des pois­
sons en mer du Nord.

Le ramassage du pétrole, déjà répandu, devra 
s’accentuer si l’on veut limiter les dangers de 
cette "marée brunâtre qui couvre déjà plus de 
1,000 kilomètres carrés autour d’Ekofisk. Sans 
compter les dangers de pollution des côtes rive­
raines de la mer du Nord: en premier lieu celles 
de la Norvège et du Danemark, la nappe tendant 
à se déplacer vers l’Est, mais les vents comme 
les courants sont très variables en mer du Nord 
et les côtes allemandes ou britanniques sont 
aussi menacées à long terme.
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APPARTEMENTS AIOUER

Le tout Montréal 
part en voyage 365 
jours par année aux 

appartements LaQté
Un nouveauconœpt

Quelques pas de votre appartement et vous êtes à 
l'hôtel ou sur la Promenade ; centre commercial intérieur 
par excellence, composé de quatre-vingt cinq boutiques, 
cinq restaurants, trois cinémas, saunas et salles d'exercice 
physique, piscines, courts de tennis et de squash, station­
nement souterrain. Quelques pas de plus et vous serez 
sur le Mont-Royal.

Seul ou avec d'autres
LaCité vous offre en plusieurs répartitions: garçon­

nières. studios-alcôves et appartements d'une, deux, trois 
ou quatre chambres à coucher, dont plusieurs avec 
terrasses

Pour le sommet du confort
Autres bénéfices: planchers recouverts de moquettes, 

contrôle individuel du chauffage et de la climatisation, 
service de sécurité jour et nuit

Appartements-témoins ouverts du lundi au vendredi, 
de9h à 20h; le samedi et le dimanche, de9h 
Stationnement gratuit. 3550, rue Jeanne-Mance 845-4173.
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30-4-77

ANTIQUITES A VENDRE

VAISSELIER ouvert, québécois et au­
tres antiquités, vaisselle, etc. Tél.: 
après 5 heures 738-7378 3-5-77

AUTOS A VENDRE

RENAULT 15, 1975, 21,000 milles, 
AM-FM, excellente condition. Tél.: 
733-9363 30-4-77

APPARTEMENTS A LOUER

OUTREMONT, A'/i chauffé $190 par 
mois. 610 Champagneur App. 1 2- 
4-77

WILL0WDALE, 5V? chauffé, équipé 
eau chaude, cuisine neuve, frais re­
peint, $290 par mois. Libre 15 juillet. 
Tél : 735-0964 30-4-77

CENTRE-VILLE: 2'/?, sous-location 
immédiate. 933-8334 après 7 heures 
RM 2-5-77

EDOUARD M0NTPETIT, 6V2, face au 
parc de l'université, boiserie chêne 
naturel, cuisine rénovée avec lave- 
vaisselle, état impeccable $350. 
688-6221 poste 428 et 270-4338 9- 
5-77

DOMAINE LAVAL
Nouvel immeuble d apparte­
ments 3%. 4Vi, 5Vi. Un mois gra­
tuit. 3100 rue Alton Gold bloom, à 
la lin du boul. Notre-Dameest.

Tél 687-5555 
389-8444

2-5-77

ACHATS

DESIRONS ACHETER livres anciens et 
modernes sur les arts, architecture, 
bibliographies. Canadiana, histoire, 
livres illustrés, etc. Aussi peintures et 
oeuvres graphiques d'artistes cana­
diens et européens.Tél.: 727- 
7390 2-5-77

AMEUBLEMENT A VENDRE

TABLE, 4 chaises neuves, chêne pour 
salle à dîner ou bureau de cadre, ab­
solument superbe, fabrication unique, 
valeur $1,400. Vendu $700. Tél.: 
670-2316 4-5-77

BUICK, Skylark, 1970, 60,000 milles, 
mécanique excellente, mise au point 
du printemps effectuée, radio FM 
stéréo, $700. 933-8256 jour ou 
soir. 2-5-77

VOLKSWAGEN: super beetele 1974, 
40,000 milles, toit ouvrant, prix a dis­
cuter. Tél.: 384-6661 ou 389- 
5593 30-4-77

CHAMBRE provincial français, 
blanc, chambre noyer avec lit ju­
meaux, grande armoire en pin, tapis, 
console et miroir fer forgé, service à 
dîner Limoges, autres articles. 39 
Courcelette, Outremont 2-5-77

APPARTEMENTS A VENDRE

EN FRANCE à 30 minutes de St- 
Tropez, bel appartement, 4 pièces, 
cuisine, salle de bains, tout confort, 
cause transfert. Tél. : 467-2223 2-5- 
77

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques, mobiliers de cuisine, etc.) 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d’aubaine. 207 Beaubien Est. 
Tél.: 276-9067 ou 790 Atwater, 935- 
6716 J.N.O.

ANTIQUITES A VENDRE

ANTIQUITES A VENDRE 2 armoires en 
pin 3 grandes tables, coffres berceu­
ses et quelques autres articles. Bel- 
zile à Lachute. Tél : 562-6983 2-5- 
77

ACHATS

ACHATS de volumes canadiens. Tél.: 
677-3861 2-5-77

ACHETONS AUTOS, camions pour fer­
raille, avec ou sans roues. Tél: 322- 
2854 31-4-77

A VENDRE très belle horloge (comp- 
toise) de France Beloeil, Tél.: 467- 
2223 2-5-77

LAMPADAIRES EXCLUSIFS à la 
Vieille Forge Enrg. 1101 route 112, 
sortie 48. Autoroute des Cantons de 
l'Est. St-Césaire. Tél.: 514-469- 

! 2447 30-5-77

__le bridge.
Coup de Vienne et 
levées additionnelles

parCharles-A. Durand
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Entame: le 9 de coeur par 
Ouest

Comme Ouest avait le 
contrôle de l'atout, peut-être 
espérait-il pouvoir faire une 
coupe en coeur. C'est pour­
quoi il entama de ce singleton, 
mais le développement de la 
main par le déclarant fut tout 
autrement.

La première levée fut 
gagnée par le 10 du déclarant. 
Nous pouvons voir que l’atta-

3ue en trèfle dans la couleur 
u partenaire aurait été plus 

profitable aux défenseurs.
Un atout fut joué vers le Roi 

du mort: Est défaussa le 7 de 
trèfle; le 4 de pique fut joué 
vers le 10 du déclarant. Est dé-

RENAULT12TL, 1972, automatique, 
radio, pneus Michelin, radiaux, après 
6 heures 655-7382 2-5-77

PEUGEOT '72, automatique, toit ou­
vrant, excellent moteur, $800. Tél.: 
767-2187 2-5-77

ARTICLES A VENDRE

ENREGISTREUSE "Pioneer” 1020 L, 
10 pouces, excellente qualité, pres­
que neuve, encore sur la garantie 
avec plusieurs rubans et accessoires, 
$625. Appelez 463-3696 3-5-77

ENREGISTREUSE "pioner” 1020 L 
10 pouces, excellente qualité, pres­
que neuve, encore sur la garantie 
avec plusieurs rubans et accessoires, 
$625 Appelez 463-3696 30-4-77

BATEAUX-MOTEURS-YACHTS

TANZER 22, équipé, quillard, très bon 
état, moteur 9.9 Jour: 527-9346, soir 
672-6625 1-5-77

BUREAUX A LOUER

BUREAU à louer, 2 pièces, centre pro­
fessionnel, Decelles et Côtes Ste 
Catherine, 1er juillet 341-3845 30- 
4-77

CHALETS À LOUER

LUXUEUX CHALETS SUISSES à louer 
dans les Laurentides, à la semaine ou 
au mois. Court de tennis, plage pri­
vée, piscine chauffée, Site idéal pour 
repos, voyage de noces. Tél.: 430- 
0430 30-4-77

COURS PRIVÉS

Professeur féminin, 7 ans 
d'expérience donnerait des 
cours privés

do FRANÇAIS 
ou do MATHS

à des étudiants du niveau 
primaire et secondaire 1,2 et 
3.

Tél: 388-1039
2-5-77

LOGEMENTS À LOUER

PRES UNIVERSITE DE MONTREAL, 
grand duplex luxueux, 8 pièces, 2 
salles de bains, garage. 5633 Wilder- 
ton, Tél: 731-8013 2-5-77

BACHELOR, 1 Vj meublé, chauffé, 
électrlcié et eau chaude fournies, près 
du métro Jarry, $20 par semaine. 
Tél: 2-5-77

BAS DE DUPLEX, 6 V4 pièces plus 
sous-sol, chauffé $500. par mois Tél: 
272-4933 2-5-77

DÉMÉNAGEMENTS

R0USSILE TRANSPORT: Déménage­
ment local, longue distance, service 
d'entreposage. Tél.: 725-2421 2-5- 
77

DIVERS

TRAVAIL à temps partiel. Pour 
rendez-vous téléphonez à 388-8316 
entre 6 heures et 7 heures le 
soir. 30-4-77

ENTREPÔT 
A VENDRE V

LAC, tout confort, 8 milles de Ste- 
Marguerite, entre Rawdon et St- 
Donat, 6 pièces. Tél: 731-5309 le 
soir. 30-4-77

d'Est avec son As. Il joua aus­
sitôt deux rondes d’atouts 
pour épuiser le joueur Ouest. 
Est en profita pour faire le 
signal de l’écho en carreau; il 
indiquait à son partenaire 
qu’il détenait le Roi. Le décla­
rant en prit aussi connaissance 
pour son profit. Nord défaussa 
le 5 de trèfle.

Cette information que Est 
venait de fournir permit au 
déclarant de mettre en opéra­
tion le Coup de Vienne. L’As 
de carreau fut encaissé délibé- 
remment établissant le Roi 
d’Est, comme carte maîtresse 
dont il ne devra pas se dépar­
tir. Un petit coeur fut retourné 
et gagné par le Roi de Sud.

Alors les 8 et 7 de pique fu­
rent encaissés et les défausses 
du mort furent le 7 de carreau 
et le 8 de trèfle, laissant dans 
sa main l'As, le Valet et le 6 de 
coeur.

Est avait dans sa main la 
Dame et le 8 de coeur, le Roi 
de carreau, et le Roi ainsi que 
le 4 de trèfle.

À la neuvième levée il dé­
faussa le 4 de trèfle et sa posi­
tion de squeeze se faisait gran­
dement sentir. À la dixième le­
vée la pression du jeu l'embar- 
raissait davantage et il choisit 
l'écart du Roi de trèfle. C'était 
crucial, le déclarant riposta en 
jouant le Valet de trèfle qui 
était devenu carte maîtresse 
C'était le désarroi chez Est et 
quelle que soit la carte jouée 
le déclarant s'empara de la ba­
lance des levées accomplissant 
son contrat de 4 piques avec 
en plus, deux levées addition­
nelles.

DOMAINE STE-AGATHE. Vacances- 
repos. Luxueux Bavarois, foyer 
pierre, meubles Thibault. Saison, se­
maine, fin de semaine (été: piscine 
chauffée, terrain de jeux) Tél: 256- 
6825 ou 1-819-326-5836 1-5-77

A VENDRE BATIMENT d'entreposage 
2 étages, 10,000 p.c. chacun, cons­
truction en bois, bloc et brique, rez- 
de-chaussée en béton. Premier plan­
cher en bois, 2 portes de garage, sys­
tème de gicleur conviendrait pour pe­
tite industrie. Situé angle Papineau et 
Des Carrières. Prix demandé: 
$115,000. Les conditions peuvent 
être discutées. Appelez Ribuffo 
748-8761 2-5-77

ÉQUITATION

MANEIGE ST-MARC: cours d'équita­
tion et randonnées équestres lors­
qu’on est devenu suffisamment maître 
de son cheval. Pour inscriptions: 
584-3384 31-4-77

ENTREPÔT 
À LOUER

INDUSTRIEL, à louer, 8.000 p.c. 14 
pieds de haut, 2 portes de garage, de 
12 pièces de haut, système de gi­
cleur, système de chauffage indépen­
dant, angle Sherbrooke et Frontenac. 
Conviendrait pour petite industrie. 
Appelez Mme Ribuffo 748-8761 2- 
5-77

GARDERIES

FERMES DE VACANCES, région Sut­
ton, pour enfants de 6 à 12 ans, vie 
familiale, 15 ans d'expérience et réfé­
rences, monitrices. Céramique pro­
fessionnelle. Tél: 514-538-5962. A 
partir du 1er mai. 30-4-77

LOGEMENTS A LOUER

N.D.G.: Haut duplex 7'/? ensoleillé, ta­
pis mur à mur, garage, chauffé libre 
1er juillet.S400. Tél: 487-5840 2-5- 
77

ST-J0VITE: Chalets sur vaste do­
maine aménagé. Lacs (baignade en­
fants). Priorités: respect et amour de 
la nature. Maximum 6 enfants. Chalet. 
Location: semaine, mois, saison (mai, 
fin septembre). Information: 521- 
8898 29-4-77

CHALETS A VENDRE

RIVIERE ROUGE, chalet 3 acres boi­
sés, 300 pieds plage, près pistes ski 
de fond, toilettes, eau courante en été. 
Pour rendez-vous en fin de semaine 
932-6005 (soir) 30-4-77

CHAMBRES À LOUER

CHAMBRES à louer ou logement à 
partager: prendrait dàme ou monsieur 
travaillant ou pas, 60 ans et plus, ré­
férences, tout fourni, haut duplex, 
Ville St-Laurent, oas d'impotent. Tél.: 
334-9841 2-5-77

COURS PRIVÉS

LANGUE CHINOISE cours d'été par 
professeur natif parlant, ayant forma­
tion linguistique et expériences en 
Chine et au Canada. Tél.: 527- 
5769 30-4-77

CDN, Carleton, 5 Vz, haut duplex, 
$230 par mois, jusqu'à 10 heures, 
Tél: 737-0258 2-5-77

CANDIAC, grosse maison plus pis­
cine, valeur $150,000. $800 par 
mois. Tél: 656-0327 ou 659-0538. 

7-5-77

OUTREMONT: à sous-louer, 7 V2, mai 
à octobre, $190 par mois. Tél: 247- 
3427 30-4-77

2467 Gold: Haut de duplex, 7’/? piè­
ces, chauffage électrique $325. Ga­
rage inclus. Décoration luxueuse. 
Ville St-Laurent 667-2260, 744- 
0845 9-5-77

OUTREMONT, haut de duplex près 
Université. Luxueux 8V2, très grandes 
pièces, boiseries chêne, tapis mur à 
mur, 2 salles de bains, sortie pour 
lessiveuse et sécheuse, balcon, ga­
rage, disponible 1er juillet. $800. 
S'adresser à dossier 302, Le Devoir, 
C.P. 6033. Montréal. H3C 3C9 3-5- 
77

LOGEMENTS ALOUER

Si vous 
déménagez.

Veuillez remplir 
la carte-réponse insérée 
avec votre facture d'électricité 
et nous la retourner.

Hydro-Québec

OFFRES D’EMPLOIS

DIRECTEUR(TRICE)
DE DISTRICT

Section d’Ottawa-Carleton
Diplôme en sciences infirmières (préférablement 
maîtrise).
5 années d'expérience avec avancement progressif et 
responsabilités accrues durant ces 5 années.
Salaire selon l’expérience. Excellents avantages 
sociaux.
Poste ouvert en septembre.
Veuillez expédier les curriculum vitae avant le 20 mai à :

VON Canada
5, Avenu* Blackburn 

Ottawa, Ontario K1W 8A2

LOGEMENT chauffé, boulevard Pie 
IX, face Jardin botanique et métro, 
bas de duplex, paysager. 7 pièces 
chauffé, toutes commodités $375. 
par mois 256-3090 ou 523-7845 2- 
5-77

ST-LE0NARD: luxueux 5 Vj, près 
d'autobus, foyer, bar, salle ne jeu, 
garage, non -chauffé. 477-9368 7- 
5-77

DUVERNAY est, grand bungalow, oc­
casion exceptionnelle $375 mois. Tél: 
665-0921 2-5-77

OUTREMONT, maison de ville $555. 
chauffée, 1er juillet 341-3845 30-4- 
77

CDN, voisin de l'U de M, bas duplex, 
grand 5V2, équipé, garage $400. Libre 
le 1er juillet. Tél.: après 5 heures 
342-5807 4-5-77

PERSONNEL

AMAS0:'Service de rencontres, 822 
est Sherbrooke, suite 5, Marthe Gau- 
dette, b.a., b. pédagogie, b. philo­
sophie, licence ès lettres. Tél.: 524- 
3852. Hull: 777-2865, Sherbrooke: 
565-7598. J.N.0.

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut être deux.

Service de rencontres ré­
puté établi à Montréal 
depuis 1966, pour per­
sonnes libres et sérieu­
ses.
Dépliant gratuit sur de­
mande.

Tel 282-0058
ouvert de 1 P M. â 9 P.M 

lundi au vendredi

RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 ouest, Ste-Catherine 
suite 108, Montréal J N.O

PROPRIÉTÉS À VENDRE

APP 2 V2. $145 par mois, plus taxe 
d'eau, ascenceur, poêle, réfrigéra­
teurs fournis. Edouard-Montpetit face 
au pavillon des sciences sociales. 
Sous-location de juin à septembre 
77. Tél: 731 5978 3-5-77

MAISONS A LOUER

VILLE MONT-ROYAL: maison de ville 
chemin Côte de Liesse, 4 chambres à 
coucher, 3 V2 salles de bains, foyer, 
salle de jeux, réfrigérateur, poêle et 
lave-vaisselle neufs, garage double, 
occupation immédiate $700. Tél: 
341-4467 2-5-77

ILE BIZARD, maison unifamiliale à 
louer, 6 pièces, peinture fraîche, 
magnifique terrain paysagé, piscine,

garage double, 5 minutes du lac des 
eux Montagnes. $475. par mois. Oc­
cupation immédiate. Tél.: 728- 

8591 3-5-77

OCCASIONS D'AFFAIRES

COMPAGNIE cherche un agent ou une 
entreprise pour faire la distribution de 
notre produit dans la province de 
Québec. 2705 rue Paulis, attention M. 
Aubin. Tél: 331-8391 2-5-77

OFFRES D’EMPLOIS

RECEPTIONNISTE DACTYLO, parfai­
tement bilingue, étude légale Place 
Ville Marie. Tél: 879-1353 7-5-77

TRAVAIL DE MAINTENANCE: édifice 
commercial, homme mature et habile, 
comprenant l'anglais,Centreville, Ré­
férences. Tél: 849-3434 Mme 
Wackson 2-5-77

SECRETAIRE, assistante dentaire bi­
lingue de préférence bureau situé à 
Montréal-Nord 321-1130 30-4-77

SECRETAIRE BILINGUE à temps par­
tiel, bonne connaissance de la tenue 
de livres pour petit bureau situé face 
à l'Université de Montréal. Tél: 738- 
4614 2-5-77

ST-LAMBERT
Charme caché

Bungalow split 9 pièces, sa 
le familiale au niveau du jar­
din, $72,000, secteur presti­
gieux. MLS Micheline Parent 

465-2510 ou 672-4955.

IMMEUBLES Ai. LePAGE
a

WESTM0UNT INC
courtiers

30-4-77

R0SEMERE, maison magnifique, 12 
pièces, commodité. $79,000. Tél: 
621-4957 4-5-77

ST-BRUN0, bungalow, pierre et alu­
minum, directement du constructeur, 
$90,000.2 chambres de bain, foyer, 3 
chambres à coucher, salle familiale, 
buanderie, garage double, finition de 
luxe. Pas d'agent. 653-5686 30-5- 
77

LAVAL DES RAPIDES bungalow split 
résidentiel grandes pièces, 4 cham­
bres à coucher, sous-sol fini très pro­
pre, garage, taxes totales $820. Prix: 
$43,000. Particulier. Tél: 688- 
2110 2-5-77

AHUNTSIC OUEST, 11530 Tanguay, 
beau split level semi-détaché 9 piè­
ces, libre, occasion, faut vendre 255- 
2498 6-5-77

INSTITUTRICES 
DEMANDÉES 

POUR L’ÉLÉMENTAIRE
Téléphonez: 334-4060

30-4-77

HAMPSTEAD:incomparable haut de 
duplex, 2 étages, entièrement rénové, 
9 grandes pièces, foyers, tapis. 2 sal­
les de bains, cuisine de luxe, lave- 
vaisselle, laveuse, sécheuse, etc. Jar­
dins, splendide, garage,$950. Tél: 
487-5287 après 7 heures p.m. 7-5- 
77

MONITEUR
MONITRICE

Pour conversation française avec 
excellente maîtrise du français, 
bonne diction, temps partiel. 2 
soirs par semaine. C.C.F.A.

Tél.: 861-9705
3-5-77

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

2 ans ou plus d'expérience, 
sténo, bilingue, étude située 
Place du Canada.

Tél: 878-9381
6-5-77

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

Expérience juridique, dicta­
phone et sténo. Étude Place 
Ville-Marie.

Tél: 879-1353
30-4-77

MÉCANIEN
DEMANDÉ

(Machinerie lourde) doit être 
bilingue et expérimenté, fir­
me du nord de l'Ontario, New 
Liskeard. Tél: 705-647-4334, 
demandez Hugh Grant.

MAÎTRE
MÉCANICIEN

Expérimenté dans l'équipe­
ment lourd Caterpillar, Dé­
troit Diesel; Nord de l’Onta­
rio, New Liskeard, J.M. Grant 
contracteura. Tél: 705-647- 
4334. 11-5-77

PHILIPSBURY: une maison de ville à 
la campagne, 7 chambres, au bord du 
lac Champlain, système à air chaud, 
tapis mur à mur, terrain 1 arpent 
boisé, très beau paysage, près des 
pentes de ski, bel emplacement 
pour bateau, natation, pêche, taxe à 
tarif très bas, prix à discuter. Pour 
rendez-vous 1-514-248-3264 après 
18 heures. 6-5-77

ST-LAMBERT, cottage détaché, 3 
chambres à coucher, salle familiale 
avec foyer, cuisine moderne, état im­
peccable, prix à discuter 661- 
3144 30-4-77

MASC0UCHE: maison canadienne 
pour professionnel, 14 appartements, 
3 foyers en pierre des champs, ga­
rage double avec soudeuse électri­
que, chauffage électrique, entrée 400 
ampères, semi-meublé, tapis mur à 
mur. Prix: $90,000. Pour information 
appelez 477-5082 5-5-77

LOGEMENTS DEMANDÉS

DE PREFERENCE OUTREMONT, 
rezde-chaussée, 7 pièces minimum, 
plus sous-sol, 3 adultes, Tél: 277- 
4496 30/4/70

OUTREMONT: 732 Wilder à 2 pas du 
parc Joyce, cottage semi-détaché 
avec garage, 5 chambres à coucher, 
sous-sol fini, foyer, boiseries, cui­
sine, tout juste refaite, unique avec 
mur de brique, îlot de travail. 1er juil­
let $92,500 Tél: 733-1642 ou 875- 
2160 local 239 Pas d’agent, 3-5-77

VOUS VOULEZ vivre à Boucherville? 
sur le bord du fleuve? Propriété en ex­
cellent état. Terrain vaste. Accès di­
rect au fleuve. Occasion unique. Pas 
d'agent. Acheteur sérieux, téléphonez 
après 18 hres à 655-2312 2-5-77

ST-BRUN0: Très beau bungalow su­
rélevé, 4 chambres, sous-sol terminé. 
Grand terrain paysaoé. Hypothèque 
intérêt fixe. Raymond Langlois. Tél: 
653-7841. Immeubles Triton 1976 
courtiers 30-4-77

C.D.N.: près Université rue calme, 
cottage 4 chambres, balcon, oaraqe, 
jardin, propriétaire vendeur, Tel: 739- 
2671 après 6 heures 2-5-77

L0NGUEUIL: Split entrée 7 pièces, 3 
chambres à coucher, Salle de lavage. 
Salle familiale avec foyer et “wet". 
Garage, Condition, impeccable. 
Chauffage électrique. René Lafrenière 
6bt-57i0. Immeubles Beaudry Inc 
courtiers. 30-4-77

BOUCHERVILLE: Sur Marie Victorin. 
Vieille canadienne. Condition par­
faite. 57,000 p.c. de terrain boisé. Pe­
tit verger. Prix: $75,000 René Lafre­
nière 651-5710 Immeubles Beaudry 
Inc courtiers 30-4-77

ILE BIGRAS, Laval, $29,000, 6 
chambres, 1 garage, 2 salles de 
bains. Un Bar-B-Q dans la cuisine, 
foyer 25 X 30 et le terrain 100 X 200 
Tél: 689-2189 2-5-77

ST-SAUVEUR DES MONTS: Maison 
canadienne, 3 chambres à coucher, 
loyer, tapis mur à mur. terrain paysa­
ger, site résidentiel. Pas d'agent. 
$45,000 Tél: 1-227-3961 30-4-77

PROPRIÉTÉS A VENDRE

OUTREMONT
Cottage détaché en brique 
face au parc Outremont, 4 
chambres à coucher, grenier 
très bien fini, sous-sol jardin 
et piscine, propriété très in­
téressante.
Propriété de 5 chambres à 
coucher, 4 salles de bains, 
complètes, un powder room' 
2 salons, sous-sol fini, jardin 
et piscine. Rénovation récen­
te.

N.D.G.
Rue Madieon, très beau du­
plex, 3 chambres à coucher, 
sous-sol fini, jardin, proprié­
té en excellente condition. 
M.L.S.

Stella Mongeau 
849-4553 ou 342-5747

SHERBROOKE TRUST
courtiers 30-4-77

WESTMOUNT
Duplex, nord Sherbrooke. 6 et 7 
pièces, occupation immédiate du 
bas, salon, cheminée naturelle, 
salle à manger spacieuse. 3 
chambres, bonne cuisine, porte 
donnant sur grand jardin éclairé, 
haut loué: $490. Belle valeur à 
$74,500. M.L.S.

Cottage voisinage de Greene, 
nord Sherbrooke, maison de vil­
le. 4 chambres à coucher, im­
mense 'sundeck'. salon spa­
cieux et agréable, salle à manger 
séparée, cuisine moderne et in­
téressante, cabinet de toilette, 
sous-sol comprenant salle de 
jeux et salle de bains excessive­
ment propres et bien tenues 
$72,500. M.L.S.

ISABELLE LAFRENIÈRE
courtiers

482-1381
"Noire intuition léminine vous 
aidera". * 4-5-77

LaCitiére
MAISON 

DEUX-NIVEAUX 
TRÈS SPACIEUSE

Si vous avez une famille et 
qu'il vous faut beaucoup 
d espace, cette maison pres­
tigieuse vous conviendra à 
la perfection. 4 très grandes 
chambres à coucher, im­
mense salon avec foyer, 
salle à dîner avec deux 
fenêtres panoramiques, 
cuisine toute équipée, coin 
à petits déjeuners avec bal­
con donnant sur le jardin, 
2 salles de bains. Grand 
sous-sol, une multitude 
d'armoires et de l'espace à 
volonté,

Jean Tu rcotte 659-8916

PROPRIÉTÉS k VENDRE

LaCitiére
TROIS ÉTAGES 

DE LUXE
Le luxe inédit, voilà ce que 
nos architectes ont créé. 
Prestigieuse maison multi­
niveaux comprenant: cham­
bre des ma îtres avec balcon, 
trois autres très grandes 
chambres, salon avec por­
tes-patio donnant sur le 
jardin, cuisine entièrement 
équipée, 2 salles de bains, 
toilette et de nombreux 
autres avantages. Aux portes 
de Montréal dans un envi­
ronnement idéal.

Jean Turcotte 659-8916

PROPRIÉTÉS A VENDRE

Trust
Royal

Courtier

WBSTMOUNT
DeMaisonneuve ouest. 5'/:, 
5'î. Duplex près futur mé­
tro, porte séparée du sous- 
sol, grand jardin clôturé, 
stationnement. M.L.S. Do­
rothy MacNeil 933-2341 ou 
487-9560.

CENTRAL
ST-HUBERT, 2 triplex, oc­
cupation. Prix pour vente 
rapide. M L.S. Dorothy 
MacNeil 933-2341 ou 487- 
9560.

N.D.Q.
Avenue Hampton, cottage 
semi-détaché. 4 chambres 
à coucher, foyer, salle de 
jeux, jardin. M.L.S. Dorothy 
MacNeil 933-2341 ou 487- 
9560.

QUARTIER
MONT-ROYAL

Cottage colonial détaché, 
den, salon avec foyer, 3 
chambres à coucher, salle 
de jeux Barbara Beaner 
Kitman 482-0743 ou 487- 
9560.

MONTRÉAL
OUEST

Cottage, moderne. 3 cham­
bres' à coucher, 2 "powder 
rooms", salle de jeux. 
Chauffage électrique. 
$65.000 Mme O’Neil 487- 
3400 ou 481-7608.

courtier en immeuble
30-4-77

ilà
l 2 3 4 5 6 7 8 9 IO 11 12

Horizontalement

1— Breuvage propre à inspirer 
des passions. — Terbium.

2— Déclairai, contre la vérité, 
ne point connaître une per­
sonne. — Nom donné à plu­
sieurs crustacés.

3— Algue verte marine. — Pe­
tite scie à lame rigide.

4— Dit qu’une chose n’est pas 
vraie. — Eunecte.

5— Cinéma. — Ruisselet. — 
Pluie.

6— Quadrilatère dont les quatre 
côtés sont égaux. — Notre- 
Seigneur.

7— attacha. — Qui ont rapport 
à l'os cubital.

8— Publication d'un ouvrage lit­
téraire. — Sans vêtement.

9— Le meilleur en son genre. — 
Donner aux terres un troi­
sième labour.

10— Lui. — Berceau. — Appelas 
de loin.

11— Démonstratif. — Éminence. 
— Algue verte marine.

12— Chamois des Pyrénées. — 
Reçoit favorablement.

Verticalement

1— Autre nom de la pupille de 
l'oeil. — Pas ailleurs.

2— En forme d'hélice.
3— Changeais le sens d'un cou­

rant eiectrique. — Adverbe 
de lieu.

4— La plus vile populace. — 
Fleuve de France. — Débit 
de boissons.

5— A toi. — Somme payée 
annuellement.»

6— Peü de chose. — Honneur.
7— Endroit d’une rivière où la 

pêche est réservée. — A 
moi.

8— Mari trompé. — Rhodium.
9— Composition musicale à 

trois parties, — Qualité de 
ce qui est mince.

10— Panier d’osier. — Petite rue 
étroite.

11— Ciseau en acier fondu et 
trempé. — Plante potagère.

12— Petit cube. — Itou. — Sélé­
nium.

Solution d’hier
1 2 3 4 5 6 7 8 9 IO 11 12

■
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La question linguistique 
et les directions d’entreprises

3) L’endo-recrutement dans les 
entreprises à propriété canadienne

TABLEAU 1 • Entreprises canadiennes ayant leur 
siège social hors du Québec

Les données recueillis sur les entrepri­
ses américaines et européennes autres

3ue britannioues indiquent l'existence 
une forme d endo-recrutement, puisaue 

les premières comptent 40.9% d'indiviaus 
nés aux États-Unis et les secondes 62.1% 
d'individus nés en Europe de l’Ouest. Cet 
endo-recrutement national, compte tenu 
du type d’entreprise considéré (ou pro­
priété et direction ne sont pas le fait des 
mêmes individus) est sans aucun doute 
très élevé. Cependant, il ne peut se com­
parer en valeur absolue avec ce que 
l'on constate dans les entreprises à pro­
priété canadienne où, au contraire, pro­
priété et direction sont souvent confon­
dues au niveau de la personne du prési­
dent à cause du grand nombre de petites 
et moyennes entreprises.

Dans le cas des propriétaires- 
dirigeants, il est sans intérêt de mettre en 
évidence (sauf au niveau des autres ca­
dres de l'équipe de direction) toute forme 
de préférence nationale ou ethnique, 
puisque le problème ne se pose pas. Il 
n'en est pas de même avec les hauts diri­
geants non-propriétaires puisqu'il y a là 
des choix possibles. Or, ceux-ci se retrou­
vent en majorité dans les entreprises du 
secteur monopoliste canadien qui sont 
dans une proportion quasi absolue contrô­
lées par des propriétaires anglo-saxons.

Il faut, en fait, continuer à décomposer 
le problème et distinguer au sein des uni­
tés du capital canadien celles ayant leur 
siège social au Québec et celles ayant leur 
siège social hors du Québec (essentielle­
ment en Ontario). Parmi ces dernières au­
cune n'est contrôlée par des francopho­
nes, ce qui, au passage, traduit bien la dif­
férence de situation que certains cher­
chent constamment à nier pour maintenir 
le statu quo entre une minorité domi­
nante et une minorité dominée. Dans ces 
entreprises implantées au Québec, mais 
ayant leur siège social hors du Québec, 
l'origine nationale ou ethnique des princi­
paux actionnaires et celle des dirigeants 
sont parfaitement liées (Tableau 1), on 
n’y trouve pas de Canadiens français. À 
une propriété anglo-saxonne correspond

Origine nationale 
ou ethnique

Origine nationale ou ethnique 
du principal actionnaire Total

des hauts dirigeants Anglo-saxons Juifs

Canadiens anglo- 
saxons 78.2 62.7
Néo-canadiens
anglo-saxons 21.8 17.5
Canadiens juifs — 100 19.8

Total 80.2 19.8 n - 39

.par.

Arnaud Sales
• Auteur d'une recherche laite sous 

les auspices du ministère de l’Industrie 
et du Commerce du Québec sur les ca­
ractéristiques linguistiques et ethni­
ques des dirigeants d'entreprises ma­
nufacturières, Arnaud Sales a montré 
dans deux premiers articles comment 
l'origine ethnique ou nationale du prin­
cipal actionnaire influence le choix des 
principaux dirigeants des entreprises 
manulacturiôres implantées au Qué­
bec. Après avoir examiné hier le cas 
des entreprises è contrôle étranger, M. 
Sales étudie aujourd'hui le cas des 
entreprises é propriété canadienne. Le 
phénomène d'endo-recrutement s'y 
retrouve aussi, constate notre collabo­
rateur.

une direction anglo-saxonne, et cela est 
également vrai pour les Juifs.

Le phénomène se retrouve dans les en­
treprises ayant leur siège social au 
Québec (Tableau 2), mais il faut alors 
faire plusieurs remarques:

1. La proportion de propriétaires diri­
geants est extrêmement élevée parmi les 
Français (60.3%), les Juifs (73.9%) et les 
individus d’autres origines (55.5%). (1) La 
proportion n’est que de 20% pour les 
Anglo-Saxons. Ceci s’explique principale­
ment par l'insertion dominante des deux 
premiers groupes dans les secteurs non 
monopoliste et en transition où se trou­
vent évidemment les plus fortes propor­
tions de propriétaires-dirigeants. Dans le 
secteur monopoliste, au contraire, les 
présidents ne sont généralement par l’ac­
tionnaire de contrôle.

2. Les groupes français et juif ont peu 
participé à des opérations de concentra­
tion, et lorsque des achats d'entreprise 
ont eu lieu, ils touchaient surtout des 
entreprises à origine nationale ou ethni­
que de l’actionnaire principal identique. 
Nos résultats montrent que 80.5% des 
entreprises achetées par des Canadiens

français l'étaient à des propriétaires 
canadiens-français. Par consequent, il n’y 
avait pas de problèmes d’absorption au 
niveau des caractéristiques linguistico- 
ethniques de l'appareil de direction en de­
hors de cas marginaux.

3. Il n'en est pas de même tout à fait 
dans les unités anglo-saxonnes où l’ori­
gine ethnique des dirigeants est beaucoup 
plus diversifiée. Les Anglo-Saxons restent 
nettement majoritaires (53.6%), mais les 
Canadiens français occupent 26.9% des 
positions, le plus souvent d'ailleurs à la 
tête des filiales des maisons-mères, c’est- 
à-dire des unités secondaires du secteur 
monopoliste. Cette proportion n’est pas 
particulièrement élevée, mais elle dé­
passe celle que l'on rencontre dans les 
entreprises étrangères. Cependant il faut 
tenir compte ici du fait que ce sont les 
Anglo-Saxons beaucoup plus que les 
Etrangers qui achètent les entreprises 
canadiennes-françaises (2). Or, dans la 
moitié des cas, la présence d'un haut diri­
geant canadien-français à la tête d'une 
entreprise anglo-saxonne peut être 
expliquée par l'origine nationale ou 
ethnique du propriétaire précédent 
(Tableau 3). En isolant les filiales 
d'entreprises anglo-saxonnes qui ont été 
formées à partir de l’achat d’entreprises 
existantes, on s'aperçoit en effet que 
77.8% des dirigeants canadiens-français 
se trouvent dans des unités dont le 
propriétaire précédent était canadien- 
français. Ceci indique aussi que les ab­
sorptions par les Canadiens anglo-saxons, 
contrairement aux Étrangers ne semblent 
pas bouleverser les appareils de direction 
au plan linguistique.

Ces résultats doivent être et sont in­
tégrés à des perspectives plus larges que 
celles que nous pouvons développer dans 
le cadre de ce texte, mais ils ont, nous 
semble-t-il, une grande importance pour 
la compréhension de la faible représenta­
tion des Canadiens français dans les pos­
tes de haute administration et de gérance 
des grandes unités industrielles, commer­
ciales et financières. L’origine de l’action­
naire principal déterminant étroitement
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PROPRIÉTÉS A VENDRE

LAC NOIR
Comté Joliette

Chalet de luxe, hiver et été. en­
tièrement meublé, sous-sol fini, 
2 salles de bains. 5 chambres à 
coucher, 2 foyers, bord de l’eau. 
Terrain 200 x 300. Terrain de golf 
18 trous à proximité. Pour infor­
mation Tél: 733-3867, 1-886- 
5341• 30-4-77

LONGUEUIL
Bungalow 5 pièces, plus une 
sous-sol, à proximité de tout, 
lave-vaisselle, balayeuse centra­
le. patio 10.6 x 36 en béton. 
Prix: $37,900. Huguette Brabant 
467-1120 ou 866-1307.

MONTRÉAL TRUST
courtiers

30-4-77

BELOEIL
Montée Prévert, maison hors de 
l’ordinaire. 9 pièces dont.salon 
14.8 x 23, salle de séjour 14 x 
35, chambre 12 x 24. Plafond ca­
thédrale. Foyer. Piscine intérieu­
re chauffée 36.000 p.c. paysage. 
Terrasses. Immenses (enêt.res. 
Propriétaire

Tél.: 467-8913

30-4-77

LAC MEMPHRÉMAGOG
Chemin Patterson, beau terrain 
sur le lac Memphrémagog. 550’ 
de plage. 16' r acres d’excellente 
terre. Maison confortable d'I'r 
étage, piscine chauffée, grand 
abri de bateau Appelez Allan 
Channel 819-843-4785.

MAQOQ, QUÉBEC
Bungalow très confortable situé 
sur un grand terrain, 2 foyers. 2' r 
salles de bains, garage attaché, 
excellente maison retirée. Appe­
lez Allan Channel 819-843-4785.

CROWN TRUST 
COMPANY LTD

courtierss licenciés
2-5-77

LaCitiére
EN PREMIÈRE: 

LA MAISON-PATIO
Cette prestigieuse maison 
deux-niveaux est l'une des 
premières maisons-patio de 
la région de Montréal. Foyer 
naturel dans le salon. Salle 
à dîner intime, 4 grandes 
chambres à coucher, une 
cuisine de rêve avec toutes 
les commodités imaginables, 
2,/s salles de bains, utilisation 
ingénieuse de l'espace, 
terrain aménagé par des 
architectes-paysagistes En­
vironnement idéal.

Jean Tu rcotte 659-8916

BORD DE L’EAU 
ILE PERROT

Bord du lac St-Louis. Pointe du 
domaine. Terrains 36.000 p.c.
Annette Lanoue 334-8336 

CANADA PERMANENT
courtiers

2-5-77

BELOEIL
Bungalow impeccable. 8 pièces. 
3 chambres, salle à manger, ter­
rain 3110 p.c. paysager, taxes 
$812.69. A voir. Huguette Bra­
bant 467-1120 ou 866-1307.

MONTRÉAL TRUST
courtiers

30-4-77

REPENTIQNY
Architecture exclusive. Charme 
raffiné, cottage pierre 7 pièces, 
garage double, salle de séjour 
avec foyer. Possibilité bureau 
professionnel. MLS. Lise D. 
Ferla nd 354-2950 ou 581 -3790.

IMMEUBLES 
DES ROSIERS

courtier 3(M.77

OUTREMONT
Cottage 4 chambres, salon 
foyer naturel, salle à diner, 
cuisine moderne, sous-sol 
fini, comprend salle de jeux, 
plus une chambre, piscine 
extérieure creusée, rue pai­
sible. Anne-Marie Larue, 
935-8541 ou rés: 342-4173.

IMMEUBLES A.E. LePAGE 
&

WESTMOUNTINC
courtiers

30-44-77

A. E. LePAGE
IMMt.l BUS W LSI Mot M KK M.TIKS 

COURTIER

HAUT WESTMOUNT
Charmante, sensationnelle, élé­
gante maison de 5 chambres à 
coucher. Salon, den et chaque 
chambre à coucher avec foyer. 
Den au rez-de-chaussée, puits 
de lumière au plafond, garage, 
jardin. Mme M. Dardi 935-8541 
ou rés: 935-4417.

HAMPSTKAD
Split-level, résidence avec air 
climatisé. 4 chambres à coucher, 
2Vi salles de bains, salle de jeux, 
den avec foyer, cuisine. Jardin, 
garage. $115.000 Ruth Moss 
935-8541, rés: 737-3685. Exclu­
sif.

N.D.Q.
Nouveau sur le marché, résiden­
ce de 8 pièces. Genre espagnol. 
•Excellente condition. Planchers 
et boiseries de chêne. Garage 
Jardin rocaille Françoise Bibaud 
935-8541, rés: 482-1143.

30-4-77
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GRAND SACRIFICE
Luxueuse maison construite 
en 1774 de 4 chambres à 
coucher, 2Vz salles de bains, 
climatisée, décoration mag­
nifique. Beau jardin. Vaut 
$70,000etplus. Prix:$54,000. 

Tél: 694-1789 (soir)
30-4-77

ST-LAMBERT
Maison âgée, cave non finie. Ter­
rain plus beau de la ville de St- 
Lambert. Cuisine petite salle à 
manger magnifique. Demandez 
Robert Terreault, 651-1000 ou 
653-6633.

MONTRÉAL TRUST
courtiers

30-4-77

PROPRIÉTÉS COMMERCIALES 
À VENDRE

12 UNITÉS, Motel à Niagara Falls 
à vendre. Prix $160,000 comptant ou 
hypothèque. Tél.: 1-416-358- 
5148 30-4-77

TABLEAUX-PEINTURES

GRAVURES ORIGINALES, Picasso, 
Chagall, Dali, Calder, Riopelle et Miro 
353-3413 28-5-77

TERRES À VENDRE

TERRE 70 acres. $23.500. Iles, 15 
acres, $6,500, 6 milles de 
Sherbrooke. Soir: 819-562-1896 ou 
R.R.1. Ascot Corner JOB 1A0 30-4- 
77

TERRAINS À VENDRE

OKA, Petit verger, flanc de montagne, 
bonne production, dimension 88,400 
p;c;, idéal pour domaine. Tél: 1-479- 
6498 2-4-77

AUX ABORDS DU PARC O'OKA, grand 
terrain d'un acre cadastré, avec 
vieille bâtisse. Prix: 40c le p.c. Oka: 
1-479-8074 1-5-77

DUNHAM; 50 acres de terrain à ven­
dre de grandeur désirée. En entier ou 
en sections. Boisé ou non. Tél.: 295- 
2739 28-5-77

COTEAU DU LAC: Belle terre en cul­
ture de gazon non loin de Montréal, 
Bon investissement. Ghyslaine Mar­
chand 653-7841 ou 653-8038 Immeu­
bles Triton 1976 courtiers 30-4-77

ST-LAMBERT: près métro, vue pano­
ramique sur Montréal, paysager, ar­
bres matures, zonê résidentielle uni- 
familial. 8,300 p.c., services, taxes 
raisonnables, particulier. Jour: 873- 
2730. Soir: 465-1953 2-5-77

BERTHIER, quelques minutes de Mon­
tréal, bord fleuve, ex-domaine privé 
des jésuites, plantation gros pin de 
plus de quarante ans, 31,049 p.c. 
Seulement $8,2000. Comptant: 
$2 200 Tél: 363-8291 1-836-6757 

2-5-77

PROPRIÉTÉS À VENDRE

VERCHÈRES
Authentique canadienne 200 
ans. 2 foyers, 38.500 p.c. arbres 
géants, pommiers, belle grange, 
multiples possibilités. $63,000.
Yvan Boulanger 467-1120 ou 
584-3456.

MONTRÉAL TRUST
courtiers

30-4-7

LaCitiére
CHEF-D’OEUVRE

D’ARCHITECTURE
Prestigieuse maison-patio 
en cèdre conçue par un 
architecte renommé. Envi­
ronnement sans pollution 
aux portes de Montréal. 3 
grandes chambres, salle à 
dîner, salon avec foyer natu­
rel, 1 Vz salle de bains et 
toutes les commodités ima­
ginables. Garage double, 
terrain aménagé par des 
architectes-paysagistes.

Jean Turcotte 659-8916

PROPRIÉTÉS DE 
CAMPAGNE À VENDRE

BORD DE L’EAU, lac Champlain, abri 
auto, garage, terrain 65 x 200 idéal 
pour pensionné, taxes $342. Prix 
$42,000. Tél: 679-2780 30-4-77

MAISON 5Vz pièces et bâtiments, sur 
grand terrain, facile d'accès à mi- 
chemin entre Québec et Montréal. Tél: 
819-399-2593 5-5-77

ESTEREL, bord lac du nord, Avenue 
des Alouettes, maison canadienne 
neuve, 2 foyers, chauffage électrique, 
occupation juin, constructeur. 
S87.500 Tél: 382-4200 ou 1- 228- 
3086 5-5-77

BORD DE L'EAU, lac Champlain, bun­
galow, abri auto, garage, terrain 
65X200, idéal pour pensionné, taxe 
S342 Prix $42,000. Tél: 679- 
2780 2-4-77

LAC CHAMPLAIN, 45 minutes de 
Montréal, résidence moderne, cons­
truction récente, climatisée, accessc - 
res électriques modernes. Ameuble­
ment récent, tapis mur à mur, 3 
chambres à coucher. Salon avec che­
minée pierre, salle à manger, 2 salles 
de bains, piscine intérieure, patio, ar­
bres adultes, potager, haie, quai ci­
ment, bateau avec support. Rensei­
gnements: Dossier 302, Le Devoir, 
C.P 6033, Montréal H3C 3C9. 2-5- 
77

SERVICES DIVERS

IMPRESSION de T-Shirst de tous gen­
res, chandails de sport, d'auto­
collants et d'aftiches en sérigraphie 
Design souvent gratuit. Appeler An­
dré Beaulieu à 484-3479 ou 343- 
7790. Le T-Shirt tait un cadeau origi­
nal. J.N.0.

l'origine des hauts dirigeants, les Cana­
diens français ont actuellement, en de­
hors des entreprises d'Etat, des coopéra­
tives... et des mécanismes d’absorption 
de firmes canadiennes-françaises, une 
chance très minime d'accéder à la haute 
direction des grandes firmes industrielles 
contrôlées en très forte proportion par les 
Étrangers et les Anglo-Saxons.

L'origine nationale ou ethnique appa­
raît infiniment plus importante à l’heure 
actuelle que l'appartenance linguistique. 
Il s'agit même d’une condition relative­
ment rigide d'entrée dans les positions di­
rectoriales puisque les propriétaires ten­
dent à recruter les hauts dirigeants au 
sein même de leur groupe national ou eth­
nique. Le bilinguisme dans cette affaire 
ne résout rien évidemment. La formation 
d’ingénieurs et de cadres administratifs et 
commerciaux par les universités fran­
cophones, si elle est une condition néces­
saire n'est pas non plus, comme on a pu le 
croire, une condition suffisante pour une 
francisation naturelle des entreprises,

Cette francisation naturelle est en soi 
impossible à cause des réseaux d'embau- 
che qui embrassent probablement toute 
la hiérarchie de l’entreprise mais avec un 
effet d’autant plus fort que l’on s’élève 
dans cette hiérarchie à cause des possibi­
lités de plus en plus grandes de coopta­
tion.

Les exigences de la Charte de la Langue 
Française à l’égard des entreprises ne se­
ront rien de plus qu'une réponse à cette 
impossibilité de francisation naturelle, 
Celles-ci sont beaucoup moins brutales 
que certains le proclament et sont 
conçues dans le cadre d’un changement 
planifié auquel la grande entreprise est 
particulièrement haoituée. De plus le Li­
vre Blanc reconnaît implicitement avec 
réalisme le fait que l'anglais est pour les 
entreprises nora-américaines la langue 
internationale des affaires. C'est pour­
quoi de grandes portes ont été laissées ou­
vertes par les auteurs de ce document 
lorsqu'ils indiquent que les programmes 
de francisation devront tenir compte “des 
relations que l’entreprise peut avoir avec 
l’étranger, ainsi que du cas particulier 
que constituent les sièges sociaux établis 
au Québec par des sociétés dont l’activité 
s'étend hors du Québec". Une grande en­
treprise peut donc imposer à tous ses ca­
dres supérieurs de parler couramment 
l’anglais, mais il y a ici une importante 
difference avec le fait de ne coopter que 
des personnes de langue maternelle an­
glaise et si possible de même groupe na­
tional ou ethnique dans la haute direc­
tion: par exemple à la Banque Royale, 
dont le Président vient de s’exprimer si 
bruyamment, où curieusement en 1976, 
on ne comptait aucun Canadien français 
dans la haute direction (3).

En rapport avec l’intervention de Mon­
sieur McLaughlin, il est curieux de voir 
les dirigeants des sièges sociaux, dont les 
enfants fréquentent les institutions scolai­
res privées anglophones les plus hup­
pées (4), mettre de l’avant les difficultés 
relatives à l'inscription scolaire des en­
fants dans le réseau public puisque 
c’est de ce réseau qu’il s’agit dans la 
Charte, D’ailleurs, les cadres supérieurs 
des grandes entreprises multinationales 
qui se déplacent au cours de leur carrière 
ne peuvent et ne pourront (même après 
l'adoption de la Charte) rencontrer ail­
leurs des facilités aussi grandes qu’à Mon­
tréal à ce niveau. Que l’on nous dise si 
l'Allemagne, la France, la Belgique, le Ja­
pon offrent un réseau scolaire public an­
glophone aux cadres et dirigeants améri-

\/de Cramer 1.0

TABLEAU 2 • L'origine nationale ou ethnique des hauts dirigeants 
selon l'origine nationale ou ethnique du principal actionnaire des 

entreprises canadiennes ayant leur siège social au Québec

Origine nationale ou
Origine nationale ou ethnique 

du principal actionnaire
Total

dirigeants Français Anglo-
saxons

Juifs Autres
origines

Canadiens français 96.3 26.9 — _ 45.4
Canadiens anglo- 
saxons 2.1 39.3 6.8
Néo-canadiens 
anglo-saxons ___ 14.3 2.5 2.9
Canadiens juifs — 5.8 60.1 — 22.5
Néo-canadiens 
juifs — — 33.1 ___ 11.9
Autres origines 1.7 13.6 4.3 100.0 10.4

Total 43.0 14.9 36.1 6.0 n 779

V de Cramer . 792

TABLEAU 3 - L'origine nationale ou ethnique des hauts dirigeants 
des filiales à propriété anglo-saxonne selon l’origine nationale ou 

ethnique du propriétaire précédent

Origine nationale 
ou ethnique du 
propriétaire 
précédent

Origine nationale ou ethnique 
du dirigeant

Total
Français Anglo-saxon Juif Autre

origine

Canadien français 77.8 — — — 30.4
Canadien anglais** 22.2 71.5 100.0 100.0 60.9
Européen — 7.1 — — 2.2
Autre — 21.4 — — 6.5

Total 39.1 30.5 15.2 15.2 n 46

A l'exception des divisions et établissements.
Lors du recueil des données, on n a pas distingué ici les Anglo-saxons et les Juifs.

cains ou canadiens qui effectuent des sta­
ges dans les filiales outre-mer, où le mi­
lieu est souvent beaucoup plus dépaysant?

Sans doute est-il très important pour le 
Québec de garder des sièges sociaux d’en­
vergure internationale, mais le prix de­
mandé ne doit pas hypothéquer l’avenir, 
en voie de transformation, des Québécois. 
Stratégiquement des hommes politiques 
et les milieux d’affaires canadiens, et plus 
largement nord-américains savent qu’il y 
aurait un grave danger à trop affaiblir le 
Québec au plan économique. Pour cette 
raison le déménagement systématique de 
tous les sièges sociaux importants situés 
au Québec s il peut être agité comme une 
menace, avec exemples, pour maintenir 
des privilèges, n’est pas réalisable sans 
consequences très graves pour le reste du 
Canada. Ottawa, comme Québec, sont 
peut-être plus attentifs qu'on ne le croit à 
cette question, et en tous cas seront for­
cés de l’être très rapidement, car il y a là 
matière à d’importantes négociations.

En fait, ce que la Charte veut briser, ce 
sont des préjugés, des habitudes, mais 
aussi des pratiques de sans gêne à l’égard 
de la population québécoise qui ne sont 
admises dans aucun pays développé. Il 
n’est pas inintéressant, pour terminer, de

rapprocher ce processus de francisation 
des entreprises du processus mis en place 
récemment par le gouvernement d’Ot­
tawa pour canadianiser les universités. 
Ces mesures^ contre lesquelles personne 
ne semble s’etre insurgé, ont été mises en 
oeuvre avec discrétion, sans Livre Blanc, 
par l’intermédiaire du Ministère de l’Im­
migration qui filtre très sévèrement les 
candidats d’origine étrangère aux postes 
offerts par les universités canadiennes. 
On sait, en effet, que les universités an­
glophones comprennent souvent une 
masse considérable de professeurs d’ori­
gine américaine. La Charte de la Langue 
Française qui se prépare est certainement 
en deçà de mesures aussi draconiennes 
vis-à-vis de l’entreprise.

(1) Statistique calculée sur l’ensemble de no­
tre échantillon. Ces proportions augmente­
raient si l’on ne considérait que les entreprises 
canadiennes ayant leur siège social au Québec.

(2) Les propriétaires canadiens-français ven­
dent majoritairement aux Canadiens anglo- 
saxons (50.7%), puis aux Canadiens français 
(40.8%) mais fort peu aux Étrangers (8.5%).

(3) Maurice Suavé, op. cit.
(4) Voir Peter Newman, The Canadian Esta­

blishment, Toronto, McClelland and Stewart, 
1976.
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Wagner propose de doter le 
pays d’une charte des minorités

OTTAWA (par Lise Bissonnette) - Le 
député conservateur de Saint-Hyacinthe 
aux Communes, M. Claude Wagner, 
épouse entièrement les revendications 
des minorités francophones vivant hors 
du Québec et souhaite même que le Ca­
nada se dote, au delà des garanties consti­
tutionnelles, d’une “Charte des minori­
tés’’.

Une telle charte, a-t-il indiqué mercredi 
soir aux membres de l’Association franco- 
manitobaine réunis au Centre culturel de 
Saint-Boniface, définirait “les droits lin­
guistiques et scolaires de chacune des 
composantes du Canada anglais et du Ca­
nada français.”

“Il faut “nationaliser” — coast to coast 
— la langue française. Cette “nationalisa­
tion” du français ne doit pas se limiter 
aux seules institutions fédérales mais 
éventuellement, et le plus rapidement 
possible, s'étendre à toutes les autres 
structures de la vie communautaire cana­
dienne ", de dire M. Wagner au même au­
ditoire qui recevait, à la mi-avril, et sur le 
même sujet, le ministre québécois des Af­
faires intergouvemementales, M. Claude 
Morin.

M. Wagner souhaite que les gouverne­
ments provinciaux “posent les premiers 
gestes" puisqu’ils sont maître à bord dans 
le domaine-clé de l’école, mais suggère au 
gouvernement fédéral de mettre au point 
un programme de “péréquation culturel-

II s’agirait de fournir aux groupes mino­
ritaires de langue française “un soutien 
inversement proportionnel aux risques 
qu’ils encourent’, c'est-à-dire de fournir 
une aide plus substantielle, par exemple, 
aux minorités francophones de la 
Colombie-Britannique ou de Terre- 
Neuve, qu’à celles de l’Ontario ou du 
Nouveau-Brunswick.

M. Wagner reconnaît que des éléments 
de cette péréquation culturelle sont déjà 
en place via les subventions fédérales à 
l'enseignement des langues comme à cer­
taines initiatives culturelles. Mais, dit-il, 
il faut “aller au-delà de l’école (...) susci­
ter et soutenir de nouvelles structures, 
adopter de nouvelles méthodes d’anima­
tion afin de sonner le ralliement à la

cause française, de ranimer les convic­
tions chancelantes, de dissiper les inquié­
tudes et de relever le courage de ceux qui 
sont tentés de tout lâcher."

Au cours de son assez long discours tout 
entier centré sur les questions linguisti­
ques, M. Wagner a également entretenu 
son auditoire de ses craintes à propos de 
la revision qu'a entreprise le gouverne­
ment de sa politique de bilinguisme insti­
tutionnel.

Le premier ministre a récemment con­
firmé, comme on le sait, qu’il présente­
rait d’ici la fin de la session une déclara­
tion et peut-être même un Livre blanc sur 
la question et on s’attend généralement à 
ce qu’y soit annoncé une réduction du 
nombre de postes dits “bilingues” dans la 
fonction publique, de même qu’un nouvel 
accent sur 1 aide fédérale à l'enseigne­
ment de la langue seconde à l’école, con­
formément aux voeux du commissaire 
aux langues officielles, M. Keith Spicer.

M. Wagner redoute “un recul qui tour­
nerait à la répudiation implicite d'une po­
litique pourtant essentielle” mais il se 
montre en même temps heureux que l’on 
ait commencé à se montrer “plus mo­
deste et plus réaliste dans la realisation 
des programmes”.

Il suggère deux avenues pour l’avenir: 
d’abord, ne désigner dans l’immédiat 
comme bilingues “que les postes où la 
connaissance des deux langues est indis­
pensable à l’exécution d’une tâche ou 
lorsque les communications avec le public 
sont l’essence d’une fonction"; ensuite, à 
plus long terme, “dresser la liste des pos­
tes où le bilinguisme sera désirable et 
utile et continuer à ouvrir nos écoles de 
langue aux jeunes cadres ambitionnant de 
devenir des grands commis de l’État”.

M. Wagner a analysé également la crise 
Québec-Canada en affirmant venue 
l’heure des "réformes radicales” mais en 
souhaitant que le langage employé pour 
en discuter soit modéré. Tl n’a pas exposé 
la teneur de ces réformes, mais rappelé 
que son parti favoriserait “la décentrali­
sation des pouvoirs décisionnels”.

Il appelle à un "leadership serein” plu­
tôt qu’à un “leadership hurleur” et dit 
souhaiter que les Canadiens s'intéressent 
à cet égara au parti qu’il nomme désor­

mais avec insistance "conservateur 
progressiste” tout au long de son dis­
cours, plutôt que “progressiste- 
conservateur” comme le veut la tradition.

À son avis “personne n’écoute les mo­
dérés" en commençant par la presse qui 
souffre du “prurit de la manchette”, cette 
maladie chronique des media, qui contri­
bue trop fréquemment à pourrir la situa­
tion".

@fAW®]lâ
ACHAT ET VENTE 

DE LIVRES USAGES 
TOUS GENRES «PRIX HONNÊTES 
ta librairie à fréquenter

PRÉVENEZ LES DÉGÂTS 
CAUSÉS PAR LA PLUIE

faites installer des

GOUTTIÈRES

en ÉMAIL CUIT 
ALUMINIUM 
"sans lolnts"

QUEBEC METAL
ENREGISTRÉ

Estimation gratuite

648-1569
324-8106

REVETEMENTS-TOITURES 
REPARATIONS-FENETRES
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la boîte à échos. variétés
L’ensemble rock progressif 

Arcanes est l'invite de Gum 
Bülloune ce soir à 20 h 30, à 
l'auditorium du High School 
d’Outremont (Dollard et Ber­
nard). Formé de cinq musi­
ciens, Marc Forest, voix et 
percussions, Daniel Marsolais,

Ïuitares et voix, Normand Le 
lou Cloutier, basse et flûtes, 

André Lafrance aux claviers et 
Denis Cantin à la batterie et à 
la guitare acoustique, Arca­
nes existe sous sa forme ac­
tuelle depuis mi an.

L'Atelier-galerie Laurent 
Tremblay présente jusqu’au

16 mai les oeuvres du peintre 
Pierre Boucher et du sculp­
teur Hubert Durocher. (4809 
Marquette, 521-8786).

La sélection française pour 
la compétition officielle du 
Festival de Cannes est la sui­
vante: IJn taxi mauve d’Y­
ves Boisset, La communion 
solennelle de René Férèt et 
Le camion de Marguerite 
Duras. Le conseil d admi­
nistration du Festival de Can­
nes a fait savoir que la Com­
mission chargée du choix des 
films pour le Festival a retenu 
à l’unanimité ces trois films

DÈS DEMAIN
Dernier jour : 

Chauffeur de tau 
ef Obsession

qui représentent chacun un as­
pect différent du cinéma 
français, de la tradition roma­
nesque à l’expérimentation.

Les élèves de 2e et 3e année 
de la section anglaise d’in­
terprétation de l’Ecole natio­
nale de théâtre présenteront 
Peer Gynt d’Henrik Ibsen, 
du 3 au 7 mai au Monument 
National. La mise en scène est 
signée Guy Sprung, les décors 
et costumes, William Layton. 
Le rideau est à 20 h précises et 
l’entrée est libre.

a.
Afin de permettre à l’OSM 

de présenter un concert- 
bénefice avec Danny Kaye le 2 
mai, l'Orchestre de chambre 
McGill a modifié la date de 
son concert dont la violoniste 
Ida Haendel est l’invité, 
pour le dimanche 1er mai à 16 
n 30 au Théâtre Maisonneuve. 
Mme Haendel interprétera le 
Concerto en ré majeur, K. 
218 ainsi que le rondo de la 
Sérénade Haffner, K. 250 
de Mozart. Les billets de ce

3 5 MILTON / 042-6053 

HORAIRE: LUN. à VEN. 7.30; 9.30 
SAMEDI 1.00; 3.00, 5.00, 7.00; 9.00, 11.0 
DIM. 100; 300; 500; 700; 9.00; 11.00 ]

DERNIER JOUR:
“Le Jouer

GRANDE PREMIERE 
NORD-AMERICAINE

i
"C’est un régal. Les situations cocasses 
se succèdent sans laisser de temps morts”

JEUNE CINEMA

“Un film d'une drôlerie corrosive qui change 
de l’habituel cinéma humoristique. ..
Tout un programme!" 0[RN„R[

LES FILMS PflOSPEC 
PRESENTENT 
UN FILM DE
JEAN JACQUES ANN AUD

NOIRS

COULEURS’

GAGNANT 
DE L’OSCAR
Meilleur Film 

Etranger
1977

Mise en scène 
Jean-Louis Roux

GUY PROVOST 
PAUL SAVOIE 
ROBERT LALONDE 
MARIE-LOUISE DION

pierre richard

LE JOUET
Belmondo Bu]old

^corrigible
Une co*ned«

Philippe De Broca

JOUET
«MS

Sem SAM NUS 
Dim 7S00 SK10 «MS

L INCORRIGIBLE 
Sem. el samedi 7H30 

Dim Jh3S 7H30

842-605335 Mll.ï ON 861-05632e Semaine HORAIRE: IUN à VEN 7 30: 9 30 
SAMEDI I 30; 3.30: ■> 30; 7 30, 10 00 
DIM. 1 30. 3 30. $ 30. 7.30; 9 30

JACQUES TATI
ENFIN DE RETOUR

DANS
LE CHEF D’OEUVRE DU CINEMA COMIQUE

un film de JACQUES TATI

A laf fiche

concert Mozart sont dispo­
nibles aux guichets de la Place 
des arts.

•
Pour souligner ses 75 ans, 

L'Orchestre symphoni­
que de Québec, le plus an­
cien orchestre canadien, a in­
vité de grands noms de la mu­
sique pour sa saison 1977-78: 
Perlman, Arrau, Berman, 
Entremont. Le directeur artis­
tique James de Preist cédera 
le podium pour queloues con­
certs à Mario Bernard!, Franz- 
Paul Decker, Maurice Suzan 
et Kees Bakels. Une attention 
toute particulière sera portée 
aux oeuvres et artistes cana­
diens. On y interprétera no­
tamment deux oeuvres de 
Clermont Pépin: Quasar et 
Guernica, mais aussi Fan­
tasia de Harry Somers et 
Apocalypse de Jacques 
Hetu. Deux pièces monumen­
tales seront données, Le 
Sacre du printemps de 
Stravinsky et la symphonie 
Résurrection de Mahler.

DU MARDI AU VENDREDI 
MIDI DIX $1.50

On est deux fautS'parler
de RAYMOND LEVESQUE

84 OUEST. RUE STE-CATHERINE Tel.: 861-0563

uéJiiï
lûiRCerrë ........... .. _ i.
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je ne veux pas mourir idiot!
, de deschamps confortés girerd wolinski

à fa place du spectacle annoncé dans notre Revue..

SAMEDI à9h30etminuit
.. UN FILM D'UNE BEAUTÉ 
EXTRAORDINAIRE, P ARFROIS DRÔLE.
SOUVENT MÉCHANT. QUI DÉBOUCHE 
SUR LA SATIRE SOCIALE.
LA PLUS IMPITOYABLE. » LA PRESSE

raîiNi

OUTREMOST
1248 ouest BERNARD 277-4145

Le Groupe Ld Ldurendeene présenté

LES GRANDS 
EXPLORATEURS

LA SCIENCE PRODIGIEUSE 
DES PHARAONS ^ 2"“3trir:ï

film couleur Commtnté sur scèn* par DENIS ROBERT

BILLETS: *125 EN VENTE CHEZ:
EXPLO-MUNDO 1151 Alexandre-de-Sève 

et au PLATEAU de 12h à 20b à partir du 25 AVRIL
A SALLE LE PLATEAU

•S tAwproAjctionEwtoMundo 3710. CALIXA LAVALLEE
'  TH. 527-9507

ANS

THOMAS !
un film de

JEAN-FRANCOIS DION
avec

Nicole Courcel -Patrick Le Mautl-Laurence De Monaghan

Comme certains individus ont le don de sympathie, ici c'est tout 
le tilm qui en débordé. France • Soir
THOMAS et ses petites amoureuses revelent un grand cinéaste.

Michel Grisolla
le jeune réalisateur Jean-Francois Dion fait prouve d'une 

etonnante maîtrise
une technique sans taille ..ce Thomas-là n'est pas un 

imposteur. l'Express

12 50 2 35 4 20 
6 05 7 50 9 35

Sonny Fortune: sans détour
par Nathalie Petrowski

Le Soleil Levant avait l’al­
lure d'un hall de gare déserté, 
de longues rangées de tables 
rendues d’autant plus vides 
par l’agrandissement des lo­
caux. La scène également réa­
ménagée attendait tranquille­
ment tandis qu’une batterie à 
moitié montée était le seul 
instrument à joncher son 
plancher. Est-ce le printemps, 
le fait que Sonny Fortune ne 
soit connu que des initiés ou 
alors la réouverture spectacu­
laire du Milord qui a ainsi 
rongé le public du Soleil Le­
vant? Personne ne put ré­
pondre à l’interrogation.

A dix heures, Sonny Fortune 
accompagné de ses quatre mu­
siciens arrive avec noncha­
lance. Les instruments ne sont 
même pas installés et on dirait 
presque que les musiciens

viennent à peine de descendre 
de l’avion. Fortune attend pa­
tiemment dans un coin, vérifie 
son saxophone et sa flûte pen­
dant que le batteur, le pianiste 
et le contrebassiste vaquent à 
leurs occupations, branchent 
les fils et les micros. Le public 
demeure impassible devant 
l'agitation qui règne sur scène. 
On ne peut s’empêcher 
d’entretenir une certaine mé­
fiance face au rendement des 
musiciens un soir de pre­
mière. En effet, comment est- 
il possible de concentrer ses 
énergies sur la musique lors­
qu'au préalable, il faut faire 
face aux mille problèmes de 
son, d’équilibre et d'adapta­
tion dans une salle anonyme et 
une ville inconnue? Rude vie 
que celle de musicien...

Vingt minutes plus tard, 
tout est prêt. L’entrée en ma­
tière est agressive, puissante.

Malgré les circonstances atté­
nuantes, Sonny Fortune com­
mence d’une façon très affir­
mative, impose sa présence et 
joue tout son saoul. Son style 
est rapide et efficace, ne perd 
aucun temps à saisir le pouls 
de la salle. Ses collaborations 
avec Elvin Jones, Mongo San- 
tanamaria, McCoy Tyner et 
Miles Davis lui ont donné l’é­
lasticité nécessaire pour s’a­
dapter à n’importe quelle si­
tuation et pour aller directe­
ment au but. Son style est ra- 
geux tout en étant clair et très 
précis, sans détour. On sent 
l'influence de Charlie Mingus 
d’autant plus que la basse joue 
un rôle prépondérant tout au 
long du spectacle. Plus tard, 
on croit reconnaître certains 
accords à la Chuck Mangione 
alors que Fortune nous fait va­
loir ses talents de flûtiste. Au 
saxophone, Fortune est un vir­

tuose et va toujours jusqu'à la* 
limite dangereuse, là où il n'y 
a plus de souffle. Parfois 
anarchique et violent, il de­
meure toujours très structuré, 
joue d’une manière ressentie 
et honnête.

Malgré l'entente tacite qui 
existe entre les cinq musi­
ciens, le seul reproche qu’on 
pourrait faire au Quintet de 
Fortune, c’est peut-être l’ab­
sence d'un son original. Les 
musiciens, très compétents, 
semblent trop se fier sur leurs 
influences et ne débouchent 
que très rarement sur leur 
propre son. Sonny Fortune, 
pour ses talents de saxopho­
niste émérite reste cependant 
un musicien à voir et à en-' 
tendre, parce qu’il véhicule la 
simplicité déterminée des 
gens qui ne prennent pas de 
tour pour dire ce qu’ils pen­
sent.

“Le” salon du livre (Lévesque)
QUÉBEC (PC) — On ne sait 

trop si les quelque 200 person­
nes massées au Centre munici­
pal des congrès lors du lance­
ment du livre “René Lévesque 
ou le projet inachevé" s’é­
talent déplacées mercredi 
pour entendre M. Lévesque ou 
l’auteur de la biographie du 
premier ministre, M. Peter 
Desbarats, ou encore le tra­
ducteur de ce livre, M. 
Robert-Guy Scully.

Ceux qui désiraient voir et 
entendre MM. Lévesque et 
Desbarats n’auront évidem­
ment pas été déçus. Mais les 
autres, soit ceux et celles qui 
souhaitaient ardemment ren­
contrer ce “controversé" M. 
Scully, auront quitté le Salon 
international du livre avec une 
certaine pointe de regret. Mais 
M. Scully n’était pas là... Ce 
journaliste, dont on a encore 
tout frais à la mémoire le juge­
ment âpre qu’il a porté sur le 
Québec récemment, “a été 
dans l’impossibilité de trouver 
une place sur un avion pour 
assister au lancement du 
livre”, a prétexté le président 
de la maison Fides, le R. P. 
Paul Martin, M. Scully vit

temporairement à Portland, 
dans le Maine.

Dans une courte allocution 
livrée sur un ton humoristi­
que. le premier ministre a 
avoué qu’il était venu "de for­
ce” au Salon du livre de Qué­
bec et que sa présence ne de­
vait pas être interprétée 
comme étant un geste de nar­
cissisme, Décochant une 
flèche à l’endroit de son ho­
mologue fédéral, M. Pierre 
Trudeau, M. Lévesque a ajou­
té: “Je ne suis pas le seul, au 
Canada, à qui des choses

comme cela arrive.”
Aux yeux du chef du gouver­

nement québécois, ce livre de 
Peter Desbarats est avant tout 
une fresque de l’évolution du 
Québec. "L’une des meilleu­
res que j’ai lues depuis les dix 
ou vingt dernières années”, a- 
t-il précisé, tout en soulignant 
qu’il n'entendait ni encoura­
ger ni décourager les Québé­
cois à le lire.

Le premier ministre n'a par 
ailleurs pas omis de rendre 
hommage aux dirigeants du si­
xième salon international du

livre de Québec. "Ce salon du 
livre de Québec, a-t-il dit, est 
"le" salon du livre. Mais 
promettez-moi de ne pas le 
dire à Montréal...”

Quelques députés péquistes, 
soit MM. Jerome Proulx, 
Jean-Pierre Jolivet, Gérald 
Godin et Denise Leblanc, as­
sistaient à cette brève cérémo­
nie. On a également pu remar­
quer la présence de Mme 
Claire Kirldand-Casgrain, pré­
sidente de la Commission du 
salaire minimum, et aussi de 
M. Yves Michaud.

“Rodolphe de Repentigny, critique d’art”

Une causerie présentée au MAC
Le Musée d'art contempo­

rain présentera, le jeudi 5 mai 
à 20 n, une causerie qui porte 
le titre "Rodolphe de Repen­
tigny. critique d’art”. Cette 
causerie sera donnée conjoin­
tement par MM. Raymond 
Montpetit, directeur du mo­
dule arts plastiques à l’UQAM,

et par René Payant, profes­
seur d’histoire de 1 art à 
TUQAM et à l’Université d'Ot­
tawa.

Raymond Montpetit traitera 
de l’apriorisme méthodologi­
que chez Rodolphe de Repen­
tigny, à partir des principaux 
thèmes de sa critique.

NOUVEAU
AU

loR>eRIUJ\ilN
DÎNER À LA

COTE DE RÛTI de BOEUF au JUS
Incluant:
Soupe du jour ou consommé ou sherry, 
pudding Yorkshire, légumes, pomme de 
terre ou four avec crème sûre, salade et 
vinaigrettes. Crème caramel ou crème gla­
cée assorties, thé, café ou lait

Servis tous les jours dès 18h 
Fermé le lundi soir

COMPLEXE DESJARDINS
Réservations: 284-1104

Stationnement intérieur gratuit après 18h.

René Payant, pour sa part, 
expliquera comment Ro­
dolphe de Repentigny, chroni­
queur artistique à La Presse 
de 1952 à 1959, a réussi à faire 
de sa chronique un lieu de dif­
fusion pour la nouvelle pein­
ture québécoise, et comment 
il a défendu la théorie esthéti­
que des "plasticiens”.

Le Musée d'art contempo­
rain est ouvert au public tous 
les jours sauf le lundi, de 10 h 
à 18 h et le jeudi de 10 h à 23 h.

LE
^NOUVEAU 

FILM 
D’YVES 

ROBERT 
'dialogues 

JEAN-LOUP 
DABADIE

Les plus 
grands succès

Allegro Brillante
Balanchine/Tchaïkovski

Roméo et Juliette
Macdonald/Freedman 

Musique interprétée par 
The Huggett Family

29 et 30 avril, 
1er mai, 20h30.

Textes dits en 
français les 29 et 
30 avril et en 
anglais le 1er mai.

Billets: $9", S7, S5, $4.

Chargex ou
Master Charge: 487-2200.

Les plus 
grands succès

Tam ti delam
Macdonald/Vigneault

Tommy
Nault/The Who (bande 
sonore originale)

5, 6, 7 et 8 mai, 
20h30.

Billets: S9’, $7, $5. S4.

Chargex ou
Master Charge: 487-2200.

Les plus 
grands succès

Concerto Barocco
Balanchine/Bach

Lignes et points 
Macdonald et Paige/ 
Mercure

Jeu de cartes
Macdonald/Stravinsky

Musique interprétée par 
le Quatuor Orford. „

L’oiseau de feu
Béjart/Stravinsky
12, 13 et 14 mai, 
20h30.

Billets: S9‘, S7, SS. S4.

Chargex ou
Master Charge: 487-2200.

Sem.; 7.30 • 0.30 
Som. - Dim.: 1.30 - 

3.30-5.30 
7.30 9.30

18 DAUPHIN 1
BEAUBIEN PRES D'IBERVILLE 721-6060

BOMY SCHNEIDER 
PHILIPPE NOIRET

Une 
Femme 
, àsa 
fenêtre

Sem.: 7.30 -9.30 
Sam.-Dim.: 1.00 -3.06- 

5.15 -7.30-9.30

UILLERAV
ST-DENIS • JARRY 388-5577

cftj> SALLE WILFRID-PELLETIER
PLACE DES ARTS
Montréal (Québec) H2X 1Z9

Guichets: du lundi au 
samedi inclusivement, 
de midi à ’ I lieLires, l’as de 
réservations téléphoniques
Renseignements: 842-2112

Sélection 
officielle 

£ des Ê.-U.
i; au Festival ïfc

de Cannes ££

Un film de

Robert Altman

mtïMj
3 r. 

Œiïmen
Sem.: 7.10-9.20 

Sem.-Dim.: 1.00 - 3.05-
5.15 -7,25-9.35

VIA CHATEAU CHAMPLAIN 861-4595
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Sénart souligne merveilleusement 
les 75 ans de la paroisse St-Viateur
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Le cinéma québécois projeté 
à Cannes, Los Angeles et Nice

par Gilles Potvin

.

I

Depuis qu’il est à Montréal, Jean- 
François Senart est demeuré très actif 
comme chef de choeurs et organisa­
teur d’ensembles vocaux comme le 
choeur Kattialine, l’ensemble A cap­
pella, sans compter sa participation à 
des manifestations nationales et inter­
nationales se rapportant à la musique 
chorale. Ayant terminé ses études au 
Conservatoire de musique de 
Montréal, il dirige aujourd’hui le 
nhn«ir. da la. farjdtà da mnsinjia da 
l’Université de Montréal qu’il réorga­
nisait en 1974. Il enseigne à cette 
même faculté ainsi qu’à l’Ëcole 
Vincent-d’Indy.

Pour diverses raisons, son excellent 
travail ne semble jusqu’ici avoir re­
tenu toute l’attention qu’il mérite. 
L'an dernier, il avait dirigé une audi­
tion de la Messe en si mineur de 
Bach avec orgue, dans une église de 
l’Est montréalais, laquelle était passée 
quasi inaperçue. Cette saison, il a con­
centré ses efforts dans la préparation 
de deux oeuvres majeures, le Magni­

ficat en ré de Bach et le Requiem 
de Mozart, présentés mercredi à 
l’église Saint-Viateur d’Outremont, 
dans le cadre des célébrations mar­
quant les 75 ans de cette paroisse. Une 
seconde et dernière audition aura lieu 
demain soir à 20 heures.

C’est une immense joie que de faire 
part de la satisfaction la plus grande 
qu'a procurée cette manifestation. Le 
choeur, d’une centaine de voix, a 
chanté avec un équilibre et une beauté 
snnore.api.ont.éte.à.qeu nrès constam­
ment remarquables, aamirablement 
soutenu par un petit orchestre grou­
pant de jeunes musiciens de quatre 
écoles montréalaises: le Conserva­
toire, les facultés de l’Université de 
Montréal et de McGill ainsi que L’É­
cole Vincent-d'Indy. À leur tête, Jean- 
François Sénart a su guider et inspirer 

, tout son monde dans des exécutions 
fort honorables, desquelles se déga­
geait souvent une authentique émo­
tion. Rigoureuse et précise, sa direc­
tion n’en est pas moins souple et fidèle 
aux exigences stylistiques. Il y a bien

eu, ça et là, de légères imprécisions 
dans l’attaque, quelques flottements 
et fautes de justesse, particulièrement 
du côté instrumental, mais la tenue gé­
nérale reste digne des plus grands élo­
ges.

Recrutés dans la classe vocale de 
Louise André, les quatre solistes, Gail 
Desmarais, soprano; Madeleine Jal- 
bert, contralto; Jean Verreau, ténor 
(le fils de Richard Verreau), et Yves 
Saint-Amant, basse, ont tous fait de 
leur mieux, et, ipjir. qartirjqalinn. s.’in.- 
tégrait harmonieusement à l’en­
semble. L'organiste Hélène Panneton 
était au positif installé dans le choeur 
et, en guise de prélude, a joué des pa­
ges de Bach au Casavant de l’église.

L’entrée étant libre, les portes ont 
dû être fermées devant l’affluence du 
public. Plusieurs sont demeurés de­
bout ou se sont simplement assis par 
terre. La même scène se répétera sans 
doute demain soir, de même que l’ova­
tion qui a salué tous les participants à 
ce concert spirituel d’une splendide te­
nue artistique.

Le festival Création-Danse à Saint-Hubert

Place aux danseurs de demain
par Angèle Dagenais

Le troisième festival 
Création-Danse se tiendra 
cette année les 6, 7 et 8 mai à 
la polyvalente André- 
Laurendeau à Saint-Hubert. 
Organisé par la Fédération des 
Loisirs-Danse du Québec 
(F.L.D.Q.), ce festival ras­
semble 350 étudiants de ni­
veaux secondaire et collégial 
qui étudient la danse en tant 
qu’activité intégrée à leur 
programme de cours ou 
comme activité parascolaire.

Quelque 25 écoles, collèges 
et centre de loisirs participent 
à cette grande manifestation, 
provenant des quatre coins de 
la province, du Nord-Ouest au 
bas Saint-Laurent en passant

NEW YORK (AFP) - 
Enchaînant sans discontinuer 
le thème favori de Duke El­
lington, “Take the train”, les 
anciens musiciens du roi du 
jazz ont improvisé hier une 
“jam session” dans le métro 
de New York, sur la ligne 
“A” évidemment.

Ils entendaient ainsi com­
mémorer le souvenir d’Elling­
ton, décédé en 1974 et qui au­
rait eu 78 ans aujourd’hui. Un 
wagon spécial avait été ré­
servé à l'orchestre, qui est

par la Mauricie, l'Outaouais et 
les régions métropolitaines. 
Tenu les années passées à 
Trois-Rivières et à Victoria- 
ville, le festival Création- 
Danse a connu à chaque année 
un véritable succès et permis 
aux petites troupes amateurs 
de présenter, d’une part leurs 
créations, mais aussi de profi­
ter de l'expérience de leurs aî­
nés qui animent à leur inten­
tion une série d’ateliers de 
création et de composition.

Le programme du week-end 
prévoit en effet plus de 18 heu­
res d’ateliers regroupés selon 
les thèmes de l’espace (explo­
ration de l’espace statique et 
dynamique), du temps 
(rythme, tempo, accent, etc.) 
et de l'énergie (intensités di-

parti de la 125ème rue, au 
coeur de Harlem, autrefois la 
mecque du jazz new-yorkais.

À chaque station du par­
cours les passagers, surpris et 
ravis, se mettaient à taper 
dans leurs mains et à encoura­
ger les musiciens. Un voya­
geur suggérait même que cha­
que rame de métro dispose 
a’un orchestre le dimanche, 
pour égayer le trajet. Mais 
parvenu au coeur de la ville, 
l’orchestre bloquait la rame et 
jouait d’affilée pendant une

verses, modulation, etc) qu’a­
nimeront Dena Davida, Carol 
Harwood, Michel Trépanier, 
Anthony Bouchard, Louise 
Latreille, Claire Patry, Renée 
Bonneville, France Bruyère et 
Philippe Vita.

Les 24 groupes de partici­
pants auront, bien sûr, l’occa­
sion de présenter leurs cho­
régraphies au public le sa­
medi, 7 mai à 13 h 30, car tel 
est l’un des objectifs princi­
paux du festival. Nombre de 
danseurs maintenant profes­
sionnels ont déjà fait partie de 
troupes amateurs et com­
mencé leurs activités au sein 
de la Fédération Loisirs- 
Danse du Québec. C’est donc 
la relève de demain qui aura la 
chance encore cette année de

faire valoir son talent en danse 
moderne, ballet-jazz et expres­
sion corporelle.

Mais, mis à part cette possi­
bilité de s’exprimer sur la 
scène et d’apprendre au con­
tact des professionnels, les 
jeunes rencontrent des centai­
nes de participants de leur 
âge, animés de la même pas­
sion qu’eux, ce qui leur per­
met d’échanger des informa­
tions et des idées sur leurs ex­
périences réciproques dans le 
domaine de la danse.

Pour couronner le tout, un 
grand spectacle sera offert aux 
participants par des danseurs 
des troupes professionnelles et 
semi-professionnelles du Qué­
bec: L’Araignée (Louise 
Latreille), les Ballets Jazz 
(Eva von Gencsy), Entre-Deux 
(Richard Lewis), Entre-Six 
(Jacqueline Lemieux), Nou­
velle Aire (Martine Époque) 
Pointépiénu (Louise Latreille) 
et les Grands ballets canadiens 
qui seront représentés par la 
jeune danseuse Sylvie Kinal- 
Chevalier. Le Théâtre national 
de mime du Québec que dirige 
Elie Oren participera égale­
ment au spectacle, de même 
que des élèves de la concentra­
tion “ballet” de Pierre- 
Laporte et de l’École supé­
rieure des GBC. Ce spectacle, 
commenté par Henri Barras 
directeur du service d’anima­
tion de la Place des arts, est 
ouvert au public et se tiendra 
le samedi, 7 mai à 19 h 30 
(l’entrée est de $3).

Beaucoup moins connu du 
public que le festival de la 
chanson de Granby ou les Su- 
perfrancofêtes et Chant’Août 
des chanteurs et musiciens de 
la relève, le festival Création- 
Danse est pas moins impor­
tant et vise à encourager et à 
développer le goût de la créa­
tivité par la danse. D’enver­
gure provinciale, le festival at­
tire des participants d’aussi 
loin qu’Amqui, Chibougamau 
ou Rouyn... à l’école secon­
daire André-Laurendeau (7450 
boul. Cousineau, Saint- 
Hubert).

Les futurs danseurs et créateurs du Québec se rencontreront bientôt à l’école 
André-Laurendeau, au cours du festival Création-Danse, organisé par la Fédé­
ration Loisirs-Danse du Québec.

Hommage à Duke Ellington
demi-heure, avant que les 
employés ne forcent les musi­
ciens a descendre pour ne pas 
perturber davantage le trafic.

Les comptes 
économiques 
se règlent

"un film populaire réussi,.drôle, 
touchant, délicat cimématooraphe

POUR
TOUS

à CKAC/73

par Jean-Pierre Tadros
De Los Angeles à Cannes, en 

passant par Nice, le cinéma 
québécois sera à l'honneur en 
ce mois de mai. La Direction 
générale du cinéma et de l’au­
diovisuel (DGCA) du minis­
tère québécois des Communi­
cations a décidé de prendre au 
sérieux le mandat que lui con­
fie la Loi du cinéma en ce qui 
concerne la promotion de 
notre, cinéma à l’étranger.

Jamais actif sur la scene in­
ternationale, sinon de façon 
fort discrète, le gouvernement 
québécois semble brusque­
ment vouloir manifester de 
façon plus dynamique sa pré­
sence aux côtés du cinema 
québécois. Pour la première 
fois, donc, une délégation qué­
bécoise sera présente au Festi­
val international du film de 
Cannes qui se déroule du 13 au 
27 mai. A sa tête, le directeur 
général de la DGCA, M. 
Michel Brûlé, qui sera accom­
pagné de MM. Michel Chabot, 
chargé des festivals, Jean- 
Maurice Tremblay, directeur 
de la commercialisation, et 
Alain Hénot, directeur de l’in­
formation et de la publicité.

Cette présence québécoise à 
Cannes se manifestera en col­
laboration avec Cinema Ca­
nada, qui représente officielle­
ment le Canada. Pendant le 
festival, la DGCA s’associera 
donc au service offert par Ci­
nema Canada, mais sa mission 
sera de veiller à la promotion 
et la publicité des films québé­

cois.
La DGCA a déjà participé fi­

nancièrement à la production 
d'un catalogue complet de 
films canadiens et québécois 
disponibles pour la vente à 
l'étranger. Ce catalogue sera 
distribué à Cannes. Il a été 
réalisé par la Société de déve­
loppement de l’industrie ciné­
matographique canadienne 
(SDICC), avec l’appui finan­
cier des gouvernements de 
l’Ontario et du Québec.

La DGCA participera égale­
ment à une réception con­
jointe donnée à Cannes à l’in­
tention des acheteurs. Et afin 
d’assurer une meilleure diffu­
sion de l’information sur les 
films québécois, la DGCA et 
Cinema Canada projettent 
d’organiser un service de mes­
sagerie. Les bureaux de la 
DGCA à Cannes se retrouve­
ront au sein de Cinema Ca­
nada, c’est-à-dire à la suite 116 
de l’hôtel Carlton.

Sans être aussi imposante, 
le cinéma québécois se trou­
vera aussi a l'honneur à Los 
Angeles à partir du 11 mai. 
Grace à l’appui du ministère 
des Affaires intergouveme­
mentales et de la Délégation 
du Québec à Los Angeles, six 
semaines de cinéma québécois 
ont été organisées dans un ci­
néma commercial de la ville. 
Des réceptions sont prévues 
afin de marquer l’événement. 
Les réalisateurs Jean-Guy 
Noël et Michel Brault se 
rendront à Los Angeles afin de

télévision émissions rn nuir et blanc

C B F T O
9.55 Ouverture et horaire

10.00 Tarn Tam 
10.15 Virginie
10.30 Conseil-express
11.00 Les trouvailles de Clémence
11.30 Histoire sans paroles ■
12.00 Poly en Tunisie
12.30 Les coqueluches
1.30 Téléjournal
I. 35 Femme d'aujourd'hui
2.30 Cinéma:

"Comment réussir dans les affaires sans 
vraiment essayer" (comédie musicale — 
Américain 19é7i

4.00 Bobino
4.30 Sol et Gobelet
5.00 Madame et son fantôme
5.30 L'heure de pointe
6.00 Ce soir
7.00 Les Pierrafeu
7.30 Marcus Welby. M.D.
8.30 Le 60
9.30 Rue des pignons

10.00 Science-réalité
10.30 Téléjournal
10.55 Nouvelles du sport
II. 05 Cinéma:

Les oiseaux" (drame d'horreur d'Alfred 
Hitchcock — Américain 1963)

musicale — Américain I960)
1.00 Cinema:

"Hold-up pour Laura" (drame policier — 
Français 1967)

2.30 Le 10 vous informe

RADIO-QUÉBEC (9
13.30 Parlons Français
13.45 Les Oraliens
14.00 Les 100 tours de Centour 
14.15 Le théâtre tragique et vous
14.30 Intermède musical
15.30 Signe des temps
16.30 Portraits
17.00 Pourquoi pas moi'’

Des citoyens à part entière.
18.00 À vrai dire
18.30 Au coeur des mots
18.45 Autonomie 

Dépannage
19.00 Un p'tit coup de coeur

Judo-karaté — Aikido".
19.30 Déjà demain

La météo: qui veut la pluie.
20.00 Pourquoi pas moi'1
20.30 Un maillon de la chaîne:

Le chef cuisinier
21.30 Parle-moi de musique
22.00 Cher Eugène

Commission des accidents de travail.
1.0(1 Cine-nuit

"Fiançailles à l'italienne" (comedie - C B AA T O
Italo & Français 1968'

2.30 Telejournal 9.00 The Friendly Giant
9.15 Mon Ami

C F T AA Œ) 9.30 Quebec School Telecasts
10 00 Canadian school telecasts

7.55 Horaire bienvenue 10.30 Mr Dressup
8.00 Les p'tits bonshommes 11.00 Sesame Street
8.30 Fanfan Dédé 12.00 The Bob McLean Show
9.00 A la bonn'heure 12.55 CBC News

10.00 Pour vous mesdames 1.00 Mary Hartman
11.30 Les p’tits bonshommes 1.30 Coronation Street
12.20 Le 10 vous informe 2.00 All in the family
12.30 Les tannants 2.30 Edge of night
1.30 Ciné-vendredi 3.00 Take thirty

"De Mayerling à Sarajevo" (drame histo- 3.30 Celebrity cooks
rique — Français 1939)...■ 4.00 It s your choice

3.15 Droits de parole 4.30 Nie N Pic
4.00 Patof voyage 5.00 Gallery
4.30 La familie Stone 5.30 Room 222
5.00 Pour tout l'monde 6.00 The City at Six
6.00 Parle, parle, jase, jase 7.00 The Bob Newhart Show
7.00 Le 10 vous informe 7.30 That Maritime Feeling
7.30 Médecins d'aujourd'hui 8.00 Mary Tyler Moore
8.30 Nouveaux talents 8.30 Chico and the man
9.00 José Todaro 9.00 Summer country
9.30 Qu en pense le Quebec 10.00 Police story

10.00 La corne d'abondance 11.00 The National
10.15 Point d'orgue 11.22 The city tonight
10.30 Les nouvelles TVA 11.35 90 Minutes live
11.00 La couleur du temps 1.05 Cinéma
11.25 Cinéma : "The mad Ghoul"

"Café Europa en uniforme" (comédie 2.10 Station closing

Jeudi 
le 28 avril 
et vendredi 
le 29 avril

présenter respectivement “Ti- 
Cul Tougas” et "Les Ordres". 
Il est également prévu, mais 
non confirmé, que le réalisa­
teur de “Eliza’s Horoscope” 
s'y rendra lui aussi présenter 
son film. Quant à l’actrice 
Micheline Lanctôt, elle sera 
sur place pour présenter “La 
vraie nature de Bernadette” 
de Gilles Carie.

Cinq longs métrages québé­
cois seront présentes au 
Westland Twins Theatre, dans 
la petite salle de 285 places. 
Chacun de ces films gardera 
l’affiche pendant une semaine 
et sera présenté deux fois par 
jour. C’est “La vraie nature de 
Bernadette" de Gilles Carie 
qui ouvrira la série le 11 mai. 
La semaine d’après, un film 
de l'ONF dont on s'explique 
mal la présence dans cette sé­
lection du gouvernement qué­

bécois, “Why Rock The 
Boat?” de John Howe. Puis, 
dans l’ordre, "Ti-Cul Tougas” 
de Jean-Guy Noël, “Bar Sa­
lon", d'André Forcier, “Les 
Ordres" de Michel Brault, et 
“Eliza’s Horoscope” de Gor­
don Sheppard. Au sujet de ce 
dernier film, on nous a indi­
qué à la DGCA qu’il était con­
sidéré comme un film québé­
cois anglophone, et qu on se 
proposait d'ailleurs — si cela 
s’avérait possible — de pré­
senter la version québécoise 
sous-titrée en anglais!

Et n’oublions pas Nice où, 
dans le cadre de la “Semaine 
du Québec” au festival du 
livre, il y aura une semaine de 
cinéma québécois. Également 
organisée par la DGCA, cette 
“semaine présentera sept 
longs métrages et une quin­
zaine de courts métrages.

cinema
ATWATER I: Niveau metro Alexis Nihon 935- 

4246 Slapshot" 12 30. 2 50, 5 00, 7 20, 9 40
ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

3313 "History of the blue movie" 12 15, 2 00. 
4 10. 5 50. 7.40, 9.35

AVENUE: 1224 Ave Greene Westmount 937- 
2747 Nastv Habits" 6 10. 7.50. 9 30

BEAVER: 5117 Avenue du Parc 844 1932 "Bang 
bang you got it" 12 00, 2 50, 5 40, 8 30. "Exe­
cutive's wives" 1 20. 4.10. 7 00. 9 50.

RERRI: 1280 St-Denis 288-2115 "Quand la 
panthère rose s en mêle" 2 30. 6 10. 9 45 et 
"Alerte à la bombe" 12 50, 4 25. 8 00

BON A VENTURE: 1 Place Bonaventure 861- 
2725 (Salle I) "The Edge" 1 00. 4.15. 7 35 et 
"La bête" 2 25. 5.40, 9 00. (Salle II) "Deep 
Jaws" et "Come on, take off your dress" dés 
10 30 a m

CARREFOUR: 318 Ste-Catherine O 866-8057 
"Anthologie du plaisir" 12 15. 2 00, 3.50. 5 40. 
7 30. 9 20

CHAMPLAIN: 1816 Ste-Catherine E 524-1685 
(Salle I' "Carrie au bal du diabîe" 2 25 . 6 05, 
9.40 et "Le vent de la violence" 12 40. 4 10. 
7.45 (Salle II) "L inspecteur ne renonce ja­
mais" 2.45. 6.10. 9 50 et "La trahison" 1.10. 
4 30. 8 00

CHEVALIER: 1590 St-Denis "L'ile sur le toit du 
monde" 2 40. 6 00. 9 55 "L'honnorable Grif­
fin" 12 30. 4.20. 7 45

CINEMA LONGUEUIL: 1 Place Longueuil 677- 
7933 "Un flic hors la loi" 7 30 "L'Aigle s'est 
envolé" 9.15.

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke E 246-7395 
’ Annie Hall" 7.15. 9.00

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger E 722-0302 
"Le jouet" 9.20 et "L'incorrigible" 7.30.

sur scène
CENTAUR: 453 St-François-Xavier 288-1209 

(Salle II) "Comedians de T Griffiths du 
mardi au samedi 20 h 00 Dimanche 19 h 00. 
Matinées, mercredi : 13 h 00 Samedi 14 h 00

CENTRE D ESSAI DE L UNIVERSITE DE 
MONTREAL: 2332 Edouard-Montpetit 343- 
6524 "Le prince travesti ou l’illustre aventu­
rier" de Marivaux Tous les soirs à 20 h 30. 
Relâche lundi.

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 
1200 rue Bleury 866-1964 "Arlequin, valet de 
deux maîtres de C. Goldoni. 19 h 30.

PATRIOTE: 1474 Ste-Catherine E. 523-1131 
Jacques Michel - semaine et dimanche 21 h 
00. samedi 20 h 00. 23 h 00

PATRIOTE EN HAUT: "Tout est rose sur le 
plateau" mercredi, jeudi, vendredi, dim. 20 
h 00. samedi 19 h 30 et 22 h 30 Lundi et mar­
di relâche

LA POUDRIERE: Ile Ste-Hélène 526-0821 A 
wife in the hand de Jack H Crisp Semaine 
20 h 30 Samedi : 18 h 30 et 21 h 30 Relâche di­
manche.

SALLE WILFRID PELLETIER: Les grands 
ballets canadiens "Roméo et Juliette" 20 h 
30.

THÉÂTRE D’AUJOURD'HUI: 1297 Papineau 
523-1211 "Les faux brillants" de Félix-Gabriel 
Marchand tous les soirs 20 h 30. Relâche 
lundi

THÉÂTRE MAISONNEUVE: Gérard
Lenorman — 20 h 30

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE: 84 ouest 
Ste-Catherine 861-0563 "Je ne veux pas mou­
rir idiot" du mardi au vendredi 20 h 00 Sa­
medi: 17 h 00 et 21 h 00 Dim.: 19 h 00 Relâ­
che lundi et "On est deux, faut s'parler" de 
R Lévesque — Midi

THÉÂTRE PORT-ROVAL: "Qui a peur de 
Virginia Woolf" d'Edward Albee 20 h 30

THÉÂTRE DE QUAT SOUS: 100 Avenue des 
Pins 845-7277. Théâtre de chambre

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT: 4664 St-Denis 
844-1793 "Cher menteur" de Jérôme Killy 
Du mardi au samedi 20 h 00. Dim. et lundi 
relâche.

COTE-DES-NEIGES : 6800 C’ôte-des Neiges 735- 
5527 (Salle 1) "The confessional" et "Terror 
house" (Salle IL "Fun with Dick and Jane"
1 00. 3 00, 5 00, 7 00 . 9 00

CREMAZIE: 8610 St-Denis 388-4210 "Carrie au 
bal du diable" 6.05, 9 35 et "Le vent de la vio­
lence" 7 50.

COMPLEXE DESJARDINS: (Salle I) "Il pleut 
toujours ou c'est mouillé" 1 00. 2 40, 4 25.
6 05 . 7 50, 9 30. (Salle II) "Thomas" 12 50.
2 35. 4 20. 6 05. 7 50. 9.35. (Salle III) "Cousin, 
cousine" 1 30. 3 25. 5 25. 7 30. 9 30, (Salle IV) 
"Molly" 12 20. 2 05. 3 50. 5.35, 7.15. 9 00

DAUPHIN: 2396 Beaubien E 721-6060 (Salle 
Renoin "Un éléphant ça trompe énormé­
ment 7 30. 9 30. (Salle McLaren) "J A Mar­
tin photographe" 7 30. 9.30 

ELYSEE: 35 Milton O 842-6053 (Salle Resnais) 
"Noirs et blancs en couleurs" 7 30.9 30. (Salle 
Eisenstein) "Jours de fête" 7 30. 9 30. 

KENT: 6100 Sherbrooke O 489-9707 "The Pmk 
Panther strikes again" 7.10. 9 10 

LOEWS: (Salle I) "Rocky 12 30. 2 40, 4 50.
7 00. 9 10. (Salle II) "Black Sunday" 1 25. 4 05, 
6 45 . 9 25. (Salle HD Black Sunday" 1 00.
3 40. 6 20. 9 00. (Salle IV) "The Late Show" 
1 30. 3 30. 5 30. 7 30. 9 30, (Salle V) "Rabid" 
1 35. 3.35. 5 35. 7 35. 9 35

MAJESTIC: 3166 Henn-Bourassa 381-6116 
"L'aigle s'est envolé" 9 00 "Alloha. Bobby et 
Rose" 7 30

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E 255-6224 
"Quand la panthère rose s'en mêle" 6 15.9 45 
et "Alerte à la bombe" 8 00 

MONKLAND: 5505 Monkland 489-2579 "Carry 
on England" 2 40. 6 05. 9 30. "Carry on Be­
hind" 1.00. 4 25. 7 50.

OUTREMONT: 1248 Bernard O 277-4145 
"Fellini Roma" 7 00 L'horoscope d'Êlise" 
9 30 et "Le massacre à la scie" 12 00 p m 

PALACE: 698 Ste-Catherine O 866-6991 
"Breaker breaker" 1 00. 2 50, 4 55, 7 00. 9 00 

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O (Salle I); 
"Main basse sur la T V." 1 50. 5 45, 9.40 
"Femmes sans maris" 12 05. 4 00. 7.55 (Salle 
II): "Histoire d'un flic" 12 50. 2 55, 5 00, 7 05, 
9 10. (Salle HI) "M Balboos" 12.35. 2 20.
4 05 . 5 50. 7.35. 9 20. (Salle IV) "Rage " 2 30. 
6 00.9 30 et "7 heures de panique" 12 40,4 10. 
7.40 (Salle V) "La flûte à six Schtroumpts" 
1 00. 3.00. 5 00. 7 00 . 9 00

PIERROT: 1590 St-Denis 845-3222 "L'ange et la 
femme" 12.15. 1 50. 3.30. 5.10. 6 50. 8 30. 
1005

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 "3 Women" 7 10. 9.20 

PLACE VILLE-MARIE: (Petit cinéma» 
"Edvard Munch" 12 55. 4 15. 7.35.

PLACE VILLE-MARIE: (Grand cinéma) 
Island in the Stream" 12 20. 2.20, 4 35. 6.50. 

9 05
PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215 "Heads 

or tails" 12 00. 2 50. 5 40. 8 30 et "Newco­
mers" 1.30. 4 20. 7 10. 10 00 

SEVILLE: 2155 Ste-Cathenrie 932-1139 "Adèle 
H" 7.30 et "The groove tube" 9.30 et "Pink 
Flamingos' 12 00 p m

SNOWDON: 5225 Décarie 842-1322 Voyage of 
the damned" 6.25, 9 20.

VAN HORNE: 6150 Côte^es-Neiges 731-8243 
"Sex with a smile" 7 00. 9 00.

VERDUN: 2381 rue Wellington 769-2092 "La 
dernière folie" 6 25. 9 50 et "Ambulances tous 
risques" 8 00

VILLERAY: 8042 St-Denis 399-5577 "Une 
femme à sa fenêtre" 7.30, 9 30 

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
1477 "A Star is Born" 12 45. 3 20, 6.00, 8.45 

YORK: 1487 Ste-Catherine 937-8978 Demon 
seeds" 1 00. 3 00. 5 00. 7.00. 9 00

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St- 
Denis 844-8734 "Le martien de Noël" (de B 
Gosselin - Canadien 1970) "Parallèles et 
grand soleil" (de Jean Dansereau — Canadien 
1964 ) 7.30 et "Jean Carignan, violoneux" de 
Gosselin — Canadien 1975) et "Capture" (de 
Gosselin — 1969 ) 9 30

CONSERVATOIRE D'ART
CINEMATOGRAPHIQUE: 1455 de
Maisonneuve 879-4349 Relâche

invité
à l’émission 
de Marc 
Laurendeau

"une réussite i|ui en dit long sur le
talent du réalisateur" ten**

IL pleut qq c'est 
toujours mouillé

Éfiia»**

avec

un film de 
Jean Daniel Simon

Myriam Boyer, Sylvie Fennec , 
Jacques Serre

Cinéma complexe

desjardinsdesjardins 6 05

1 OO -
2 40 -4.25 - 
7.50 - 9 30

Jeudi Vendredi

JEAN RODRIGUE CKACI73 
CHRÉTIEN TREMBLAT
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Pour la première fois, le Dr Frederick Donald Coggan, archevêque de Canterbury, s’est entretenu au Vati­
can jeudi avec Paul VI durant près d’une heure et demie du problème de la réunion des Églises catholique 
et anglicane. (Téléphoto AP)

Le primat anglican reçu 
en audience par Paul VI

CITÉ DU VATICAN (AFP-AP) - Le 
Dr Frederick Donald Coggan, archevêque 
de Canterbury et primat de l’Église angli­
cane, a été reçu nier en audience par le 
pape Paul VI.

L’entretien a duré une heure et demie.
“Quelle chose merveilleuse que d’avoir 

pu se rencontrer et discuter pendant plus 
d'une heure, avec amour, franchise et ai­
sance”, a déclaré, à sa sortie, le Dr Cog­
gan, qui a annoncé que trois représen­
tants de l'Église catholioue assisteraient 
au prochain synode anglican, à Canter­
bury, en 1978.

Le Dr Coggan a offert au souverain pon­
tife un tableau représentant Canterbury. 
Le pape lui a offert, en échange, une pein­
ture au XVIIIème siècle représentant le 
Christ et un évangile du IVème siècle, en 
grec.

Le souverain pontife a dit qu’il accueil­
lait avec “une joie particulière” son visi­
teur, oui représente la communion angli­
cane, laquelle “selon les termes du con­
cile Vatican II occupe pour nous une 
place particulière”.

Dans une allocution, le pape a rendu 
hommage aux pionniers du rapproche­
ment, comme Lord Halifax et le Cardinal 
Mercier, archevêque de Malines. “Le 
rythme du mouvement s’est accéléré 
merveilleusement ces dernières années, 
a-t-il souligné. Ainsi, ces paroles d’espé­
rance: “L’Église anglicane unie et non 
absorbée” ne sont plus un simple rêve”.

D’autre part, quelques heures après sa 
première entrevue avec Paul VI lors de la 
cérémonie de bénédiction des nouvelles 
portes de l’Église anglicane Saint-Paul 
dans les murs, l’archevêque de Canter­

bury a lancé un appel à une intercommu­
nion entre fidèles des deux religions.

L’eucharistie commune n’est pas en­
core admise officiellement, indiquent les 
observateurs: la communion, peut-être 
involontaire, de la princesse Alexandra de 
Kent, cousine de la reine Elizabeth II, à 
Saint-Pierre, en octobre dernier, avait 
suscité des réactions souvent négatives de 
part et d’autre.

Pour la première fois publiquement, le 
Dr Coggan n'en a pas moins approuvé 
jeudi soir, les conclusions communes de 
la commission mixte catholique- 
anglicane, considérées parfois comme 
“audacieusement oecuméniques”, sur 
l’eucharistie, les ministères sacerdotaux 
et le primat du pape.

Après avoir loué un document pontifi­
cal sur l’évangélisation, publié en dé­
cembre 1975, le primat de la communion 
anglicane qui se trouve depuis mercredi 
au Vatican pour une visite de quatre 
jours, a invité tqus les chrétiens à 
entreprendre, en dépit de leurs divergen­
ces, un travail commun d’évangélisation 
du monde.

C’était la troisième visite d’un primat 
anglican à un pape. La première fut celle 
du Dr Geoffrey Fisher à Jean XXIII en 
1960, la deuxieme celle du Dr Michael 
Ramsey à Paul VI en 1966.

Le Dr Coggan doit se rendre, par la 
suite, à Istanbul, où il verra le patriarche 
Dimitrios 1er, et à Genève, où il conférera 
avec le Dr Philip Potter, secrétaire géné­
ral du Conseil oecuménique des Églises.

Collision impliquant 
une voiture de police

Une collision entre une voiture privée 
et un véhicule de police banalisé a causé 
la mort d’une sexagénaire et blessé quatre 
autres personnes en fin de soirée 
mercredi à Montréal.

La victime est Mme Germaine Lavigne, 
62 ans, demeurant sur le boulevard 
Gouin. Deux autres occupants de la voi­
ture dans laquelle prenait place la vic­
time, Robert Vigneault, 37 ans, et Fran­
cine, 32 ans, son épouse, ont été légère­

ment blessés et conduits à l’hôpital 
Fleury.

Les agents Albert Laçasse et Bogdam 
Waszcyuk, tous deux blessés légèrement, 
prenaient place dans une voiture de po­
lice non iaentifiée et répondaient à une 
alerte à la suite d'un vol à main armée, 
lorsque, parvenus à l’intersection des 
boulevards Saint-Michel et Industriel, la 
collision s’est produite avec une voiture 
Cadillac.

La victime est morte sur le coup.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
.........

*

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 15 avril 1977 â LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à ASEP STEAM LTD ASEP 
VAPEUR LTEE ont été enregistré au bureau d'en­
registrement de la division d'enregistrement de 
Verchêres le 20e jour d'avril 1977, sous le numéro 
132800
Ce 25e jour d’avril 1977

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est donné par ces présentes conlormément 
aux dispositions de l'article 15710 du Code Civil 
de la Province de Québec, que le contrat de vente 
et cession exécuté le 13 avril 1977 â Société de 
lactoring BNE limitée — Scotia Factors Limited de 
toutes les créances présentes et futures, payables 
à Top Stitch Fashions Ltd a été enregistré au 
Bureau d'Enregistrement pour la Division d'Enre- 
gistrement de Montréal le 18 avril 1977 sous le nu­
méro 2772802
Société de factoring BNE limitée 
Le 25 avril 1977

AVIS est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 11 avril, 1977 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes délies, présentes 
ou futures, payables b HENDERSON 
INSTITUTIONAL SUPPLIES LTD. a été enregistré 
au bureau d'enregistrement de la division d'enre­
gistrement de Montréal le 21e jour d'avril 1977, 
sous le numéro 2773875.
Ce 27e jour d'avril 1977

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS DE DEMANDE DE 
CHANGEMENT DE NOM

AVIS est par les présentes donné que GERARD 
THOMAS BETCHAKDJIAN journalier, résidant et 
domicilié au 2624 Barclay, en les cité et district de 
Montréal, s'adressera au Lieutenant Gouverneur 
en Conseil, pour un décret changeant son nom de 
"GERARD THOMAS BETCHAKDJIAN'' â celui de 
GERARD THOMAS" ledit changement de nom de­

vant aussi concerner son épouse Louise Juliette 
Carmena Soulet Betchakdjian et son fils Serge Gé­
rard Betchakdjian de la même adresse.

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 9 mars 1977 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures payables a Bella Schwarca taisant af­
faires seul sous le nom de HOLLAND GLASS 
TRADING ont été enregistré au bureau d'enregis­
trement de la division d'enregistrement de Mon­
tréal Québec, le 24e jour d'avril 1977, sous le nu­
méro 2774657.
Ce 26e jour d'avril, 1977

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

DANS L AFFAIRE DE LA FAILLITE 0E 
GINETTE LAFERRIERE LAJEUNESSE, Ménagère 
& CLAUDE LAJEUNESSE. Electricien 
1060 rue Bayonne Sud,
Berthierville, Québec

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLEE DES CREANCIERS 

AVIS est par les présentes donné que CLAUDE ET 
GINETTE LAFERRIERE LAJEUNESSE ont fait ces 
sion de leurs biens le 26ième jour d avril (977 et 
que la première assemblée des créanciers sera te­
nue le 17ième jour de mai 1977, à une heure trente 
(1:30) de l'après-midi, au bureau du séquestre ol- 
ficiel 409 rue Notre Dame. 2ême étage. Juliette. 
Québec.
Le 27 avril 1977

C.A MICHAUD 
SYNDIC

BUREAU DE
C.A MICHAUD - SYNDIC
110 ouest. Place Crémazie, suite 320,
Montréal, Québec TéL: 382-6141

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE 
L'EXPROPRIATION

NO: 34-001092-76M
VILLE DE LAVAL, corporation municipale ayant sa 
place d affaires en la cité de Laval, district de
Montréal

EXPROPRIANTE
-vs- I

IWAN (JOHN) MICHALCZUK (MICHAELCHUK) pré­
sentement d'adresse Inconnue

EXPROPRIE
AVIS A: IWAN (JOHN) MICHALCZUK 
(MICHAELCHUK)
PRENEZ AVIS qu'une REQUETE CONFORMEMENT 
A L'ARTICLE 54 DE LA LOI SUR 
L'EXPROPRIATION DEMANDANT 
L'AUTORISATION DE SE DESISTER TOTALEMENT 
sera présentée pour adjudication au Tribunal de 
l'Expropriation 360 ouest rue Saint-Jacques, en la 
cité de Montréal, dit district. Veuillez agir en con­
séquence
MONTREAL, ce 21 avril 1977 
ME NORMA OESMARAIS 
afs Trudeau Leduc & Demers 
B00 ouest boul Dorchester 
Suite 2515 
Montréal. QUE
PROCUREUR DE L'EXPROPRIANTE

■ Travaux publics Public Works
I Canada Canada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées â l Ad­
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs (Québec), ministère des Travaux publics. 
18e étage 2001. rue Université. Montréal (Québec) 
H3A 1K3 et portant sur I enveloppe la désignation et le 
numéro de (entreprise, seront reçues jusqu a 15h00 
à la date limite determmee. On peut se procurer les 
documents de soumission par (entremise du bureau 
de distribution des plans. 18e étage, 2001. rue Univer­
sité. Montréal (Québec) H3A 1K3 sur versement du 
dépôt exigible

ENTREPRISE 
Appel d’offres no 77M-109P 
Construction de la succursale postale 
“Rosemère” incluant les travaux mécaniques 
et électriques 
ROSEMÈRE (Québec).

On peut consulter les documents de soumission aux 
bureaux de poste suivants: Rosemère, Terrebonne, 
Saint-Louis de Terrebonne et Sainte-Thérèse de 
Blainville (Québec) ainsi qu'aux bureaux de l’Associa­
tion de la construction à Montréal et Saint-Jérôme 
(Québec).
Date limite: le jeudi 26 mai 1977 
Dépôt: $100.00

BUREAU DE SOUMISSIONS DÉPOSÉES
Les sous-entrepreneurs pour les travaux de ventilation 
et climatisation et électricité doivent présenter leur 
soumission par (entremise du Bureau de Soumissions 
déposées du Québec, 4970, Place de la Savane, 
Chambre 215, Montréal (Québec) H4P 1Z6, au plus 
tard à 15:00 (heure de Montréal) le mardi 24 mai 1977 
conformément aux dispositions du document intitulé 
"Principes et Procédures à suivre pour présenter des 
offres aux dépôts de soumissions concernant les 
travaux fédéraux", deuxième édition, 1er avril 1970.

INSTRUCTIONS

Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous for­
me d'un chèque bancaire visé établi à (ordre du Rece­
veur général du Canada. Il sera remboursé sur retour 
des documents en bon état dans le mois qui suivra le 
jour du dépouillement des offres.

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le ministère 
et qui seront accompagnées de la garantie déterminée 
aux documents de soumission.

> Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

D.B. Norwood 
Administrateur régional des 
Services financiers et administratifs 
Région du Québec

PRENEZ AVIS que NORMAND CHAREST, domicilié 
et résidant au 112, St-Joseph. Ste-Geneviève, 
comté Champlain, détenteur du permis numéro Q- 
505065 et NORMAND CHAREST, domicilié et rési­
dant au 725, Principale, Ste-Anne-de-la-Pérade, 
comté Champlain, s’adresseront conjointement â 
la Commission des Transports du Québec, pour 
que soit transféré â ce dernier le permis numéro Q- 
505065.
Tout intéressé peut, s'il y a lieu, s'adresser â la 
Commission des Transports du Québec pour s'op­
poser à celle demande dans un délai de cinq jours 
de la troisième parution de cel avis.
Québec, le 22 avril 1977.
André Joli-Coeur 
Procureur des requérants

1ère publication: 29 avril 1977 
2e publication: 30 avril 1977 
3e publication: 2 mai 1977

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500-05-003637-772
GEORGE LEFEBVRE, résidant et domicilié en la cité 
de Ste-Anne, district de Montréal.

DEMANDEUR
-vs-

GE0RGE JEAN LEFEBVRE. JR . autrefois résidant 
et domicilié en la cité de Roxboro, district de Mon­
tréal présentement de lieux inconnus.

DEFENDEUR
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur GEORGE JEAN LEFEBVRE JR. est 
par les présentes requis de comparaître dans un 
délai de trente (30) jours, â compter de la dernière 
publication
Une copie du bref d assignation et déclaration a 
été laissée au greffe de la Cour supérieure de Mon­
tréal à son intention 
MONTREAL, ce 21 avril 1977 
Mes POLLACK & POLLACK 
800 ouest boul. Dorchester 
Suite 1410 
Montréal, QUE.
PROCUREURS DU DEMANDEUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la famille 

(divorces)
N0: 500/12-061881-763 
DAME JEANNINE MARTEL,

Requérante,
C

OCTAVE 0UELLET,
Infime

PAR ORDRE DE LA COUR 
Il est, par la présente, signifié a l'intimé OCTAVE 
0UELLET, qu'un jugement conditionnel de divorce 
a été prononcé le 16 mars 1977 contre lui, après 
enquête et audition par défaut, par l'honorable 
juge Réjane L. Colas.
Avis est également donné à l'intimé que. à défaut 
par lui d'en appeler de ce jugement conditionnel 
ou de demander qu'il soit révoqué dans les 30 
jours de la seconde publication du présent avis, la 
requérante demandera que le jugement condition­
nel devienne irrévocable sans autre avis ni délai.

(S) A. BEAULIEU 
REGISTRAIRE-ADJOINT

Jean Barrière, Avocat 
1024 Notre-Dame 
Lachine, Quê.
H8S 2C2 
637-2561

MONTREAL, ce 26 avril 1977. 
Me ROBERT DESJARDINS 
Procureur du Requérant.

COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU QUEBEC 

PRENEZ AVIS que YVES BOUSQUET, domicilié a 
5332 rue Oesmarteaux. à Montréal, s'adressera a 
la Commission des Transports du Québec pour ob­
tenir un permis spécial de haulaway l'autorisant a 
tirer des remorques de Kingsway Freight Lines Ltd. 
avec son camion tracteur selon le permis 17376-V 
de cette dernière qui demande un permis spécial 
de courtier en transport corrélatif et réciproque â 
la même fin.
Tout intéressé désirant s'opposer a la présente de­
mande doit le faire dans tes cinq jours suivant la 
troisième publication de cet avis. 
lère publication: 28 avril 1977 
2ème publication: 29 avril 1977 
3ême publication: 30 avril 1977

Pierre Saint-Pierre, c.r. 
Procureur du requérant.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500 05-007, 479-775
PEGGY VERGAD0S, de la Cité et du District de
Montréal, résidant et domiciliée au 7251 rue
Champagneur,

Demanderesse
-vs-

LES HERITIERS DE FEU AMARJET SINGH BHALLA, 
autrefois de la Cité et du District de Montréal, 
maintenanl de lieux inconnus.

Défendeurs
IL EST ENJOINT AUXDITS DEFENDEURS, LES 
HERITIERS DE FEU AMARJET SINGH BHALLA. à 
l'intention desquels une copie du Bref et de la Dé­
claration a été laissée au Greffe de cette Cour, de 
comparaître dans un délai de trente (30) jours. 
MOntréal, le 22 avril. 1977.

A. Beaulieu 
Greffier

Mes Zimmerman Gardner Blitt & Jarry 
550 Sherbrooke ouest.
Suite 1570, Aile ouest.
Montréal. Quê H3A 1B9 
Procureurs de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500 12-068876-774
HUGUETTE ROBINSON 0UELLET, domiciliée dans 
la Cité et le District de Montréal.

requérante
-vs-

ADRIEN 0UELLET. de lieux inconnus;
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé, ADRIEN 0UELLET. est requis de compa­
raître dans un délai de soixante jours de la der­
nière publication, pour répondre dans lesdits dé­
lais a la requête de divorce contre lui logée à dé­
faut de quoi, jugement de divorce ou sur toutes 
mesures provisoires pourra être rendu par défaut. 
Une copie de la requête en divorce a été laissée au 
Greffe a son intention.
MONTREAL, le 22 avril 1977

Claude Dufour 
Registraire, 

Cour Supérieure
JEAN-GUY FARLEY, Avocat,
3253 est, rue Beaubien,
Montréal, P Québec 
Procureur de la requérante.

r m Transports Transport 
Canada Canada|*

ADMINISTRATION CANADIENNE DES TRANSPORTS AÉRIENS 
RÉGION DU QUÉBEC

APPEL D’OFFRES
Des soumissions sont demandées pour les travaux suivants à l'aéroport internatio­
nal de Montréal, Mirabel. Québec.

FOURNITURE ET ENTRETIEN DES FILTRES À L'AIR ET DU 
CARBONE RÉACTIVE DANS LES SYSTÈMES DE VENTILATION,
POUR UNE PÉRIODE DE TROIS ANS COMMENÇANT LE 1 JUILLET 
1977 A L’AÉROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL, MIRABEL, 
QUÉBEC.

Les soumissions cachetées portant sur l'enveloppe la mention des travaux ci- 
dessus et adressées au Surintendant. Gestion du Matériel. Transports Canada, 
pièce 175-C. Édifice de l'Administration régionale. Aéroport international de Mon­
tréal. Dorval. Québec, seront reçues jusqu'à 15:00 heures, heure avancée de l'est, le 
18 mai 1977.
Les documents qui s'y rapportent peuvent être obtenus sur demande à l'adresse cl- 
dessus sur réception d'un chèque visé de $50 OO fait au nom du Receveur Général 
du Canada. Le dépôt est remboursable sur retour des documents en bon état dans 
un délai de quatorze jours après l'avis des résultats de l'appel d'offres.

La Direction Génie et Entretien organisera, avant la présentation des offres et pour 
tous les intéressés, une visite d'inspection des lieux le 10 mai 1977. à 13:30 heures 
(heure locale) au bureau du Surintendant, entretien mécanique, au Centre des Ser­
vices de Transports Canada. Aéroport int. de Montréal. Mirabel. Québec. Deux (2) 
représentants par compagnie seulement pourront participer à cette visite.

Le Ministère ne s engage à accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions.

A. O. Dumas, 
Administrateur régional du Québec, 

Administration canadienne des Transports aériens.

Transports Canada 
Aéroport mt. de Montréal. 
Le 22 avril 1977.

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 15 avril 1977 à LA BANQUE 
T0R0NT0-D0MINI0N de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables â SERVICE DE BALAYAGE 
ETOILE G & L INC - G & L STAR SWEEP SERVICE 
INC. a été enregistré au bure tu d'enregistrement 
de la division d'enregistrement de Laprairie. le 21e 
jour d'avril 1977, sous le numéro 143584 
Ce 25e jour d’avril 1977

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU QUEBEC 

AVIS est donné que VOYAGEUR INC s'adressera â 
la Commission des Transports du Québec pour être 
autorisée, en vertu de l'article 2 n du règlement 
2, à majorer ses tarifs de 10%
Tout intéressé peut y faire opposition, dans les 
quatre jours de la première publication du présent 
avis, auprès de la Commission des Transports du 
Québec
1ère publication: 28 avril 1977 
2ème publication’ 29 avril 1977 
3ème publication: 30 avril 1977

Pierre Saint-Pierre, c.r 
Procureur de la requérante

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500 05-007023-771 
SIMONE CHAMAILLARD,

demanderesse,
-contre-

FRANK LINDF0RS 
LILLY LINDF0RS 
CECILIA PALMÛUIST 
SAUNA AQUARIUS INC .

défendeurs
IL EST ENJOINT aux défendeurs FRANK 
LINDFORS. LILLY LINDF0RS, CECILIA PALMÛUIST 
et SAUNA AQUARIUS INC . à l'intention desquels 
une copie du bref et de la déclaration a été laissée 
au greffe de cette Cour, de comparaître dans un 
délai de trente (30) jours. Montréal, le

PR0T0N0TAIRE
Me Jean-René Dufresne 
Avocat
892 ouest, rue Sherbrooke 
Suite 201 
Montréal. Qué 
Tél : 288-1881

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

, COUR SUPÉRIEURE
No: 500-12-068, 882-772 
GEORGES SWEENY

Partie Demanderesse,

GEORGINA COOK
-vs-

Partie Défenderesse
PAR ORDRE DE LA COUR

La partie défenderesse, GEORGINA C00K est par 
les présentes requise de comparaRre dans un délai 
de trente (30) jours de la dernière publication. 
Une copie de l'action en divorce a été laissée au 
Greffe de la Cour Supérieure, district de Montréal, 
â son intention.
Prenez de plus avis qu'à défaut, par vous, de si­
gnifier et de déposer votre comparution ou contes­
tation dans les délais susdits, la partie demande­
resse procédera à obtenir contre vous par délaut, 
un jugement de divorce qu'elle sollicite contre 
vous
Fait à SAINT-LAURENT, le 26 avril 1977. 
DESCOTEAUX, MURRAY & GLASZ 
PROCUREURS DE LA PARTIE DEMANDERESSE 
696, boulevard Ste-Croix 
Ville Saint-Laurent, H4L 3Y2

PANADA

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

N0: 500-12-065704-763 
DAME SUZANNE MILLER,

Requérante
C.

ALBERT GITS,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé ALBERT GtTS est par les présentes requis 
de comparaltre.dans un délai de 60 jours de la der­
nière publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée â la Division des Divorces à son 
intention Prenez de plus avis qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requérante 
procédera â obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous.
Montréal, le 26 avril 1977.

(S) A. BEAULIEU 
REGISTRAIRE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL

NO: 500 12-068786775

Krishnakumari Sabharwal résidant à 5159 Ave­
nue Verdun Verdun, Québec

Requérante
-VS-

Malcom Gima présentement de lieux inconnus, 
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR:
LTntimê MALCOM GIMA, est par les présentes re­
quis de comapraitre dans un délai de 60 jours de la 
dernière publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorces de Montréal à son 
intention.
Prenez de plus avis, qu’à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la requérante procé­
dera à obtenir contre vous par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'elle sollicite 
contre vous.
Montréal, ce 22 jour d'avril 1977

Me Harry Blank, C.R
1255 University, 
suite 300 
Montréal. Québec 
Avocats de la requérante

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
Greffe des Divorces 
du District de Montréal

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-12-068 343-775 
DENIS BRISEBOIS, résidant et domicilié au 1137 
rue Champlain, Appartement 6, à Longueuil. dans 
les cité et district de Montréal.

Requérant
-VS-

DIANE SAVARD, de lieux inconnus.
Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimée Dame Diane Savard. est par les présen­
tes requise de comparaître dans un délai de soi­
xante (60) jours à compter de la dernière publica­
tion Une copie de la requête en divorce a été lais­
sée à la Division des divorces de Montréal à son 
intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de si­
gnifier et de déposer votre comparution ou contes­
tation dans les délais susdits, le requérant procé­
dera à obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce, accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu'il sollicite 
contre vous
MONTREAL, le 19 avril 1977.

A. BEAULIEU 
Registraire

Mes Robitaille. Dansereau.
Trempe et Ass., Avocats 
500 Place d'Armes, Suite 1980,
Montréal, P O 
(Me Pierre Hébert).

panada

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE

NO: 02-500-005917-773

CHARLES COULOMBE. résidant et domicilié en les 
cité et district de Montréal.

DEMANDEUR
-vs-

DANIEL BULLOCK, autrefois résidant et domicilié 
en les cité et district de Montréal, présentement 
d'adresse inconnue.

DEFENDEUR
PAR ORDRE DE LA COUR:

Le défendeur DANIEL BULLOCK est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours, à compter de la dernière publication 
Une copie du bref designation et déclaration a 
été laissée au greffe de la Cour provinciale de 
Montréal à son intention.
MONTREAL, ce 21 avril 1977

A BEAULIEU G AC PM
Mes DEVEAU & LAVOIE 
8602 est rue Sherbrooke 
Montréal, QUE
PROCUREURS DU DEMANDEUR

PANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500 12-052790-759
DAME MARILYN KAVANAGH, résidant et domici­
liée en la cité de Pierrefonds district de Montréal 

REOUÉRANTE 
-vs-

MARCEL VALLEE, autrefois résidant et domicilié 
en la cité de St-Hubert district de Montréal, pré­
sentement d'adresse inconnue.

INTIME
PAR ORDRE DE LA COUR:

L'Intimé MARCEL VALLEE est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours, à compter de la dernière publication.
Une copie du jugement conditionnel de divorce, 
rendu le 15 octobre 1976 par l'Honorable Juge Re- 
jane L. Colas a été laissée au grette de la Cour su­
périeure de Montréal à son intention.
MONTREAL, ce 26 avril 1977

A. BEAULIEU 
Régistraire-adjoint

Mes LAPOINTE ROSENSTEIN 
1117 ouest rue Ste-Catherine suite 923 
Montréal, QUE.
PROCUREURS DE LA REQUÉRANTE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500 12-054529-759
WILLIAM DAWSON GAINES, résidant el domicilié 
en les cité et district de Montréal

Requérant
•vs-

BLANCHE IRENE TYNES, autrefois résidant et do­
miciliée en les cité et district de Montréal, mainte­
nant résidant au 755 Tremont. App 506, en la cité 
de Boston. Etat du Massachussets, un des Etats- 
Unis d'Amérique.

Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimée BLANCHE IRENE TYNES est par les pré­
sentes requise de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours, à compter de la dernière publica­
tion
Une copie du Jugement Conditionnel de Divorce 
rendu le 27 octobre 1976 par l’Honorable Juge 
Pierre Boudreault a été laissée au greffe de la Cour 
supérieure de Montréal à son intention 
MONTREAL, ce 21 avril 1977

A BEAULIEU 
Régistraire-adjoint

Mes LEITHMAN 8. GLAZER 
1255 carré Philippe,
Montréal, QUE.
PROCUREURS DU REQUÉRANT

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
DIVISION DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-068695-778
LISE McLISH. résidant et domiciliée en les cité et 
district de Montréal

REQUERANTE
-vs-

RAYMOND THIVIERGE, autrefois résidant et domi­
cilié en les cité et district de Montréal, présente­
ment d'adresse inconnue

INTIME
PAR ORDRE DE LA COUR 

LTntimé RAYMOND THIVIERGE est par les présen­
tes requis de comparaRre dans un délai de 60 
jours de la dernière la publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorces de Montréal à son 
intention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la Requérante procé­
dera à obtenir contre vous par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu elle sollicite 
contre vous.

Montréal, ce 22 avril 1977 
A. BEAULIEU 

Régistraire-adjoint
Mes LAVOIE, BERNARD & OULUDE 
3100 boul Cartier 
suite 220
Chomedey, LAVAL, QUE 
PROCUREURS DE LA REQUERANTE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Division des Divorces

No: 500-12-067523-773

DAME DORISSE PERRAULT, institutrice, résidant 
et domiciliée au 5873, rue Migneault, dans les Cité 
et District de Montréal,

REQUERANTE

-VS-

ROGER THEORET. résidant et domicilié en lieux in­
connus,

INTIMÉ

AVIS POUR SIGNIFICATION PAR 
LA VOIS DES JOURNAUX

PAR ORDRE DE LA COUR:

L'intimé est par les présentes requis de comparaî­
tre dans un délai de 60 jours à compter de la der­
nière publication
Une copie de la requête en divorce, affidavit de la 
requérante, déclaration de l'avocat, avis relatif à la 
contestation et certificat du régistraire ont été lais­
sés au greffe des divorces Cour Supérieure pour le 
district de Montréal, à son Intention.

MONTREAL, le 21 avril 1977
JEAN MASSE, avocat

235 est, Boul. Dorchester 
Suite 410 
MONTREAL, P Q

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

C. t. Q.
TRANSFERT

REG. 2(1976)-ART. 2.59 1 
PRENEZ AVIS QUE, MONSIEUR LAURENT MARTIN, 
du 11186, rue Alfred. Montréal-Nord, P.Q, déten­
teur de l'attestation no M-503271 D-001, s'adres­
sera â la Commission des Transports du Québec, 
afin d'obtenir l'autorisation de transférer tous les 
droits, titres, intérêts et privilèges qu'il possède 
sur l'attestation M-503271 D-001, catégorie Entre­
preneur, pour la région 10. à la compagnie, 
TRANSPORT EN VRAC LEO TREMBLAY INC . du 
8155. rue Champ d'Eau, St-Lêonard. Montréal 
Québec.
La présente demande est faite en vertu des dispo­
sitions de (article 2.59 1 du règlement 2 (1976) 
sous les règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
55)
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant à la Commission des Transports - 
505 est, rue Sherbrooke — Place du Cercle. Mon­
tréal

1ère publication: Le 2B avril 1977 
2e publication: Le 29 avril 1977 
3e publication: Le 30 avril 1977

SIGNÉ PAQUETTE. PAQUETTE, PERREAULT 
RIVET & GROLEAU 

200 ouest, St-Jacques, 
suite 900, Montréal, PQ 

PAR: LOUIS L'AVOIE / PROCUREUR
JACQUES BELANGER, régistraire 

CSM

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 15 avril 1977 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à MICRO AVIONICS LTD — 
MICRO AVIONICS LTEE a été enregistré au bu­
reau d'enregistrement de la division d'enregistre­
ment de Longueuil le 20e jour d'Avril 1977. sous le 
numéro 476268.
Ce 25e jour d'avril 1977.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

GOMARC CORPORATION LIMITED 
LA CORPORATION GOMARC LIMITEE 

Avis est par les présentes donné que la compagnie 
GOMARC CORPORATION LIMITED - LA 
CORPORATION GOMARC LIMITEE, constituée en 
vertu de la Loi des compagnies de Québec et ayant 
son siège social dans la ville de Montréal, deman­
dera au ministre des consommateurs, coopératives 
et institutions financières de la province de Qué­
bec la permission d'abandonner sa charte confor­
mément aux dispositions de la Loi des compa­
gnies -
DATE â Montréal, Québec, ce 5iême jour d'avril 
1977.

Le Secrétaire

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500 05-007629-775 
KINROSS MORTGAGE CORPORATION, corps politi­
que et incorporé, dûment constitué selon la Loi et 
ayant sa principale place d'affaires pour la Pro­
vince de Québec en les cité et district de Montréal 

DEMANDERESSE 
-vs-

DOUGLAS J KIRKLAND, autrefois de Dollard-des- 
Ormeaux, district de Montréal, présentement 
d'adresse inconnue

DEFENDEUR
-et-

Me FRANÇOIS LAROSE ès qualité Régistrateur de 
la Division d'Enregistrement de Montréal

MIS EN CAUSE 
PAR ORDRE DE LA COUR:

Le défendeur DOUGLAS J KIRKLAND est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours, à compter de la dernière publica­
tion.
Une copie du bref d'assignation et déclaration a 
été laissée au greffe de la Cour supérieure de Mon­
tréal à son intention 
MONTREAL, ce 26 avril 1977

CLAUDE DUFOUR P A C S M 
Mes BAKER, WOLOSHEN,
1155 ouest boul Dorchester 
suite 1007 
Montréal. Qué
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

rANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No 500-12-047233-741

DAME MICHELINE EMMA PIERRETTE GOSSELIN 
résittant et domiciliée en la cité de LaSalle district 
de Montréal.

REQUERANTE

ANDRE BLOUIN, présentement d'adresse incon­
nue.

INTIME

PAR ORDRE DE LA COUR:

LTntimê ANDRE BLOUIN est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours, â compter de la dernière publication. Une 
copie du Jugement Conditionnel de Divorce rendu 
le 27 octobre 1976 par l'Honorable Juge Pierre 
Boudreault a été laissée au greffe de la Cour supé­
rieure de Montréal à son intention.
MONTREAL, ce 21 avril 1977

A. BEAULIEU Registraire-adjoint

Mes LEITHMAN 5 GLAZER 
1255 carré Philippe 
Montréal, QUE
PROCUREURS DE LA REQUÉRANTE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 12-067985-774
CECILE BARRETTE, domiciliée à Montréal, district 
de Montréal

Requérante
VS

JEAN-PAUL LAMOTHE, de domicile inconnu.
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’INTIME JEAN-PAUL LAMOTHE est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de soi­
xante (60) jours â compter de la dernière publica­
tion
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorces de Montréal, à son 
intention
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de si­
gnifier et déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits la requérante procé­
dera à obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce, accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu'elle solli­
cite de vous
MONTRÉAL, ce 14 avril 1977

A BEAULIEU 
Régistraire adj des Divorces 

Mes LABERGE, TOULET & LORD, 
avocats
1010, est, rue Ste-Catherine, #530 
Montréal, P Qué
PROCUREURS DE LA REQUERANTE
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Gilles
Houde

Ni lire, ni nager
Dans l’antiquité grecque et romaine la natation occupait 

une place importante dans l’éducation des citoyens. Quand 
on voulait se moquer d'un individu à qui manquait un élé­
ment essentiel de sa formation on disait de lui: il ne sait ni 
écrire, ni lire, ni nager ou encore, selon certains auteurs: il ne 
sait ni boire, ni manger, ni nager. J’aborde cette question au­
jourd’hui non pas pour faire la morale à ceux qui ne savent 
pas nager, mais plutôt pour vous rappeler que la natation est 
la base de la sécurité aquatique. Quand commence le prin­
temps nous savons à l’avance que plus de 350 noyades se pro­
duiront au cours de la saison estivale. Contrairement aux 
autres années, un très grand nombre de lacs sont présente­
ment “calés” et déjà plusieurs amateurs de bateaux s’en don­
nent à coeur joie. Si nous ajoutons aux amateurs de yachting 
les milliers de pêcheurs à l’oeuvre, qui profiteront des plans 
d'eau un mois de plus, la sécurité aquatique prend une nou­
velle dimension. Aux parents, propriétaires de piscines fami­
liales, je lance un appel particulier à la prudence. De trop 
nombreux jeunes entants se noient bêtement dès que la glace 
disparaît de la piscine. Pourquoi ne pas vous procurer les 
conseils de sécurité aquatique de la Croix-Rouge? Encore 
mieux, pourquoi ne pas s’inscrire à un cours de natation? 
Presque partout au Québec, on enseigne maintenant la nata­
tion même aux “bébés”. Malheureusement, certaines statis­
tiques nous disent que seulement 10% de la population est ca­
pable de se sauver en cas de danger à l’eau. C’est incroyable 
quand on songe aux multiples occasions que nous avons d’uti­
liser l’eau. Apprendre à nager correctement c’est pouvoir 
sauver sa propre vie et souvent celle d'un autre. Un bon na-

Seur applique tous les règlements de la sécurité aquatique, 
e n’est pas le “fanfaron" de la plage qui pense impression­
ner les autres en s’aventurant seul au large ou en plongeant 

sans connaître la profondeur de l’eau. Le nageur sérieux 
donne l’exemple, et en cas de danger sait quoi faire. Le savez- 
vous? Pouvez-vous au moins pratiquer la respiration artifi­
cielle et, qui sait, sauver ainsi la vie d’un être cher? Mon in­
tention n'est pas de faire peur mais plutôt d'inciter à la pru­
dence, à la reprise hâtive des activités nautiques. Suivez les 
conseils de la Croix-Rouge et surtout, aidez les instructeurs 
de natation à les propager!

“Que le gouvernement du Québec bouge ou pas, les profes­
sionnels de l’activité physique sont bien décidés à poser des 
gestes concrets pour réaliser le plan de développement de l’é­
ducation physique et du sport en milieu scolaire.” Cette 
déclaration nous vient de Jacques Clément, le responsable du 
lie Congrès de l’A.P.A.Q. qui débute ce soir à l’Université de 
Sherbrooke. Plusieurs spécialistes participeront à un panel 
afin d’identifier certaines actions immédiatement réalisables 
et définiront les priorités à être présentées aux autorités 
compétentes. Ces spécialistes sont Louis Reid de la Fédéra­
tion des commissions scolaires du Québec, Roger Thériault, 
responsable du développement pédagogique au ministère de 
l’Éducation, Pierre Lamarche, directeur des loisirs à Sainte- 
Foy, Roch Roy, doyen de la faculté d’éducation physique et 
sportive de l’Université de Sherbrooke et, enfin, Guy D< 
siers, directeur des sports au Haut Commissariat.

Jesro-sportive
jrs, directeur des sports au Haut uommissanai.
Samedi soir à ce Congrès très important, le ministre res' 

pensable, M. Claude Charron, aura l’occasion d’expliquer aux 
congressistes ce qu’il entend faire dans le secteur du condi­
tionnement physique, et quel rôle souhaite-t-il voir jouer aux 
membres de l’Association des professionnels de l’activité 
physique. LE DEVOIR sera à Sherbrooke et dès lundi nous 
pourrons vous résumer les principales interventions à ce lie 
congrès.

Depuis une semaine, tous les fonctionnaires de la Justice 
sont sensibilisés aux bienfaits du conditionnement physique. 
En effet, nous avons appris que Mlle Jeannot Houde (au­
cune parentée avec moi) fut chargée par ses directeurs d’or­
ganiser la semaine du conditionnement physique pour tous 
ses collègues du Palais de justice. Des spécialistes sont sur 
place pour prodiguer des conseils et faire des démonstra­
tions. On y présente également de nombreux films et les kios­
ques d’information sont accessibles. Jean-Guy Boisvert, di­
recteur du Centre aérobique, collabore à cette initiative qui 
devrait s’étendre d’ici peu à d’autres ministères. D’ailleurs, 
disait cette semaine Jean-Guy Boisvert, de plus en plus 
d'employeurs organisent des cours de conditionnement phy­
sique, sur le temps du travail, pour tous les employés qui veu­
lent en profiter. Le bien-être physique de ces derniers s’amé­
liore rapidement et la production au travail augmente aussi.”

Le Canadien subit un premier revers en séries

E

Jim Roberts, à gauche, vient de marquer le deuxième but du Canadien en 
premier vingt, et il est félicité par ses coéquipiers Doug Risebrough et Bob 
Gainey. Cela n’a pas suffi au Canadien, qui a subi hier, devant les Islanders, un 
premier revers en séries éliminatoires, 5-3. (Téléphoto AP)

Les Bruins battent 
encore les Flyers, 2-1

BOSTON (AP) - Les 
Bruins de Boston, bien secon­
dés par leur gardien Gerry 
Cheevers, ont supplanté les 
Flyers de Philadelphie 2-1 
grâce au but de Mike Milbury 
dans la troisième période hier 
soir et ont pris une avance dé 
3-0 dans leur série demi-finale 
de la coupe Stanley. Les 
Bruins, qui avaient vaincu les 
Flyers deux fois en prolonga­
tion à Philadelphie, ne sont 
plus qu’à un gain de la série fi­
nale.

Bob Dailey, des Flyers, a 
profité d’un avantage numéri­
que pour ouvrir le pointage à 
8:59 de la première période.

Cheevers a arrêté des échap­
pées de Bill Barber et Don Sa-

leski au début de la deuxième 
période en empêchant les 
Flyers d’augmenter leur 
avance. Les Bruins ont finale­
ment égalé les chances à 12:09 
de la deuxième reprise grâce 
au quatrième but du vétéran 
Peter McNale dans les séries 
éliminatoires.

Les Bruins semblaient fati­
gués au début de la dernière 
reprise, mais Milbury a mar­
qué le but victorieux à 7:51 
avec l’aide de Jean Râtelle et 
Terry O’Reilly. Celui-ci avait 
pu s’échapper avec Milbury 
grâce à une longue passe de 
Râtelle et Milbury a déjoué 
Wayne Stephenson avec un tir 

‘ du poignet de 15 pieds.

Même s’il n’a affronté que 
14 tirs, Cheevers a gardé les 
Bruins dans la lutte jusqu'à ce 
qu’ils s’inscrivent au pointage. 
Puis, après que les Bruins eu­
rent pris les devants en der­
nière période, Cheevers a ar­
rêté André Dupont et Baber, 
seuls avec lui.

Les Flyers ont remplacé 
Stephenson par un ailier à 1:20 
de la fin, mais n’ont pu obtenir 
un tir sur Cheevers. Don Mar­
cotte. des Bruins, a raté un fi­
let désert à 40 secondes de la 
fin. L'arbitre a refusé un but 
aux Bruins à 19:38 de la pre­
mière période, car Brad Park 
avait poussé la rondelle dans 
le filet avec sa main.

sommaires
Coupe Stanley

Islanders 5, Canadien 3
Première période

-MONTRÉAL: Lapointe (2)

Tirs au but:
Montréal 16 5 17-38
Islanders ............................ 9 7 8-24

Gardiens: Dryden, Montréal: Smith. Islanders 
Assistance: 15.317

11:10

12:49
17:29

19:50

Robinson, Lemaire
2— ISLANDERS: D Potvin (3)

Drouin, Harris.............
3— MONTREAL: Roberts (2) .
4— ISLANDERS D Potvin (4)

Drouin. Parisé 
Pénalités: Nystrom INY 0:56: Gainey M 4:04

J Potvin INY 4:56; Risebrough M. St-Laurent INY
9:33; Lambert M 12:09

Deuxième période
5— ISLANDERS: Parisé (3)

Drouin, D Potvin 
Pénalités: Chartraw M 15:18

Hart INY 19:04
Troisième période

6— ISLANDERS St-Laurent (11
Nystrom.........................

7— MONTREAL: Lapointe (3)
Lemaire, Lafleur...............

8— ISLANDERS: Trottier (2)
Westfall.........................
Pénalités: Gainey M. D Potvin INY 14:46

604 
Lemaire M,

Bruins 2, Flyers 1
1ère période

1- PHILADELPHIE Dailey (4)
Clarke, Leach............ 3 59
Pénalités: Jonathan B 7:40; Philadelphie, 

banc (servie par Dornhoefer) 17:36.
2ème période

2— BOSTON McNab (4)
Smith Wensmk 12:09
Pénalités: Dupont P 2:23; Lapointe P 5 30: 

Clarke P 17:26; Schmautz B 17:26 
Sème période

3—BOSTON: Milbury (2)
O'Reilly. Râtelle .... 7:51

11.09
Aucune pénalité.

Tirs au but
Philadelphie 4 5 6-15

16:20 Boston 5 16 7-28
Gardiens Stephenson Philadelphie : Cheevers,

1949 Boston.
1:46 Assistance 14.597

hockey
baseball

Ligue Nationale Ligue Américaine
Mercredi Mercredi

Montréal 3, New York 2 Detroit 10, Chicago 9
St-Louis 21, Chicago 3 Minnesota 5, Seattle 3

Pittsburgh 7, Philadelphie 3 Milwaukee 4, Boston 2
Cincinnati 3, Atlanta 1 New York 4, Baltimore 3

Los Angeles 7, San Diego 6 Toronto 6, Cleveland 5
San Francisco 3, Houston 2 Texas 5, Kansas City O

Oakland 7, Californie 5
Houston 3, San Francisco 1 n . .. Q.^Vj^n^UnnoQnta 

i ns Annales A San Dieao Detroit, Ruhle (3-1) a Minnesota, LOS Angeles a ban uiego Redfern (1-3), 14 h 15
Aujourd’hui Cleveland, Eckersley (1-1) à Mil-

Houston, Bannister (0-1) à Pitts- waukee, Travers (2-2), 19 h 
burgh, Reuss (0-2), 20h 30

Chicago Burris (2-2) à Cincin- Californie, Tanana (3-0) à Balti- 
nati Fryman (1-2), 20 h more, Palmer (3-1), 19 h 30

Atlanta Niekro (0-3) à St-Louis, Oakland, Ellis (1-1) à Boston, 
Forsch (3-1), 20 h 30 Jenkins (2-1), 19 h 30

New York, Matlack (0-2) à San Seattle, Thomas (1-1) à New 
Diego. Sawyer (1-1), 22 h York, Torrez (3-1), 20 h

Montréal, Stanhouse (1-2) à Los Texas, Alexander (2-1) à Chi-
Angeles, John (0-1), 22 h 30 cago, Stone (1-2) 20 h 30 

Philadelphie, Carlton (2-1) à San Toronto Singer (0-3 à Kansas 
Francisco, Barr(3-1), 22 h 30 City, Colborn (3-1), 20 h 30

LIGUE NATIONALE
Section Est

g p moy. diff.
PITTSBURGH............................................. 9 6 .600 —
ST-LOUIS ................................................ 10 7 .588 —
MONTRÉAL ............................................. :8 6 .571 /s
CHICAGO .................................................  7 7 .500 1/4
NEW YORK...............................................  6 9 .400 3
PHILADELPHIE......................................... 5 9 .357 3V4

Section Ouest
LOS ANGELES......................................... 14 3 .824 -
SAN FRANCISCO .................................... 8 9 .471 6
ATLANTA .................................................  8 0 .444 6/4
HOUSTON.................................................. 8 0 444 6/4
CINCINNATI ................................................7 0 .412 7
SAN DIEGO................................................  8 12 .400 7/4

LIGUE AMÉRICAINE
Section Est

g p moy. diff.
MILWAUKEE .......................................... 10 5 .667 -
BALTIMORE..............................................  8 7 .533 2
NEW YORK................................................ 9 9 .500 2/4
bosto™:::::::::::::::::::::::::::? 'S :S I»
DETROIT................  I " 3|| f4
CLEVELAND..............................................  5 10 333 5

Section Ouest
OAKLAND...................................................12 7 , .632 -
CHICAGO ................................................ 0 6 .625 /4
MINNESOTA............................................  12 8 .600 /4
KANSAS CITY ..................... !................  10 7 .588 1

SEATTLE.................................................... 8 14 .364 5/4

Coupe Stanley
(Séries demi-finale, 4 de 7)

Samedi
Montréal 4, Islanders NY 3

Dimanche
Boston 4, Philadelphie 3

Mardi
Montréal 3, Islanders NY 0 

Boston 5, Philadelphie 4
Hier soir

Islanders NY 5, Montréal 3 
Boston 2, Philadelphie 1

Samedi
Montréal à Islanders NY

Dimanche
Philadelphie à Boston

Trophée Avco
(Séries demi-finale, 4 de 7)

Mardi
Winnipeg 4, Houston 3

Hier soir
Québec à Indianapolis 
Winnipeg à Houston

Samedi
Québec à Indianapolis

Houston à Winnipeg
Dimanche

Houston à Winnipeg
Ligue Majeure du Québec

(Série finale de 8 points)
Mercredi

Québec 11, Sherbrooke 4
Dimanche

Sherbrooke à Québec
Championnat mondial

Mercredi
Canada 5, Finlande 1 

Allemagne 6, Roumanie 3
Hier

URSS 6, Tchécoslovaquie 1 
Suède 9, États-Unis 0 

Aujourd'hui 
Finlande c. Roumanie 
Allemagne c. Canada 

Samedi
Suède c. Tchécoslovaquie 

URSS c. États-Unis
Dimanche

Canada c. Roumanie 
Finlande c. Allemagne

UNIONDALE (d’après CP) 
— Un but de Jean-Paul Pa­
risé, tôt en deuxième période 
hier soir, a brisé l'égalité de 2- 
2 entre le Canadien et les 
Islanders, mettant ces der­
niers sur la voie d'une victoire 
de 5-3 aux dépens des cham­
pions sortants de la coupe 
Stanley. Malgré ce revers, les 
hommes de Scott Bowman 
possèdent la priorité dans la 
série qu’ils mènent 2-1.

Le défenseur Denis Potvin a 
marqué les deux premiers 
buis des vainqueurs en plus 
de fournir une passe. André 
St-Laurent a donné le but 
vainqueur aux Islanders, à 
11:09 en dernier vingt.

Guy Lapointe et Jim Ro­
berts (pour une deuxième fois 
en deux matchs) ont marqué 
our le Canadien en première. 
,e Canadien a déclassé ses ad­

versaires au chapitre des tirs, 
mettant Bill Smith à l’épreuve 
à 38 reprises contre 24 pour 
Ken Dryden”. Les Montréa­
lais ont dominé le premier 
vint, 16-7, mais ce qui leur a 
fait le plus mal a sans doute 
été le deuxième but de Potvin 
dans cette période, à quelques 
secondes de la fin.

Les Islanders ont mis fin à 
une brillante série de 11 victoi­
res consécutives du Canadien, 
qui n’avaient par ailleurs pas 
perdu un match de séries éli- 
minatoires depuis le 
^uatrième de leurs demi- 
înale contre les Islanders l’an 
dernier, au compte de 5-2.

Les Islanders ont été salués 
par une ovation debout de 
15,000 spectateurs, que la vue 
des joueurs locaux dominant 
les champions presque incon­
testés d’Amérique au Nord a 
rendus fous de joie.

Pour sa part, le champion 
compteur Guy Lafleur a porté 
sa sérié de matchs d'au moins 
un point à 35, grâce à une 
passe sur le but de Guy La- 
pointe et son but en dernier 
vingt.

La première période a été 
l'un des beaux moments des 
éliminatoires, alors que les 
Islanders et le Canadien se 
sont livrés un duel endiablé, 
en particulier lors d’avantages 
numériques. Les joueurs lo­
caux ont vu s’effondrer leurs 
espoirs d’un début rapide,

quand l’arbitre Dave Newell a 
expédié Bob Nystrom au banc 
des punitions pour coup de 
coude à Guy Lafleur, seule­
ment 56 secondes après le dé­
but du match.

Le Canadien a alors en l’oc­
casion de mettre Smith à 
l’épreuve au moyen de plu­
sieurs longs tirs mais n’ont pas 
vu leurs efforts aboutir jus­
qu’à ce que Lafleur dérobe la 
rondelle à un adversaire au 
centre de la patinoire pour 
presque déjouer Smith en dé­
pit de l’obstruction de Garry 
Hart. Un peu plus tard, Steve 
Shutt a airige un faible tir 
entre les jambières du gar­
dien, mais la rondelle a dévié 
hors de la zone dangereuse.

C’est finalement à 11:10 que 
Guy Lapointe a converti une 
passe de Jacques Lemaire en 
out, qui donnait l’avance 1-0 
aux Canadiens. Puis Potvin a 
nivelé le compte, réparant une 
erreur: il avait donné la ron­
delle à Larry Robinson lors du 
jeu au terme duquel a compté 
Lapointe.

Pour sa part, Roberts, pour 
la deuxième fois en deux 
jours, a intercepté une passe 
perdue par Denis Potvin (en­
core!) et déjoué Smith sur un 
long tir à 17:29, avant que Pot­
vin, qui répare toujours ses 
gaffes, vienne reporter le 
score à égalité.

Les deux équipes repren­
nent la lutte samedi à Union- 
dale.

Vienne: l’URSS 
presque championne

VIENNE (CP) - L’Union 
soviétique, faisant la dé­
monstration d'une offensive 
remarquable, a infligé à la 
Tchécoslovaquie une défaite 
sur le score sévère de 6-1, hier, 
à l’occasion de la sixième jour­
née des championnats du 
monde de hockey, disputés à 
Vienne. Par cette victoire, l’U­
nion soviétique a pris une sé­
rieuse option sur le titre con­
quis l’an dernier par les Tché­
coslovaques. Dans l’autre ren­
contre présentée hier, l’équipe 
nationale de la Suède s’est 
complètement moquée des 
États-Unis au compte de 9-0, 
s'assurant ainsi d'une égalité 
en tête ex aequo avec l’URSS.

Les Soviétiques donnent ce­
pendant l’impression qu’ils ne 
seront pas inquiétés d’ici la fin 
du tournoi. Après avoir été 
tenus en échec pendant le pre­
mier vingt (1-1), les Soviéti­
ques ont marqué quatre buts 
au cours du deuxième tiers, 
dont deux par Sergei Kapus- 
tine, pour infliger aux Tché­
coslovaques une défaite assez 
humiliante.

Victor Zhlutkov et le Tché­
coslovaque Vladimir Martinec 
ont échangé des buts en pre­
mière période avant que les 
Soviétiques ne réalisent un 
blitz irrésistible. Boris Mikhai­
lov, Sergei Babinov et Ale­
xandre Yakushev ont égale­
ment déjoué le gardien Jiri 
Holecek.

Les centaines de partisans 
tchécoslovaques n’ont guère 
eu la chance de manifester 
tant la supériorité des Soviéti­
ques aura été absolue.

La défaite des Américains a 
été leur pire dans le tournoi et 
l'entraîneur John Mariucci a 
admis que “les défenseurs 
avaient été ridiculisés même si 
cinq d’entre eux sont des pro­
fessionnels”.

Mats Ahlberg et Rolf Ed- 
berg ont dirige l’attaque des 
Suédois avec trois et deux buts 
respectivement, tandis que 
Lars-Eric Ericsson, Lars Zet- 
terstroem, Hans Jax et Kent 
Andersson complétaient le 
pointage.

ca COMPTABLES AGREES
Ordre des comptables agréés du Québec

Constitué en 1880
C.D. Mellor, C.A., Directeur administratif 

680, rue Sherbrooke ouest, 7e étage, Montréal P.Q. H3A 2S3 
Tél.: (514) 288-3256

COUPE STANLEY
Série “I”

pj g p pp pc pts
MONTRÉAL ...........................  3 2 1 10 8 4
ISLANDERS NY ......................3 1 2 8 10 2

Série “J”
BOSTON.................................  3 3 0 11 8 6
PHILADELPHIE ......................3 0 3 8 11 0

TROPHÉE AVCO
Série “E"

pi g p PP pc pts
QUÉBEC .....................:.......... 2 2 0 11 4 4
INDIANAPOLIS ......................2 0 2 4 11 0

Série “F”
WINNIPEG .............................  110 4 3
HOUSTON...............................  1 0 13 4 0

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Série "G”

pj g p bp bc pts

SHERBROOKE........................3 2 1 16 16 4
QUÉBEC ................................. 3 1 2 16 16 2

CHAMPIONNAT MONDIAL
Pi g p n bp pc pts

UNION SOVIÉTIQUE..........5 5 0 0 56 9 j3
SUÈDE.................................5 5 0 0 33 5 10
TCHÉCOSLOVAQUIE.... 5 3 1 1 37 16
CANADA.............................5 2 2 1 15 20 5
ÉTATS-UNIS.......................5 1 3 1 13 21
ALLEMAGNE ................... 5 1 3 1 13 32 3
FINLANDE...........................5 1 4 0 14 34 2
ROUMANIE.........................5 0 5 0 8 52 0

AUDET. GOSSELIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Romain Audet L S C C A 

MichelH Gosselin M S C C A 
Robert Moreau M S C C A 

Carol lapomte C A

50 ouest, Boul. Crémazie, 
Suite 700 

Montréal H2P 2T4 
382-3080

BERNIER & BISSON
Comptables Agréés

Georges Bernier C A 
Marcel Bisson C A

60, St-Jacques, Suite 601 
Montréal — 845-0209

CAZELAIS. LAVOIE 
& ASSOCIÉS

MONTRÉAL-NORD 
3737, rue Monselet 

321-3832 
ST-DONAT 

444, rue Principale 
Poste Lussier, C.P. 30 

424-2363

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés

Assooes-residents
Montreal-Quebec

RV Barnett CA CW Bissegger CA 
JC Bonnycastte C A .M Gamirand C A 

rH M Caron CA LJ Carrière C A
G Chamberiand C A J P ’Qelisle C A 
S R Gagne CA R Germam: C A
JBGick CA G Gmgras C A
J P Graveime CA RE Lavoiè. C A
G Limoges CA DGR Lmdsay.C A
M A Mackenfie CA P J Messier C A 
JD Morrison CA RK Palmer CA
JJ Peacock CA P Pearl.CA
W J Smith C A

Bureaux a:
St-Jean |T -N ) Hahtax Samt-Jean tN -B l 
Quebec Montreal Ottawa Toronto Hamil­
ton Kitchener London. Windsor Thunder 
Bay Winnipeg Regina Calgary Edmonton 
Vancouver Victoria

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE. ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIÉS
Comptables Agréés 
MONTRÉAL-LAVAL 
1320, Boul. Graham 

Ville Mont-Royal 
341-3660

COGAN. LANOORI & OUBÉ
Comptables Agréés

R Landort- Hoffmann C A 
Leonard Cogan C A 

Stanley M Hopmeyer C A

3901. Jean Talon Ouest. 
Suite214

Montréal, Oué.H3R2G5 
Tél.(514)731-7851

COOPERS & LYBRANO
Comptables Agréés

630 ouest, boul. Dorchester 
Montréal H3B 1W6 

(614)875-5140
et à travers le monde

COURTOIS. FREOETTE 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
GuyCharetle C A Hubert Mercier C A 
Raymond Poirier C A Jean-Paul Bertt C A 
N Boisvert C A Raymond Proulx C A

1, Place Ville-Marie 
Suite 2220 (514) 866-9911

Montréal H3B 3M4

OELOITTE. HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés 
1, Place Ville-Marie 861-8512 

Montréal, Québec H3B 2W3
Bureaux au Canada et 

cabinets associés à travers le monde

DUNWOODY & COMPAGNIE
Comptables Agréés 

1440, rue Ste-Catherineouest 
Suite 810 — 861-9081 

Montréal, Québec H3G 1RS
Bureaux dans les principales villes du 

C anada et cabinets associes 
a travers le monde

ERNST & ERNST
1200, ave McGill College 

Suite 1100 Montréal, Que. 
H3B 4G7 871-8901

Montreal - Sept-Iles - Toronto- 
Ottawa Hamilton • Kitchener- 
London. Winnipeg. Calgary - 

Edmonton - Vancouver - Victoria • 
Abbotsford - Langley

Et bureaux associés dans les princi­
pales villes des États-Unis du 
Royaume-Uni et autres pays.

GAGNE. VAILLANCOURT 
& ASSOCIES

Comptables Agréés
AFFILIÉ A

ARTHUR ANDERSEN A CIE

800 boul. Dorchester ouest 
Montréal H3B 1X9 

861-1641

GAUVIN. PRENOVOST. 
DUMAIS& ASSOCIES
Comptables Agréés

Roger Gauvin. C A 
Bernard Dumais. C A 

Roger Forget. C A 
Claude Boyer C A 

Gilles Villeneuve C A 
Jean-Real Cbarette C A 

Michel Duquette CA

561 est, boul. Crémazie 
Montréal H2M 1L8 — 384-1430

KENDALL. TRUDEL & CIE
Comptables Agréés 

666 ouest, rue Sherbrooke 
Suite 1400 288-0988

MacGILLIVRAY & CIE 
LLOYD. COUREY. 

WHALEN & BRUNEAU
Comptables Agréés

Montreal Toronto Hamilton Brompton 
St-Catharmes. PortColborne Ltstowei 

Winnipeg Calgary Edmonton Vancouver 
et autres g rendes villes a travers le monde

1155 O., boul. D orchester 
Montréal, Oué. - H3B 3T9 

(514)871-8630

MAHEU, NOISEUX 
& ASSOCIES

Comptables agréés
2, Complexe Desjardins, 
Bureau 2600,0.0.153 

Montréal H5B 1E8,
Tél.: 281-1555

Société nationale 
CoNms Barrow

avec bureaux a Vancouver. Calgary. 
Edmonton. Winnipeg. Toronto et 
Halifax

Affiliation Internationale 
Douglas Fox Kidsons 

International

MALLETTE, BENOIT 
& ASSOCIES

Comptables agréés 
1, Complexe Desjardins, 

Bureau 1800 
281-1850

420, Placedu Marché, 
St-Jérôme 
430-4610

Société nationale dlthee 
Ward. Mallette & Cte 

Montréal, Ottawa. Toronto. 
Winnipeg,Calgary, Vancouver 

Représentation 
internationale

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NADEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy Messier L S C C A 

Jacques Bourgeois L SC C A 
Robert Houde B A C A 

Guy Ouimet, C A 
JacquesDesnarais L SC C A 
AndreMontgrairv l SC C A 

YvonMarsolatS C A 
Gilles Blondtn C A 
Real Mamvitie. C A

50, Place Crémazie suite 921 
Montréal H2P 2T6 - 384-1020

NORMANDIN. 
SEGUIN & ASSOCIES
Comptables agréés

225, rue Notre-Dame ouest 
Montréal, Québec H2Y 1T4 
Téléphone (514) 844-4445

Bureaux A
Montreal Ottawa Hawkesbury Hull 
Gatineau GrandMere Shawimgan 
Ville Saint-Georges Lac Etchemtr 

Baie-Comeau
Bureaux effiNae

Quebec Levis Granby Sherbrooke 
Lac Megantic. Chicoutimi Ville de ta Baie 

Robervai Samt-Fehcien La Maibaie

Siège social 
1010 Sherbrooke ouest, 

Suite 2010
Montréal, Québec - H3A 2R7

PETRIE. RAYMOND & CIE, 
Proulx. DOrsonmns & Cie

Comptables Agréés 
360 ouest, rue St-Jacques, 

Suite 1225
Montréal, H2Y IPS, Que., 

Tél: 288-0291

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables Agréés

Montreal Quebec Halifax Ottawa 
Toronto Hamilton London Windsor 

Kitchener Winnipeg Saskatoon Calgary 
Edmonton Vancouver Victoria

1200, ave McGill C ollege 
H3B 2J4 879-9050

RAYMOND, CHABOT 
MARTIN. PARE 

& ASSOCIES
Comptables Agréés 

17éme étage 
La Tour de la Bourse 

Place Victoria 
Montréal H4Z 1G9, Québec 

(514)878-2691 
5340, 1ère Avenue 

Charlesbourg, Québec G1H 2V4 
(418)623-5421

ROBERT SAINT-DENIS & CIE
Comptables Agréés
7000, Avenue du Parc, 

Suite 301
Montréal H3N 1X1 - 274-2797

SAMSON. BELAIR 
& ASSOCIES

Comptables Agréés
Montreal Quebec 

Rtmouskt, Sherbrooke 
Trois Rivieres Ottawa 

Sept-iies

Suile3100. Tour delà Bourse 
Montréal H4Z 1H8 — 861-5741

THORNE. RIDDELL & CIE
Comptables Agréés

BUREAUX^
Terre Neuve Nouille-Ecosse 

Nouveau-Brunswick. Quebec Ontarto 
Manitoba SasfcatchewaTT Alberta 

C olom bie-Br i ta n ni q ue 
Region des Caraïbes

Représentatton dans le 
monde entier

2500-630, Boul. Dorchester O. 
866-7351

TOUCHE. ROSS & CIL
Comptables Agréés

Sydney Hahtax Saint-Jean Quebec 
Montreal Ottawa Toronto Hamilton 

Kitchener London Windsor Winnipeg 
Ppgma Sasketoor North aathelor 

Calgary Edmonton New Westminster 
Burhaby Vancouver Victoria 
Bermuda Nassau et Freeport 

Bahamas Grand Cayman 
B ats-Unis Grande-Bretagne et 

autres pays du monde

1,Place Villé-Msrit 
861-8531

LUCIEN VIAU & ASSOCIES
Comptables Agréés

Chartes A Gauvreau CA 
FemandRheauR CA 

YvetCharbonneau C A

210ouest, boul. Or émazie 
388-9251

VIAU. ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Lucian D Viau C A 
Armand H Viau C A 

J Seige Gervats C A 
Waguih Bouios C A 
H LionelRobm C A 

Jean-Jacques Ouellette C A 
Jacques R Chaditlon C A 

Jacques Joyai C A 
Richard De Beiiefpuihe CA 

' Lou'S Baril c
4926, avt Verdun, Verdun 

H4G1N3
7708, rua Édouard, LaSalle 

H8P 1T2
55A, Blainville Eat, 

Sle-Thérése J7E 1L4 
769-3871 - 435-4591
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ASSUREUR-VIE x
Une Mutuelle vie québécoise recherche un 
gérant d’unité (agent général) pour développer le 
territoire de St-Hyacinthe et les comtés envi­
ronnants.
Fonctions:
— Superviser une équipe de représentants déjà en 

place et en recruter de nouveaux.
— Assurer le service à notre clientèle locale (15,000 

assurés).
— Tenir un bureau régional à St-Hyacinthe ou dans la 

banlieue immédiate.
Rémunération: Salaire et commission.

Faites parvenir votre curriculum vitae à
Directeur général de la promotion 
C.P. 135
St-Hyacinthe, P.Q.

vToute demande sera gardée confidentielle.

Voir autres Carrières et Professions, 
en page 15

Institution privée de niveau secondaire, 

région métropolitaine, recherche les

PROFESSEURS SUIVANTS
pour l'année scolaire 77-78

Histoire
Éducation-physique
Français
La vie économique

Anglais 
Géographie 
I.S.P. (physique) 
Sciences 
religieuses

Exigences:

—formation universitaire 
—qualifications légales

Faire parvenir votre curriculum vitae à:
Le Devoir 
Dossier 2700 
C.P. 6033
Montréal, H3C 3C9

\

1+ Conseil national de recherches 
Canada

a besoin d'un

-

AGENT DE 
DÉVELOPPEMENT

FONCTIONS
Le centre de technologie fabrication de la division de 
génie mécanique a besoin d'un agent de développe­
ment pour fabriquer, former, souder des matières 
ferreuses et non-ferreuses (aciers inoxydables à l'é­
preuve de la corrosion et résistant à la chaleur, alliages 
d'aluminium, aciers au carbone, cuivre, bronze et le 
reste) à des tolérances et selon des normes asso­
ciées à l'industrie aérospatiale et aux contenants à 
haute pression.
EXIGENCES
Diplôme d une école secondaire technique et au moins 
dix ans d une expérience pertinente. Il est souhaitable 
de posséder un certificat en soudure. Les candidatu­
res de personnes possédant moins d'expérience se­
ront prises en considération pour nomination à un 
niveau inférieur. Les personnes intéressées peuvent 
parler français ou anglais.
TRAITEMENT
jusqu'à 17,917 dollars par année, selon la formation 
et l'expérience.

Prière d'adresser un curriculum complet à l'Agent 
d'emploi,

Conseil national de 
recherches du Canada,
Ottawa, Ontario, K1A 0R6

, Veuillez donner la référence ME-349.

COMMISSION SCOLAIRE 
VALLÉE-DE-LA-LIÉVRE

(Commission scolaire élémentaire)

requiert les services de :

(1)1 ORTHOPEDAGOGUE
Sous l'autorité du directeur de l'enseignement 
l'orthopédagogue servira de personne ressource 
et d'aide au conseiller pédagogique dans le 
domaine de sa spécialité.
Conditions de travail
Selon la convention collective en vigueur pour 
les professionnels non-enseignants.
Date d’entrée en fonction
1 juillet 1977.

(2) 1 CONSEILLER 
PÉDAGOGIQUE
Sous l'autorité du directeur de renseignement ce 
conseiller pédagogique servira de personne 
ressource auprès des directeurs d'école et des 
enseignants afin de les aider, de les stimuler et 
de les guider dans un cheminement de 
changement ou/et d'amélioration de leur 
méthode de travail.
Conditions de travail
Selon la convention collective en vigueur pour 
les professionnels non-enseignants.
Date d'entrée en fonction
1 juillet 1977.

Faire parvenir vos demandes et votre curriculum vitae 
pour le 20 mai 1977à:

C.S.V.L.
Directeur du personnel 
146a, rue Maclaren, est 
Buckingham, Qué. .

COLLÈGE 
AHUNTSIC

Poste à pourvoir:

DIRECTEUR DES 
SERVICES PÉDAGOGIQUES

ATTRIBUTIONS CARACTÉRISTIQUES:
Le directeur des services pédagogiques remplit toutes 
les fonctions de l’administration (direction, planifica­
tion, coordination, organisation, décision, contrôle), du 
champ d'activités des services de l'enseignement. 
Conformément à la Loi des collèges, le directeur des 
services pédagogiques est membre ex-officio du 
Conseil d'administration et de la Commission péda­
gogique du Collège et, de plus, il exerce les fonctions 
et pouvoirs du directeur général en cas d'absence ou 
d'incapacité d'agir de ce dernier.
QUALIFICATIONS MINIMALES REQUISES:
— "Diplôme universitaire terminal du premier cycle, 

mais de préférence de deuxième cycle, dans un 
champ de spécialisation approprié.

— Huit (8) années d’expérience pertinente, dont au 
moins trois (3) dans un emploi décadré.

TRAITEMENT:
Pouvant atteindre $34,058.
Sujet à réajustement au 1er juillet 1977.
Les personnes intéressées à occuper ce poste devront 
faire parvenir leur curriculum vitae au plus tard 
samedi, le 7 mai 1977, à dix-sept (17h) heures, à 
l’adresse suivante:

COLLÈGE AHUNTSIC 
Bureau du Secrétaire général 
9155, rue St-Hubert 
Montréal, Qué.

v H2M 1Y8 >

AV0CAT/D0MAINE
CORPORATIF

Une association autochtone dont les activités diverses 
et nouvelles concernent les Inuit du Nouveau-Qué­
bec, recherche un avocat possédant au moins trois (3) 
ans d'expérience dans le droit corporatif et commer­
cial et dans les finances.
Les objectifs de l'association consistent, entre autre, à 
promouvoir le développement économique des Inuits 
en harmonie avec leurs aspirations sociales et cultu­
relles.
En plus de faire partie d une équipe chargée de fonder 
et de gérer une société de développement dont les 
responsabilités seront importantes et variées, la per­
sonne choisie devra:
— être responsable des aspects juridiques et com­

merciaux des nouvelles entreprises.
— agir en qualité de conseiller juridique en ce qui a 

trait aux investissements majeurs.
— être capable de rédiger des contrats ou autres do­

cuments juridiques en français et en anglais.
— former des membres du personnel Inuit ou non- 

autochtone sur le lieu de travail.
Ces tâches seront accomplies en collaboration avec 
des conseillers juridiques à l'emploi d’un bureau 
d'avocats.

Salaire:
Selon les qualifications et l'expérience.
Lieu de travail:
Montréal - voyages occasionnels à Fort-Chimo.
Faites parvenir votre curriculum vitae qui sera traité à 
titre confidentiel à:

PaulJoffe •
Association des Inuit du Québec Artique 
505 ouest, Boul. Dorchester 
Suite 1500

, Montréal, H2Z 1A8

Le Centre de services sociaux de l’Estrie N
recherche un

DIRECTEUR GÉNÉRAL
FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS:
— Sous l’autorité du Conseil d’administration, voit à 

l'administration générale du C.S.S.E.
— Planifie, coordonne et contrôle les activités de (’éta­

blissement dans le but d’assurer aux bénéficiaires 
les services, eu égard à la vocation de l’établisse­
ment et de répondre à leurs besoins;

— Établit et maintient des relations avec les groupes 
du milieu, les établissements du réseau et le minis­
tère des Affaires sociales.

EXIGENCES:
— Détenir un diplôme d’études universitaires de 2ème 

cycle, de préférence en sciences humaines ou ad­
ministratives ou l’équivalent;

— Expérience pratique de cinq (5) années ou plus 
doit trois (3) années dans un poste semblable 
impliquant des fonctions de direction et de coordi­
nation;

— Connaît les lois et principalement la Loi sur les Ser­
vices de santé et les Services sociaux et leurs règle­
ments;

— Capacité d’animer une équipe multidisciplinaire et 
d’en coordonner les activités en favorisant la parti­
cipation de chacun de ses membres.

SALAIRE
Selon les normes du ministère des Affaires sociales et
selon les qualifications et l’expérience.

Faire parvenir votre curriculum vitae complet avant le
21 mai 1977

au: C.S.S. del'Esthe 
a/s du Président 
594 boul. Queen nord 
Sherbrooke J1H 3R7 
re: poste de directeur général

PROFESSEURS
DEMANDÉS

Collège privé recherche pour septembre 
1977, un professeur physique-chimie (se­
condaire) et un professeur d’éducation 
physique.

Tél.: 626-7060

LA COMPAGNIE 
GÉNÉRAL ÉLECTRIQUE 

DU CANADA LTÉE

TRADUCTEUR (TRICE) 
TECHNIQUE

Exigences:
— Diplôme universitaire ou l'équivalent.
— Trois (3) ans d’expérience en traduction technique.
— Connaissance de l'électricité, de l'électronique et de 

la mécanique.

Avantages:
Le salaire est établi en fonction de l'expérience et de la 
compétence du (de la) candidat (e).

»
Prière d'envoyer votre curriculum vitae au:

Directeur, Service de linguistique 
3, Place du Commerce 
suite 200
île des Soeurs, Verdun, H3E 1J2

DIRECTEUR DES N 
SERVICES PÉDAGOGIQUES

Le C.E.G.E.P. de Saint-Jérôme est à la recherche de 
candidatures pour le poste de Directeur des Services 
pédagogiques.
Sous la direction du Directeur général, le candidat 
assumera la direction, la planification, la coordination, 
l’organisation et le contrôle des services de l'enseigne­
ment. À ce titre, le directeur est responsable des 
services du secrétariat pédagogique, de l'aide péda­
gogique individuelle, de la recherche et de l’expéri­
mentation, des communications audio-visuelles, de 
l'éducation des adultes, des centres de documentation 
et des secteurs de renseignement.
Le candidat sera également responsable de l’applica­
tion du régime pédagogique, des programmes 
d'études et des méthodes pédagogiques.
Le C.E.G.E.P. de Saint-Jérôme dispensera en septem­
bre prochain de l’enseignement à près de 2,200 
étudiants réguliers, inscrits à 60% au secteur profes­
sionnel. Le Collège dispose d’installations modernes, 
dont notamment plusieurs laboratoires spécialisés, 
incluant des équipements audio-visuels très perfec­
tionnés, un centre sportif avec piscine, des résidences 
étudiantes, etc.
Le salaire offert pour ce poste pourra atteindre 
$33,000.
Les personnes intéressées possèdent une expérience 
pertinente et une expérience pédagogique diversifiée 
et auront une formation universitaire de préférence de 
deuxième cycle.
Le poste est également offert aux femmes et aux 
hommes.
Prière d’adresser un curriculum vitae complet avant le 
4 mai 1977au:

C.E.G.E.P. de Saint-Jérôme,
C.P. 800,
St-Jérôme,

V J7Z 5L0 _________________

LE COLLÈGE DE VALLEYFIELD^
recherche un

DIRECTEUR
DES SERVICES PÉDAGOGIQUES

2e AVIS
— Vous désirez travailler dans un collège dont la taille 

permet un contact étroit avec la collectivité.
— Vous désirez oeuvrer dans un milieu où la 

participation des directeurs de service est active­
ment recherchée et où elle atteint un haut niveau dé 
responsabilités.

— Vous détenez un diplôme universitaire terminal de 
premier cycle ou idéalement de 2e cycle, dans une 
discipline appropriée.

— Vous possédez environ 8 années d’expérience 
pertinente dont au moins trois (3) dans un poste de 
gestionnaire et trois (3) dans l'enseignement 
collégial.

— Vous démontrez des aptitudes supérieures de 
communication et vous pouvez motiver une équipe 
de travail à l'atteinte des objectifs.

Le poste de directeur des services pédagogiques com­
porte la responsabilité de la gestion de l’ensemble des 
programmes et des ressources reliés au régime 
pédagogique. Plus spécifiquement, le titulaire de ce 
poste est responsable des programmes d'études, du 
secrétariat pédagogique et du registrariat, de l aide 
pédagogique individuelle, de l'éducation des adultes, 
des moyens techniques d'enseignement, de la mesure 
et l’évaluation de l'apprentissage, de la recherche et 
l’expérimentation, et des affaires étudiantes. Il est de 
même responsable de l'évaluation du personnel sous 
sa direction et accomplit toute tâche que lui confie le 
directeur général.
La rémunération pour le poste est basée sur l’échelle 
prévue par le ministère de l’Éducation et se situe 
entre $25,000 et $35,000 environ.
À titre exceptionnel les qualités supérieures d’un 
candidat peuvent compenser une expérience 
inférieure à celle prévue par les conditions d'éligibilité 
et les critères de sélection.
Ce poste est ouvert également aux femmes et aux 
hommes.
Si vous croyez remplir les exigences, veuillez faire 
parvenir votre curriculum vitae à l'adresse suivante 
avant le 6 mai.

Le Directeur général 
Collège de Valleytield 
169, rue Champlain

v Salaberryde Valleytield, J6T1X6 .

ORTHOPHONISTE
La commission scolaire Port-Royal, organisme 
de niveau élémentaire regroupant une clientèle 
de quelque deux mille élèves, requiert les 
services professionnels d’un orthophoniste.

Détenteur du diplôme universitaire approprié et 
possédant, de préférence, quelques années 
d'expérience, ce professionnel aura comme 
tâche de répondre aux besoins spécifiques et 
individuels de la clientèle.

La nature du travail, les attributions caractéristi­
ques, les qualifications requises et le traitement 
sont déterminés par la convention collective en 
vigueur, de même que par le plan de classifica­
tion des emplois du M.E.Q.

Les candidats intéressés sont invités à faire parvenir 
leur curriculum vitae avant le 17 mai 1977 au :

Service du Personnel,
Commission scolaire Port-Royal,
Case Postale 370,
St-Léonardd’Aston,
Co. Nicolet, Qué.
J0C 1M0

FORGESVIEILLESREGIONALESCOLAIRE

DIRECTEUR DES 
SERVICES DU PERSONNEL

Fonctions:
L’emploi de directeur des services du personnel 
comporte la responsabilité de la gestion (planification, 
organisation, direction, contrôle, évaluation) de 
l’ensemble des programme et des ressources ayant 
trait à la gestion du personnel et comprend habituelle­
ment le recrutement et la sélection du personnel, les 
relations de travail, l’évaluation et le perfectionnement. 
Qualifications minimales requises:
Diplôme universitaire terminal de premier cycle dans 
un champ de spécialisation approprié, notamment en :
— relations industrielles
— administration (option-personnel)
Huit (8) années d’expérience pertinente.
Traitement:
Selon la politique administrative et salariale du 
Ministère de l’Éducation du Québec.

La Commission dessert une clientèle étudiante de 
niveau secondaire, d approximativement douze mille 
(12,000) élèves.
Seront seules retenues les demandes reçues sur 
formulaire officiel avant le 12 mai 1977.
Prière d'indiquer sur l’enveloppe le titre du poste 
sollicité.
Votre candidature sera traitée confidentiellement.
Vous demandez le formulaire officiel et le retournez 
dûment complété à:

La Commission Scolaire Régionale des 
Vieilles Forges 
a/s Directeur Général 
3255, rue Foucher 
Trois-Rivières 

v G9A5E7

(C.L.S.C.) BASSE-VILLE
CENTRE LOCAL DE SERVICES 
COMMUNAUTAIRES

req uiert les services d un

MÉDECIN
pour le programme Personnes âgées 

TÂCHES
— Le médecin que nous recherchons, sera particulière­

ment apte à effectuer, en priorité, un travail de pré­
vention auprès de la population âgée de la Basse-Ville 
de Québec, par des activités d'information et d'en­
seignement auprès de groupes et d'individus, en colla­
boration avec l'infirmière du programme;
par des activités de dépistage surtout auprès des per­
sonnes qui n'utilisent pas les ressources médicales 
du milieu;
par l'organisation d'un bon système de référence aux 
ressources du milieu.

— Le médecin devra également, suivant les besoins per­
çus, participer à des activités curatives en complé­
mentarité avec les autres ressources du milieu.

— Il devra notamment:
faire des visites à domicile sur référence de l'infirmière
du programme ou du dispensaire;
effectuer des consultations cliniques (court terme)
au dispensaire du C.L.S.C., auprès des personnes
âgées;
remplacer à l’occasion les autres ressources médi­
cales du C.L.S.C.

— Il assure la supervision médicale et la formation de 
l’infirmière du programme Personne âgées.

— Il collabore à l’équipe multidisciplinaire et participe 
aux réunions du programme.

EXIGENCES
— Être médecin reconnu par le Collège des médecins.
— Posséder des études ou des connaissances en gériâtrie 

ou gérontologie.
— Être intéressé à développer une pratique médicale 

innovatrice surtout auprès des personnes âgées qui 
ont des habitudes de non-utilisation des services médi­
caux.

— Posséder une expérience de travail auprès des per­
sonnes âgées.

— Avoir une connaissance de la Basse-Ville ou d'un milieu 
similaire.

— Avoir une capacité de travailler en équipe multidisci­
plinaire.

— Avoir une connaissance des C.L.S.C. et du C.L.S.C. 
Basse-Ville.

TRAITEMENT
Selon la convention collective signée entre le Ministère 
des Affaires sociales et la Fédération des médecins omni­
praticiens du Québec.
Les personnes intéressées à ce poste doivent taire parvenir le 
curriculum vitae au C.L.S.C. Basse-Ville, 355 rue Marie de l'Incar­
nation avant le 6 mai 1977à 17 heures, i l'attention de:

Mademoiselle Francine Marquis 
Secrétaire de direction 
355 rue Marie de l'Incarnation 

. Québec 8, Qué. GIN 3G9
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Washington et Cuba règlent leur différend maritime
WASHINGTON (AFP) - 

Les Etats-Unis et Cuba ont 
conclu mercredi à La Havane 
deux accords bilatéraux, l’un 
sjir les pêcheries et l’autre sur 
la délimitation des zones mari­
times entre les deux pays, an­
nonce un communiqué com­
mun publié hier à Washington.

Ces accords sont le résultat 
des conversations directes, les 
premières depuis seize ans,

que les Etats-Unis et Cuba ont 
tenues le mois dernier à New 
York et ces trois derniers 
jours à la Havane.

Les négociations ont été 
conduites par MM. Terence 
Todman, secrétaire d’Etat ad­
joint aux affaires inter­
américaines et Pelegrin Ter­
ras, vice-ministre cubain des 
Affaires étrangères.

Elles avaient été ouvertes à

la suite de la décision des deux 
pays de porter, à partir du 1er 
mars 1977, la limite de leurs 
zones économiques respecti­
ves à 200 milles. La Floride et 
la côte cubaine sont séparées 
par un bras de mer large de 
seulement 90 milles. Le texte 
des deux accords sera publié 
prochainement.

La conclusion de ces ac­
cords constitue le signe jus-

a r el
Voir autres Carrières et Professions, en page 14

PROFESSEURS DE GEOGRAPHIE 

1 poste de professeur régulier

CHAMP DE SPECIALISATION; développement régional et géographie 
appliquée.
QUALIFICATIONS; doctorat, ou sérieusement engagé dans des études y 
conduisant.
FONCTIONS: enseignement, recherche, participation aux activités du 
Département.

ENSEIGNEMENT; pouvant assurer certains des cours suivants: a- 
nalyse de photos aériennes, méthodes d'enquête en géographie, uti­
lisation du sol. géographie du monde rural, hydrologie continentale, 
pédologie, stage: structures rurales.

TRAITEMENT: selon la convention collective en vigueur à l'UQAR.

1 poste de professeur-substitut

urbaine, géo­
disparités éco-

• QUALIFICATIONS; maîtrise en géographie, ou l'équivalent.
- TACHE: pouvant assurer les cours suivants: géographie 

graphie rurale, stage: structures urbaines, problèmes de 
nomiquesiau Canada.

- TRAITEMENT: selon la convention collective en vigueur à l’UQAR.
Les candidats intéressés sont priés de faire parvenir leur curriculum vi­
tae avant le 6 mai 1977 au:
Directeur du Département des Lettres 
et Sciences humaines 
Université du Québec à Rimouski 
300 av. des Ursulines, Rimouski

«t Université du Québec à Rimouski

S 9 Université
Laval

OFFRE DE POSTES
ENDROIT: îles Comores

RESPONSABLE: Université Laval - Faculté de médecine. /

DESCRIPTION DU PROJET:
Projet de coopération avec l'État comorien dans l'organisation et le développement des 
services de santé de base et dans un programme de formation de personnel sanitaire 
aux Iles Comores.

DESCRIPTION DES POSTES (c.f. détails) (Rôle - Qualifications)

(1) Médecin généraliste

(2) Infirmière sage-femme

(3) Infirmier (ère) autorisé (e)

(1) MÉDECIN GÉNÉRALISTE
RÔLE:
— Responsabilité d'une région de 30 à 50,000 habitants comprenant des 

activités préventives et curatives.
— Supervision des postes sanitaires périphériques.
— Enseignement et travail d'équipe.
QUALIFICATIONS:
— Doctorat en médecine.
— Minimum de deux ans d'expérience en pratique générale de préférence 

en région éloignée ou pays en voie de développement.

(2) INFIRMIÈRE SAGE-FEMME
RÔLE:
— Responsabilité d'une unité d'obstétrique.
— Organisation des activités de protection maternelle et infantile.
— Supervision des postes périphériques.
— Enseignement au personnel auxiliaire.
QUALIFICATIONS:
— Infirmier (ère) autorisé (e).
— Diplôme de sage-femme ou expérience pertinente dans le champ clinique 

désigné.
— Expérience antérieure en région éloignée ou en pays en voie de déve­

loppement.

(3) INFIRMIER(ÈRE) 
AUTORISÉ(E)
RÔLE:
— Organisation et supervision des soins dans un hôpital régional (40 lits).
— Enseignement clinique au personnel auxiliaire.
— Participation aux activités préventives.
— Travail d’équipe.
QUALIFICATIONS:
— lnfirmier(ère)autorisé(e).
— Expérience antérieure en région éloignée, ou en pays en voie de 

développement ou C L.S.C.

Fa/re parvenir curriculum vltae au directeur du département de 
médecine sociale ef préventive, Pavillon Vandry, Université Laval, 
Cité Universitaire, Québec G1K 7P4.

AVANT LE 15 MA11977

Cité universitaire, Québec

3u’à présent le plus tangible 
u degel entre Washington et 
la Havane, amorcé des l’arri­

vée du président Carter à la 
Maison-Blanche.

Le fait que M. Todman se 
soit rendu à la Havane di­
manche afin de terminer les 
négociations ouvertes le mois 
dernier à New York souligne 
l’importance de l'évènement. 
Jamais depuis l’affaire de la 
Baie des Cochons et la rupture 
des relations diplomatiques en 
1961 un personnage officiel 
américain d’un tel rang n’était 
allé à Cuba.

En outre, M. Todman, a ré­
vélé qu’il avait eu un entretien 
avec le ministre cubain des Af­
faires étrangères, M. Isidoro 
Malmierca, sur “divers sujets 
d'intérêt pour les deux pays”. 
La signature de ces accords 
constitue “un pas vers une 
amélioration des relations” 
américano-cubaines, a déclaré

le haut fonctionnaire à la 
presse.

Il a établi une nette distinc- 
ton entre les négociations à 
proprement parler qui, a-t-il 
souligné, étaient limitées à la 
question des pêcheries et des 
frontières maritimes, et son 
entrevue avec le ministre cu­
bain des Affaires étrangères.

Cette dernière, a-t-il 
déclaré, a permis de constater 
que les chances d’une amélio­
ration des relations, rompues 
il y a plus de 16 ans, étaient 
“bonnes”. Aucune date n’a 
cependant été fixée pour la 
poursuite du processus de 
rapprochement, a-t-il précisé.

Aucune décision n'est en­
core intervenue sur un éven­
tuel échange de diplomates 
qui seraient attachés aux am­
bassades étrangères représen­
tant les intérêts respectifs des 
deux pays, à Washington et à 
La Havane.

M. Todman, le premier 
haut-fonctionnaire américain, 
ui s’est rendu à La Havane 
epuis la rupture des rela­

tions, a reconnu avoir été 
conscient de l’importance his­
torique de l’occasion.

Le plus grand secret a en­
touré le départ comme le re­
tour de M. Todman de La Ha­
vane. Ce mystère répond à la 
volonté des deux pays de ne 
pas attirer trop l’attention sur 
un processus délicat, indique- 
t-on dans les milieux autori­
sés.

L’éventuel renouvellement 
de l’accord bilatéral contre la 
piraterie aérienne conclu en 
1973 et arrivé à expiration le 
15 avril a peut-être été égale­
ment évoqué.

Les gestes réciproques de 
bonne volonté se sont en tout 
cas multipliés ces dernières 
semaines. Depuis le 15 mars, 
les citoyens américains sont

libres d'aller à Cuba comme 
bon leur semble. En outre, es­
corté par le sénateur George 
McGovern, champion du 
rapprochement américano- 
cuoain, un groupe d'hommes 
d'affaires du Minnesota vient 
de se rendre à La Havane, 
dans la foulée d’une équipe de 
basketteurs du Dakota du Sud.

Les hommes d'affaires amé­
ricains ont eu l'honneur de 
rencontrer deux fois Fidel 
Castro, conscient des difficul­
tés grandissantes de l’écono­
mie cubaine.

Le leader cubain a cepen­
dant subordonné l’ouverture 
d’une large discussion sur les 
problèmes pendant entre 
Washington et La Havane à la 
levée de l’embargo commer­
cial, imposé à Cuba par les 
États-Unis. L’embargo est 
moralement et économique­
ment injustifié, a-t-il affirmé à

M. McGovern et à ses com­
pagnons.

A ce stade, M. Carter paraît 
simplement disposé à faire un 
premier pas, en demandant au 
Congrès la levée de l’embargo 
sur les fournitures de vivres et 
de médicaments.

Avant d’aller plus loin, le 
président des États-Unis at­
tend de La Havane certaines 
actions en retour dans deux 
domaines: diminution de l’ac­
tivisme révolutionnaire cubain 
de par le monde, surtout en 
Afrique, et amélioration du 
sort des droits de l’homme à 
Cuba même.

C’est ce qu’il sous-entendait 
en déclarant le 14 avril au 
siège de l’Organisation des 
États américains à Washing­
ton: “Nous cherchons à déter­
miner si les relations avec 
Cuba peuvent être améliorées 
sur une base mesurée et ré­
ciproque”.

Prison à vie pour la bande à Baader
STUTTGART (d’après Reu­

ter et AFP) — Les trois chefs 
de la “bande à Baader” ont 
été condamnés à la prison à 
vie hier au terme du procès le 
plus long jamais intenté en Al­
lemagne de l'Ouest pour des 
actes de terrorisme urbain.

Les mesures de sécurité en­
tourant les bâtiments gouver­
nementaux ont été renforcées 
dès la publication de la sen­
tence pour prévenir d’éven­
tuelles tentatives de représail­
les.

Les accusés Andreas Baa­
der, Jan Cari Raspe et 
Gudrun Ensslin, dont le pro­

cès avait été ouvert il y a vingt- 
trois mois, ont été chacun con­
damné à la prison à vie pour 
des attentats à la bombe qui 
ont fait quatre morts parmi le 
contingent américain dans des 
installations militaires à 
Francfort et à Heidelberg en 
1972.

Ils ont été condamnés à une 
peine supplémentaire de 
quinze ans de prison pour 
quatre autres attentats à la 
bombe, commis contre des 
commissariats de police à Mu­
nich et Augsbourg, contre les 
locaux des éditions Springer à 
Hambourg, et contre un juge

de la Haute Cour dont l’é­
pouse a été grièvement bles­
sée par l'explosion d’un engin 
placé dans sa voiture.

Le ministère public avait 
pour sa part requis des peines 
encore plus sévères: trois pei­
nes de prison à vie pour cha­
cun des accusés.

La sentence a été rendue 
publique en l’absence des ac­
cusés et de leurs avocats. Baa­
der, Raspe et Ensslin boycot­
tent en effet les audiences de­
puis plusieurs semaines. De­
puis un mois, ils observent une 
grève de la faim pour protes­
ter contre leurs conditions de

détention et la pose de disposi­
tifs d'écoute dans leurs cellu­
les.

Tout au long du procès, la 
défense a soutenu que les trois 
accusés avaient mené un com­
bat politique contre l’impéria­
lisme. américain notamment.

Cette condamnation en pre­
mière instance a mis fin provi­
soirement au procès le plus 
contesté des annales judiciai­
res de la république fédérale 
d’Allemagne. Les débats fu­
rent marqués par des inci­
dents répétés et des entorses à 
la procedure dont l’exclusion 
des avocats de confiance et l’é-

La majorité giscardienne divisée 
vote le plan économique Barre-ll

PARIS (Reuter) — Après 
trois jours d’un âpre débat, 
l'Assemblée nationale a 
approuvé hier soir par 271 voix 
contre 186 et 17 abstentions le 
plan de relance économique 
du deuxième gouvernement 
de M. Raymond Barre.

Dans un pays virtuellement 
paralysé par la grève des servi­
ces publics, M.Raymond 
Barre a adjuré hier les députés 
du Rassemblement pour la 
République (RPR) d adopter 
une position parfaitement 
claire à quelques heures du 
vote final de l’Assemblée na­
tionale sur le nouveau 
“programme d’action” de 12 
mois du gouvernement.
“La confiance, a dit le pre­

mier ministre, ne se 
marchande pas. Elle se donne 
ou elle se refuse. Comment 
voulez-vous que le gouverne­
ment puisse jouer son rôle, 
conduire les affaires de la

France, si la confiance lui est 
à l'avance découpée en rondel­
les”.

Le mot d’ordre de grève de 
24 heures a été lance par les 
syndicats CGT et CFDT des 
services publics pour protester 
contre la politique restrictive 
des salaires et le programme 
d'austérité du gouvernement 
Barre. Les débrayages se sont 
traduits par des coupures de 
courant, des arrêts des trans­
ports publics et la fermeture 
d’usines.

Alors que M. Barre défen­
dait son “plan d’action” de­
vant un Palais-Bourbon plutôt 
hostile, des millions de foyers 
étaient privés d’électricité, les 
rames au métro étaient arrê­
tées. Des dizaines de milliers 
de grévistes ont défilé dans les 
artères saturées de voitures de 
la capitale.

Le même jour, le gouverne­

ment a rendu officiellement 
public le montant de la hausse 
des prix de détail en mars, qui 
a atteint le niveau record de 
0.9 pour cent. M. Robert Bou­
lin, ministre délégué à l’Éco­
nomie et aux Finances, a 
ajouté que le gouvernement 
s'attendait à une augmenta­
tion du même ordre en avril.

À l'Assemblée nationale, 
c’est sur un ton tranchant et 
résolument offensif que M. 
Barre a interpelé les amis de 
M. Jacques Chirac.

“Qui refuse au premier mi­
nistre le rôle de chef de la ma­
jorité? Qui refuse toute idée 
de lui confier les arbitrages? 
Qui proclame qu'il n’est pas 
juste d’établir une plate­
forme? Peut-on continuer 
longtemps à chercher à culti­
ver les différences?... Premier 
ministre, je suis décidé, dans 
l'exercice de mes attributions,

à conduire la majorité à la ba­
taille et à la victoire”, a-t-il 
dit.

Se déclarant très choqué des 
propos tenus à la tribune du 
Palais-Bourbon par le prési­
dent du groupe parlementaire 
RPR, M. Claude Labbé, le 
chef du gouvernement, a dit à 
l'adresse des députés gaullis­
tes: “Ai-je jamais demandé 
que vous me signiez un chèque 
en blanc? Veut-on battre en 
brèche l’action du gouverne­
ment ou le soumettre à des 
sommations, c’est le senti­
ment que je n’ai pas pu m’em­
pêcher d'avoir. Un gouverne­
ment de la Vème Republique 
ne peut pas l'accepter”.

Au nom de ses amis gaullis­
tes, M. Yves Guéna, a main­
tenu la position du groupe 
RPR: “Oui” au programme 
économique et social du gou­
vernement mais confiance ré­
servée pour le reste.

Suarez légalise cinq grandes 
centrales syndicales de gauche

MADRID (d’après AFP et 
Reuter) — Le général Franco 
et sa politique sont morts pour 
la troisième fois hier en Es­
pagne. Après avoir fait voter 
par les Cortès une loi insti­
tuant un Parlement qui sera 
élu démocratiquement le 15 
juin prochain, après avoir lé­
galise la plupart des partis de 
auche, le gouvernement de 

Adolfo Suarez a reconnu 
cinq syndicats, socialistes ou 
communiste.

L’une des dernières clef de 
voûte de l’ancien chef de l’É­
tat, le syndicat officiel “verti­
cal" et surpuissant a cessé d’e­
xister de façon unique et coha­
bitera désormais dans les 
entreprises avec les grandes

centrales syndicales de 
gauche.

Les cinq syndicats qui ont 
été légalisés sont les commis­
sions ouvrières (communis­
tes), l’Union générale des tra­
vailleurs (socialiste), l’Union 
syndicale ouvrière (socialiste 
autogestionnaire) les trois plus 
importants syndicats en 
nombre, ainsi que deux mou­
vements régionaux, la solida­
rité des travailleurs basques et 
la solidarité des ouvriers cata­
lans.

Cette légalisation qui mar­
que à l’évidence un nouveau 
pas en avant dans le sens de la 
démocratisation en Espagne, 
ne représente toutefois pas 
une surprise, puisqu’elle avait

été expressément prevue par 
la loi <fe réforme syndicale ré­
digée par le gouvernement. 
D'autant que, comme le sou­
lignent les syndicats désor­
mais “légaux'', elle ne con­
sacre pas une liberté syndicale 
“totale" puisque le texte légal 
ne supprime pas le syndicat 
officiel ni son patrimoine 
“propriété des ouvriers”.

Le gouvernement a toute­
fois informé les organisations 
clandestines sous T'ère fran­
quiste que toute manifestation 
sera interdite le jour de la fête 
du travail, a annoncé un porte- 
parole de l'Union générale des 
travailleurs. "Le gouverne­
ment fait un pas en avant et un 
autre en arrière", a estimé le 
porte-parole de l'UGT.

Bhutto accuse les USA 
de conspirer contre lui

ISLAMABAD, (Reuter) - 
M. Zulfikar Ali Bhutto a ac­
cusé hier soir les États-Unis 
de monter une vaste conspira­
tion internationale contre son 
régime. Le premier ministre, 
qui s'adressait aux deux 
Chambres réunies du Parle­
ment, a cependant clairement 
fait savoir qu’il n'avait nulle­
ment l'intention de démission­
ner, n'ayant, a-t-il dit, ac­
compli que la première partie 
de sa mission.

Dans un discours enflammé, 
l'orateur n'a pas cité nommé­
ment les États-Unis mais af­
firmé qu’un "certain" pays 
continue à dénier au Pakistan 
le droit de disposer d’une 
usine de retraitement 
nucléaire. La raison pour la­
quelle “les loups assoiffés de 
sang sont à mes basques”, a-t- 
il ajouté, tient à ma détermi­
nation à ne pas céder aux pres­
sions et à obtenir de Paris une 
usine de retraitement.

Parlant d”'une vaste, 
énorme et colossale conspira­
tion internationale dirigée

contre l'État islamique du 
Pakistan ", M. Bhutto a af­
firmé que des capitaux étran­
gers avaient financé la cam­
pagne antigouvernementale 
de l’opposition, regroupée au 
sein de l'Alliance nationale pa­
kistanaise (ANP).

Ces allégations ont toutefois 
été rejetées par le président 
par intérim ae l’Alliance, M. 
Pir de Pagaro, chef de la secte 
musulmane des Hur.

"On ne me dictera pas la po­
litique à suivre avec un revol­
ver chargé pointé sur ma 
tempe, a dit le premier mi­
nistre. J'ai déjà eu affaire par 
le passé à des intrigues étran­
gères. Je n’ai pas peur des 
grandes puissances". Une cer­
taine puissance a voulu m'é­
carter du pouvoir parce que 
“Zulfikar Ali Bhutto constitue 
le pilier de la stabilité et le 
symbole de la force au Pakis­
tan".

auant son silence sur 
rire depuis deux mois 
par son souci de ne pas

compromettre les relations 
américano-pakistanaises, M. 
Bhutto a indiqué qu’il avait 
déjà eu des désaccords avec 
Washington à propos de plu­
sieurs sujets, dont la guerre au 
Vietnam, le conflit israélo- 
arabe de 1973, ainsi que l’ac­
cueil par le Pakistan du “som­
met" islamique de 1974

Il a révélé à cet égard que 
des diplomates de l'ambas­
sade américaine en poste au 
Pakistan ont affirmé au cours 
d'une conversation téléphoni­
que le 12 avril, soit après les 
manifestations de l'opposition 
à Lahoré; “La partie est ter­
minée. C’est fini”.

Depuis la proclamation de 
la loi martiale, a par ailleurs 
assuré le ministre des Affaires 
étrangères, M. Aziz Ahmed, 
devant le Parlement, l’agita­
tion a donné des signes d'ef­
fondrement. L'opposition, qui 
conteste la validité des derniè­
res élections, réclame toujours 
cependant l'organisation 
d'une nouvelle consultation et 
le départ de M. Bhutto.

La décision du gouverne­
ment concernant le 1er mai 
s'explique, semble-t-il, par le 
souci d’éviter des affronte­
ments de rue susceptibles 
d'aggraver la nervosité des mi­
litaires, divisés par la légalisa­
tion récente du parti commu­
niste.

La disparition subite hier de 
l’actuel chef d’état-major des 
forces armées, le lieutenant- 
général Carlos Fernandez Val- 
lespin, ancien de la célèbre di­
vision franquiste “Azul” qui 
combattit aux côtés des Alle­
mands sur le front de l’Est, 
pourrait être l’occasion pour 
le gouvernement de nommer à 
ce poste un officier général li­
béral susceptible de faire taire 
les griefs des militaires con­
servateurs.

Le décret Royal sur les syn­
dicats non officiels intervient 
huit jours après la ratification 
par l'Espagne de deux conven­
tions internationales autori­
sant les travailleurs à adhérer 
à l'Organisation syndicale de 
leur choix.

Dès sa publication, un demi- 
millier d'employés des syndi­
cats “verticaux” ont mani­
festé leur inquiétude au siège 
de l'organisation officielle et 
réclamé de la part du gouver­
nement des assurances pour 
leur emploi.

La légalisation des trois plus 
importants syndicats de masse 
ne changera donc guère le 
quotidien social en Espagne 
mais contribuera sans doute à 
augmenter le nombre des 
ouvriers syndiqués, qui par 
peur de la sévère répression 
franquiste hésitaient à s’affi­
lier a une quelconque organi­
sation qui n'était pas offi­
cielle.

L» quatrième grand syndi­
cat espagnol, la Centrale na­
tionale des travailleurs (CNT) 
(de tendance anarchiste) de­
meurait seul hier dans la clan­
destinité. Selon l’un de ses 
porte-parole, il a en effet pré­
féré attendre "un peu" avant 
de déposer ses statuts au mi­
nistère des Relations syndica­
les et d'obtenir par consé­
quent sa légalisation.

coûte clandestine d’entretiens 
des défenseurs avec leurs 
clients.

De plus, le président de la 
Cour de Stuttgart- 
Stammheim, Theodor Prin- 
zing, dont la récusation avait 
été demandée à de nombreu­
ses reprises par la défense 
pour suspicion légitime, avait 
été finalement remplacé après 
un an et demi de débats pour 
“violation du secret judiciai­
re”. Il avait en effet autorisé 
un juge de la Cour fédérale à 
communiquer à un journal des 
pièces secrètes du dossier.

Pour l’accusation les quatre 
dirigeants du "noyau dur" de 
la “fraction Armée rouge”, 
Andreas Baader (34 ans), 
Gudrun Ensslin (36 ans), Jan 
Cari Raspe (32 ans) et Ulrike 
Meinhof (qui s'est suicidée 
dans sa cellule en mai 1976) 
sont des criminels de droit 
commun, coupables de 4 
meurtres et de 34 tentatives de 
meurtres à la suite des atten­
tats à la bombe perpétrés no­
tamment contre des services 
américains.

Les inculpés, quant à eux, 
ont demandé à être traités 
comme des “résistants” ayant 
agi par conviction politique 
pour lutter contre “l'agression 
américaine au Vietnam”. Ils 
avaient fait valoir que leur 
lutte était celle d’une “guérilla 
urbaine” contre un régime 
tendant à transformer la ré­
publique fédérale en un “Etat 
fasciste”.

La cour de Stuttgart s’est 
toujours refusée à suivre les 
accusés dans cette argumenta­
tion qui aurait transformé les 
débats en un procès politique.

Les défenseurs commis d’of­
fice des trois inculpés survi­
vants ont un délai de huit 
jours pour déposer un pourvoi 
en cassation. Les arguments 
ne semblent pas leur man­
quer. Le remplacement du 
président Theodor Prinzing, 
accusé de partialité par la de­
fense, par exemple, qui fut ef­
fectué après 85 requêtes en ré­
cusation.

En outre, la nouvelle loi sur 
l'exclusion d'avocats soupçon­
nés de "collusion” avec leurs 
clients fut votée pendant le 
procès et donc appliquée 
rétroactivement aux défen­
seurs des inculpés. Les avocats 
commis d’office ont l’inten­
tion de faire état de nombreux 
autres vices de forme pour 
motiver leur pourvoi.
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toronto
L’indice recule à 994

La Bourse de Toronto a accusé hier une baisse légère des cours, 
alors que le marché connaissait une bonne animation.

L'indice 300 a perdu 2.28 à 994.03. Des fléchissements ont été ob­
servés dans trois des quatre groupes les plus importants de l’indice 
général des 14 compartiments.

Parmi les dix autres groupes, les aurifères ont marqué les gains les 
plus importants des six perdants, chutant de 19.14 à 1,004.38, tandis 
que les communications et média perdaient 12.38 à 938.23. Les socié­
tés de gestions ont marqué les gains les plus importants, en prenant 
8.84 à 1,065.45.

Le virement a totalisé 2.06 millions de titres valant $21.52 millions 
au regard de 2.15 millions valant $18.15 millions mercredi.

Parmi les industrielles, Foodcorp Ltd. a gagné 11-2 à $7; Banister 
1 1-8 à $12 3-8; B.C. Sugar A, 3-4 à $25 3-4; Foodex 3-4 à $7 1-4 et 
Nowsco Well Service, 3-4 à $23 5-8.

Dome Pete a perdu 1 3-8 à $40 5-8; West coast Pete A, 7-8 à $141-2; 
Texasgulf, 3-4 à $28 5-8.

Parmi les mines, Rio Algom a gagné 1 7-8 à $29 1-2; Preston 5-8 à 
14 1-2 et Cassiar, 3-8 à $9 1-8. Afton Mines a perdu 3-8 à $8 1-8 et Ca­
nada Tungsten 3-8 à $9 7-8.

Chez les pétroles, Total Pete a gagné 3-8 à $7 3-4 et Decca Resour­
ces, 3-8 à $7 3-8. Canadian Homestead a perdu 1-4 à $6 et Asamera 1-4 
à $12 5-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

zl42

Bank Mtl
Bank N S
Bankeno
BCdnNat
Barex
Bartaco

BovisCor 8286 61 59 61 -1-1
BowValy 1970 $17 163/4 17
Bralor Res 1113 355 345 345 - 5
Bramalea 600 $6% 6% 6% + Mb
Brameda 1600 131 128 128 - 3
BrascanA 7526 $11'/a 11% 11 Ma + Vs
Brscn 8Va 3300 $25% 25Vb 25% + Va
Brenda M 1300 $93/4 9'/a 93/4
Bridger 3800 $8% B'/s 8% + Va
BCFP 245 $24 24 24 - M*
BC Phone 8650 $12% 12% 12%
BCPh 4Va p z5 $48 48 48
BCPh 1956 z50 $53 53 53
BCPh4.84 29925 $15% 15 15 + Ve
BCPh5.15 100 $58 58 58 +1
BCPh6.80 100 $20Va 20Va 20% - Va
BCP7.04p 450 $21'/4 21% 21 M» + Va
BCP 10.16 p 870 $29Va 29'/4 29Va 
BCP2.32p 215 $29 29 29 +1
Brunswk 1345 $5% 5
Budd Auto 725 $7Va 7
BuddAw 500 168 168
Bulora Cor 6250 8Va 8

$93/4 
$8%

canray 
Canron 
Capit Div 
Carl OK 
Cari A p 
Cari Bp 
Carma A 
Cassiar 
Casidy A p

2600 95 93 93 — 2
2800 $20 Va 20% 20%
ZlOO 25 25 25
7550 282 276 282 + 2
370 $24 Va 24 24 Va + Va
100 $28 Va 28% 28% + %

4500 $7 Ve 63* 7% + %
35400 $9 Ve S3* 9 Va + %

3000 $6 Va 6 Va 6 Va
Celanese 700 350 345 350
Ctl Est A 525 $13 12% 13
Centurion z50 450 450 450
Charter 01 200 325 325 325
ChibM 500 25 25 25
ChieftanD 650 $11 Va 11 Va 11%

900
500

5 - %
7%

168 + 3
8 - Va

9% 9% + Va
8% 8%

300 $10% 10% 10% + %
205 $9% 93/4 93/4

5115 $32'/4 32 32 - Va
555 $111 Va 110 111Va+lVa 
240 $112 110 112 +2Va

3165 $29 28 Va 28Va - Và
2000 50 50 50 +4

CamMine 14950 46% 45 46%+1%
Camflo 3400 $113/4 11% 113/4+ i/B 
CChibA 100 380 380 380 -20
CampauA 200 405 400 405 +10
Campau 7p 2300 $7Va 7% 7%
CanCemA 1264 $8 Va 8 8

437 $143/4 143/4 143/4 
631 $103Va Ï03V4 103% + Va 
450 $21 Va 21 21 Va + 3/4

C Nor West 6700 S6V4 6 6V4 + Va
CPakrsC 10200 S173/4 17% 17% - M» 
Can Perm 1255 $17% 17% 17%
C Perm 63/4 2100 $25% 25% 25% - Va 
CSafwayp zlO $813/4 813/4 813/4 
CS Pete 6850 270 267 267 - 3
Can Trust A 4962 $223/4 22% 22%
C Trust 7'/4 1000 $19% 19% 19% - V4 
CTung 14800 $10'/4

+ 15

Chieftain p 2210 $55 543/4 543/4
Chrysler 7348 $18% 18% 18% + Ve
Cockfield 200 345 345 345 + 5
Coles Book 200 $9Va 9% 9% + '/4
Cominco 1442 $36Va 36% 36% + Va
C Holiday I 1035 385 380 385

Emco 
Extndcar 
Falcon C 
Falcon 
FedlndA 
Fed Pion 
Fed Pion P 
Finning T 
Fittings A 
Foodcrp Lt 4960 
Foodex S 15925

600 $5 5 5 - %
3300 $8% 8V4 8% + Va
2350 $5% 5 Va 5%

785 $35% 35% 35% + Va 
300 $53/4 5% 5% + %
275 $23% 23Va 23% -1% 
z 50 $95 91% 91 Va
100 $15% 15 Va 15 Va 
100 $33 33 33 -2

$7 53/4 7 +1 Va
$7% 6% 7>/4 + 3/4

+ 4
Ford Coda z5 $93 Va 93 Va 93%
F Seasons 800 248 245 245
F Sea A pr 2000 $5% 5% 5%
Francana 400 $6 Va 6 Va 6 Va
GM Res 1550 355 350 355

Va GSWCI B 1000 $6% 6% 6%
5 GazMetr 400 $6% 6% 6%
Va Gaz5.40p z50 $53 53 53

Burns Fds 
CAEA 
CFCN 
Cad Frv 
Cal Pow A 
Cal P lOp 
Cal P9.80 
Cal P 2.36 
Calmor IB

CCeCp 
CDC pr B 
CanMalt A
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Industrielles Argus Bpr

Abitibi 2275 $10 Va 10% 10% Asamera
Abitbi 7Vap 6150 $44'* 44 Va 44'* - Va Asbestos
Abitbi 10 1040 $55% 55 Va 55 Va + Va Ashland C
Acklnd 2p 200 $11% 11% 11% - % Asoc Porc
Advocate 1000 355 350 350 Atco A
Afton Min 1125 $8% 8 Ve 8 Va - % AtICCop
Agnico E 2587 $6% 6 6 Ve - Va Auric Res
Agra Ind A 3600 $5 Va 5'* 5% + Va BC Sugar /
Albany 9500 39 36 37 -2% BPCan
Alt EastG 320 $14'* 14 14'* + Va Bad Boy
Alt Energy 3295 Sl3'/4 13% ISM» + V4
AltaGasA 7686 $13% 13% 13% + V4

t AltaGEp z25 $23% 23% 23%
t AltaGF 1130 $28 V4 28Va 28 Va
I Alta G 9.76 700 $28% 28 28%+ %
• Alcan 19903 $29% 283/4 29V4 + Va

29 29

8 Va 8V4 + Va 
13 Va 13 Va + Va 
103/4 11 - Va
40 45 +3 Va
8V4 8V4 - V0

79 79 +3
55 55
15 Ve 15'/4 + V4 
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z300
Alcan pr z95 $29
AlgoCent 300 $12%
Algoma St 5076 $15%
AStel p 1200 $25'*
AllarcoDv 1100 $14%
Alminex 5200 S8'*
Alumin 4 pr 201 $13%
Am Bonza 10650 $11
Am Eagle 4500 45
AndresW 300 $8'*
Ang U Dev 1000 79
Anthes C p z25 $55
Aquitaine 610 $15 Va
Argosy 1500 7
Argus 100 $28 Va

Baton B

$31 31 31
$123* 12 Va 12% - Va
$24’* 24 24 Va + Va
$11 11 11 + %
110 110 110
$17 Va 16% 17 Va + Va

33 33 33
21 21 21

$253* 25% 253* + 3*
$12% 113* 12 Va + %
232 232 232 - 8
$12 Va 11 Va 12% +1 Va
$14 13% 13%
$19% 19 19
148 145 148
$133* 13% 13% - Va

8 8 8
170 170 170

74 74 74 - 3
$8 Va 8 Va 8% - Va
$53* 5% 5% - Va

C Cablesy 
CCablew 
CdnCel 
CC Man A 
C Curtis 
CGE 
CG Sec A

93/4 9% - %
1300 $12% 123/4 123/4 - Va 

202020 80 80 
5430 $7% 7 7'/4

600 $22Va 22% 22% 
500 47 47 47 +
z30 $22% 22 
100 $16 16 

CHidrogas 1000 152 151
C Homestd 6400 $6% 6
C Hydro 
C Hydro pr

1
22%
16 

152
6 - '/4

6050 $8% 8 Va 8%
200 $123/4 123/4 123/4 + Va 

Cl Bk Corn 4320 $223/4 22% 22% - Ve
CIL pr 200 $44 44 44 +2
CIPowrA zlO $20% 20% 20%
CLI Pete zl36 34 34 34
C Manoir A 520 430 425 425
C Merrill 1000 $143/4 143/4 143/4 + Va 
CNat R 100 400 400 400 -10
C Ocdental 1100 $143/4 14% 14%+ Va 
COcdntlp 5315 $29 283/4 29 + Va
CPInve 5951 $18V4 18% 18% - Va
CPInvepr zlOO $35% 35% 35%
CP Ltd 13486 $17'/4 17% 17'/4

ConChm A 
Con Bath A 
ConBathp 
Con Bldg 
ConFardy 
C Durham 
C Morisn 
Cons Pipe 
Cons Prof 
C Rexspàr 2700 83
Con Textle 1200 205 
Con Distrb 420 310 
ConsGas 
Conwest 
Cop Fields 
Corbyvt 
Corby B 
CornâtInd 
CorpFood 
Coseka R 
Costain R 
Costin R w 
Craigmt 
Crestbrk 
Crwn Life 
Crwn Trst 
CZelrba A 
Crow Nest 
Crush Inti 
Cuvier M 
Cyprus 
DRG Ltd A 
Daon Dev 
Decca R 
D Eldona 
Delhi Pac 
Deltan Ltd 
Denison 
Dicknsn 
Doman I 
Dome

- 5

GMC 500 $71% 70% 71% + %
GenstarL 14200 $23% 23'/4 23V4 + Va

100 $7Va 7Va 7% - Va Gnstarl.50 2790 $23% 23'/4 23%+ %

MH Cable 105 $10% 103/4 103/4 Rileyi
MclanHA 3005 $8Va 8Va 8Va Rio Algom 4786
MB Ltd 3100 $22Va 22Va 22%-% Rio580pr z2
Madeline 2302 90 87 87 - 3 R Little 360
Madsen 1000 59 59 59 Roman 7000
Magna Int z3 $143/4 143/4 14% Ronyx Cor 800
Magna A z3 $14% 14% 14% Rothman 200
Magnason 400 198 194 194 - 6 Rothm2p 700
Magnetcs 1014 59 59 59 Rothmnw 1200
Manerpr 100 $6'/4 6Va 6Va — Va Royal Bnk 5287
MajstcWil 800 230 224 224 - 6 Royal Tr A 1042
Man Bar 2000 97 97 97 Russel H 579
M Lf Gard 100 $23% 233/4 23%+% Russel 93/a 750
MLf Mills 600 $33Va 33Va 33Va + Va Ryanor 3000
Maritime 1517 $19% 19% 19% + Va StFabien 19000
Markboro 100 $11% 11% 11%-% SandwellA 500
MarkelF z50 455 455 455 Schneid p B 2300
Martin 9000 11 Va 11 11 Scot York 22900
Mass Fer 7720 $21% 20% 20%-% Scotts 200
Mas F A 1400 $28Va 28 28Va + Va Seagram 24821
Mas F B 2750 $28 Va 28 28Va + Va Seaway M 100

2500 $13Va 12% 12% - Va Seaway w

80 80 80
$29Va 28 29%
$67 67 67
165 162 165
$17Va 17% 17 Va 
140 138 138
$13 Va 13% 13 Va 
$14% 14% 14% 

11 11 11
$23% 23% 23% 
$15% 15% 15 Va 

$9 9 9
$21 Va 21 Va 21 Va

4 4 4
3 3

$9 9
$8% 83/a

234 227 227
$8% 8% 8% 

$21% 21% 21% 
455 455 455

+ 1%

+ 5 
+ Va 
- 2

CANAC CONSULTANTS 
LIMITÉE 

Nomination

- Ms

z25 18
560 $26 Va 26% 26 Va + % Gnstar Lw 800 $7 7 7 + % Mc Adam 2000 28 28 •28 SecoCem 1000 $8% 8% 8% + Va
z20 $163* 163* 16% GescoDis 100 300 300 300 +10 Mc Intyre 700 $33 Va 33 Va 33% + 1 Selkirk A 400 $11 Va 11 Va 11 Va - Va

5430 280 272 280 + 5 Giant Yk 100 $7 7 7 — % McLaghln z50 $5% 5% 5% Shaw Pipe 100 $5 Va 5 Va 5 Va
100 335 335 335 - 5 Gibraltar 1900 $6 Va 6% 6 Va + Va Melcor 1100 $5 Va 5 Va 5% Shell Can 1750 $14 14 14 - Va

2000 72 72 72 + 2 GraftG 600 $30 30 30 Mentor 2313 269 265 269 - 1 SherrittA 2450 $5% 5% 5%
9700 147 145 147 + 2 GtOilSds 200 $7 Va 7 Va 7 Va — Va Mercantil 2700 $12 Va 12% 12% - Va Siebens 6050 $13% 13% 13%

200 495 495 495 +10 GL Paper 395 $27 Va 27 Va 27 Va MerlandE 2900 430 425 430 Silvmq 4050 28 28 28 - 1
500 17 17 17 GLPapw 500 $5% 5% 5% MetStorsp 100 $14 14 14 Silverwd A z36 $7% 7% 7%

82 82
200 205 +10
305 305 - 5

11796 $14% 14% 14%
200 340 340 340 + 5

3300 230 220 230 - 4

GN Fin 100 125 125 125 - 8 Met Trust
Gt W Life z15 $51 Va 51 Va 51 Va Minrl Res
Gt West S 200 255 255 255 - 5 Moffat A
Greyhnd z25 $16% 16% 16% MolsonA
GuarTrst 802 $8 8 8 MolsonB
Guard Cap z20 295 295 295 Moore

200 $19 19 19 + Va GulfCan 7550 $27 26% 26% — Va Multi Acc
z25 $16% 16% 16% Gulfstrem 18500 35% 35 35 — 1 Murphy
475 $5 5 5 HambroC 8865 430 395 430 +30 MymarM
400 $13 13 13 HGroupA 100 260 260 260 NBU Mine

10000 445 435 440 Hardee 8250 85 85 85 NSI Mark
100 $11 11 11 - Va Hard Crp A 200 350 350 350 NaChrs 1
180 375 375 375 -25 Harlequin 4600 $153* 15% 15 Va — Va Nat Pete

2550 $53* S3* 5% - Va H Wood 4000 100 95 100 + 5 NatTrust
200 390 390 390 + 5 Hawker A 2200 455 455 455 5 Nemco

240 $20Va 20Va 20Va + Va 
500 148 148 148 - 2
200 $9 Va 9 Va 9 Va - Va

1788 $16% 16% 16% - Va 
1100 $14% 14% 14%

11767 $32 Va 32 32 - Va
1300 254 250 251
3100 $8% 8Va 8Va - Va
9255 83 82 82 -1

z34 110 110 110
13000 37 27 34 +9
1800 $5 Va 5 Va 5 Va

SimcoEri 1300 350 350 350
Simpsons 3660 $5% 5Va 5Va - Va
Simpson S 606 $7% 7% 73/a - Va
SklarM 3000 135 130 130 - 6
SklarW 2000 22 22 22 + Va
Skye Res 24750 $7% 7% 7%
Slater Stl 190 $8Va 8Va 8Va
Slater 6 pr 250 $13% 13% 13%
Sobey Stor 200 $5 5 5
Sogepet 1100 130 130 130 - 5
SouthmA 600 $20 193/a 193/a - Va
SparAero 1700 425 415 425 - 5

z6 $46Va 46Va 46%
200 $20Va 20Va 20Va + Va
300 $18% 18% 18% 
z75 $37 37 37
500 $8 8 8 - Va
500 68 68 68 +1

2680 $10Va 10% 10%
600 460 460 460

1700 $12% 12% 12% - Va
60700 $7% 7 7% + %

2000 56 56 56 +1
z125 16 16 16

200 $6 Va 6 Va 6Va + Va
211 $49Va 49Va 49Va + % 

1200 440 430 430
3600 $5 Va 5 5 - Va

200 $48Va 48Va 48% - 1 
Dome Pete 7014 $41 40% 40%-1%
D Bridge 1105 $19% 19% 19% + Ve
DCitrsA 500 $7 6% 6% + Ma
D Explor 9600 13 12 12 -1
Dofasco A 1017 $25% 25Va 25%
Dofascop zl $563/a 563/a 563/a
Dom Store 255 $143/a 143/a 143/a
D Textie A 300 $7% 7% 7% + Va
Domtar 5881 $14% 143/a 14%
Domtarpr 200 $12 12 12
DonleeM 300 $103/a 103/a 103/a + Va

Hawker pr 
Hayes DA 
Hedway A 
Holinger A 
Home A 
Home B 
HowdnDH 
Hud Bay A 
H BayCo 
HB Oil Gas 
Husky Oil 
Husky E w 
Hydra Ex 
Hy's Ltd 
I AC
ITLInd 
IU Inti 
IWCCom 
Imasco A 
Imasco B 
ImpOil A 
Imp Oil B 
INCOA 
INCOB 
Indal 
Indusmin 
Inland Gas 
InlandG p

ZlO $583/4 583/4 583/4
200 $5% 5% 5%
500 350 350 350 -15
632 $30 30 30
902 $283/4 28% 283/4

1000 $24 Va 24Va 24 Va + Va
100 $7Va 7Va 7Va - Va
720 $ 173/a 173/a 173/a - Va

Neonex 
NB Tel 
N Dimens

N Senator 
N York Oil 
NfldLPA

2500 36 35 35 Spooner 3000 27 26% 27 + Va
100 $17 17 17 - Va St Brodcst 465 $8% 8 8 — %

5100 184 181 183 Stelco A 2570 $25% 25 25% — Va
6800 225 210 220 + 10 Steep R 2900 177 173 175 — 5
3550 $18% 18 18 Steetley 1 100 $10% 10% 10% + %
9700 97 95 96 + 2 Steinbg A 100 $13% 13 Va 13% — %

22500 12 11 12 + 1 Steintron 200 $5% 5% 5 Va
1 1200 171 168 168 - 4 Sulivan A 6723 103 100 103 + 9

1000 9 9 9 Systems D 408 185 185 185 — 8
5000 122 120 120 - 3 Tara z6+ $18% 173* 173*
1310 $13 123* 13 Teck Cor A 3900 $7% 7% 7 Va

3400 $15% 15 Va 15 Va - Va Nfld Tel 2550 $7% 7% 7% Teck Cor B 453 $5 490 5 + 5
2960 $35 34% 35 + % Nfld Te 975 140 $21 Va 21 Va 21% Tex Can 492 $28% 28% 28% + %

10980 $28% 273* 28% + % Newnor z350 2 Va 2 Va 2 Va Texaco pr z8 $44'* 44% 44%
3080 $9% S3* 9% + % Nick Rim 3100 lOVa 10% 10 Va Txsglf 4880 $29% 28% 28% - 3*
4040 22 21 Va 22 NobleM 2000 48 48 48 Texore 4000 6 6 6 + 1

125 202 202 202 - 3 Noma A 20200 $5 Va 5 Va 5Vav ThdCGInv z20 $133* 133* 133*
4175 $15'/a 15 15 Noranda A 21833 $32 31 Va 31% + % Thom Ind 2700 $133* H3* 133* + Va

300 105 105 105 Norbaska 500 16 16 16 Thom N A 10902 $12 Va 12% 12% - %

Bell Canad 14467 $48% 48% 48%
Bell B pr 100 $483/a 483/4 483/4 - Va
Bell C pr 70030 $27% 27Va 27Va - Va
Bell D pr 1350 $51 Va 503/4 503/a - %
Bell 2.28 48370 $27'/4 26% 27 - Va
Bell 180 6550 $21% 21% 21%+ Va
Bell Can W 19730 325 320 320 - 5
BethCopA 1350 $12Va 12Va 12Va
BigNama 8000 26 25 26 +3
BIHawk 15000 20 17 20 +2
Block Bros 250 $5% 5Va 5Va

CPL Ap 3000 $10 93* 10 + % Dunde Pal 500 45 45 45 _ 1
C Reserve 700 $53* 5% 5% Du Pont 250 $13 13 13 + Va
Cdn SupO 532 $44 44 44 - Va Dylex L A 200 $7 7 7
Cdn Tire zl $33% 33% 33 Va E-LFin 820 $7% 7% 7% — Va
Cdn Tire A 2227 $36'/a 36 36% + Va E-L Fin w 1200 45 45 45 + 5
C Uilties 650 $13% 13 Va 13% East Mal 100 215 215 215 — 5
C Util 5 pr 100 $58 58 58 East Sul A 558- 105 100 105 + 5

new york
Une autre hausse

Nouvelle progression des cours jeudi à Wall Street où l’indice des 
industrielles a gagné un peu plus de 3 points à l’issue d’une séance 
cependant mooerement animée et moins active que la veille, quand 
le marché avait gagné plus de 8 points.

La cote, irrégulière pendant la première partie de la séance, s’est 
ensuite orientée à la hausse, gagnant jusqu à près de 5 points avant 
de se tasser en fin d’après-midi.

Les investisseurs ont semblé encouragés par la publication de ré­
sultats financiers meilleurs que prévus par un certain nombre de 
compagnies américaines.

Des achats prudents consécutifs à la récente baisse des cours a 
Wall Street ont également contribué à soutenir la tendance.

De nombreux compartiments terminent la journée sur une note ir­
régulière.

Bonne performance cependant de grands magasins, chemins de 
fer, chimiques, aluminiums, mines d’or et fabricants de matériel 
électrique où Westinghouse et General Electric, activement traités,

CU 10Va 710 $30 30 30 Econ Inv 200 $12% 12% 12% - Ve
C Util9.24 2600 $28 28 28 EgoMines 51850 80 76 78 -2
CUtilw 330 405 405 405 - 5 ElectroA 600 253 251 251

40 
9%

14%- Va 
36%- Va 
673/a-1 Va 
32% .... 
26%+ Ve 
79% +1 % 
27Va- Va
26 - 3/4
21 Va- Ve 
34%+ % 
34%— % 
9%+ Va 

18Va- Va 
223/4+ % 
11%+ % 
16Va+ Ve 
55%+ Va 
10Va
24 - Va 
45%+ % 
38%+ Va 
3P/A+ % 
19 + Va 
25Va- Va
32 Va.......
26 Va.......
9 - Va 

21 Va+ 3/4 
38%
26%
23%- Va 
46Va+ Va 
22Va+ % 
14%+ Ve

CWN G 4 pr 100 $93* 93* 93* + Va Electro p z8 !J40 40
CandelOil 400 $11 Va 11 Va 11 Va - % ElksStors 500 $9% 9%

Rdg Bate 5 39 18 Va 173* 17%— Va Suns M 88 98 15 14%
Rein El 11 62 33'/a 33 33'*- % Technicr 9 102 37% 36'*
Rein Grp 7 151 22% 22 22'*+ % Teldyn 6 364 69 Va 673*
RepStl 11 162 32 31% 31 %- % Tenneco 8 269 33 32%
Revlon 13 381 37% 363* 363*- Va Texaco 8 1264 263* 26%
Rich MH 8 82 20% 20 Ve 20%+ Va Tex Inst 18 450 80% 7 8 Va
Robins A 9 125 10% 10% 10%— % Tex Gif 13 154 273* 27%
Rockwll 8 96 313* 31% 31 %- % Textron 8 123 263* 26
Rosario 11 62 23% 223* 23 - % Thiokol 6 46 21% 21%
Royl D 5 508 59 Ve 58% 583*+ % Time In 10 85 34% 34
SCMCp 5 50 20% 20 Va 20% Tran Un 8 73 35 34%
StRegP 10 49 35% 35 Va 35%+ % TWA 4 96 9% 9 Va
Sanders 17 10 Va 10% 10% TWA pf 5 18 Va 18 Va
SFe In 10 106 49 47% 48%+ Va Tranwy 1 7 48 22% 22%
ScherPI 11 631 333/a 33% 33'*- Va Twen Ce 8 140 11 Va 11%
Schlmbg 18 706 61 60% 603*+ i/a UOP 9 84 16'* 16 Va
Scott P 9 205 17 16% 16%+ Ve Un Carb 8 384 553* 55Va
Sears R 13 843 57% 56'* 57%+l% Unit Cp 21 10% 10 Va
Sedco Inc 8 48 363/4 36 36 - Va US Gyps 12 46 24% 23%
Shell Oil 8 204 72% 71 Va 713*+ % US Steel 11 886 46 45 Va
Singer 6 100 21 Va 21 21 - Va Un Tech 7 526 38 Va 38'*
Skyline 15 425 13% 13% 13%— % Upjohn 12 265 31% 31%
Smith AO 4 27 14% U3* 14% Varian As 13 260 19 18 Va
Sou Pac 8 212 36 Va 35 Va 36'*+ % Walk HA 8 5 25% 25%
Sparton 7 31 11% 11 Va 11%+ Va Walt Jm 8 114 32% 32 Va
Sperry R 8 908 34% 33% 34'*+ % Warn L 13 284 26% 26
St Brand 10 209 25% 25 25%.. .. Weathrd 6 20 9% 9
StOil Cal 8 702 40% 393* 40 + Ve Westg El 8 6634 21% 20
StOil Ind 8 290 53% 53 Va 53Va- Va Weyerhs 16 643 39% 38%
Ster Druq 10 311 14 Va 14 14 - Va Whit Con 6 103 26% 26 Va
Steven J 5 185 16% 16'* 16%— Va Wolwth 6 407 24 Va 23%
Stor Tech 6 13 10 Va 10 Va 10Va+ % Xerox Cp 10 885 46% 45%
Stud Wor 5 374 463* 45% 463/4+ Va Zenith R 11 231 22% 22
Sun Oil 6 119 44% 43% 43%- Ve Zurn Ind 9 52 14% 14 Va

3300 $12% 12% 12% + Ve
1100 135 135 135 + 1
1500 $26 Va 26 Va 26 Va 
100 $26 Va 26 Va 26 Va

11571 $20% 20Va 20%
z80 $203/4 203/4 203/4

6904 $30% 30% 30% - Va
350 $303/4 303/4 303/4

4170 $16 Va 16 16Va
400 $12 113/a 12 + %
515 $10% 10Va 10Va
180 $113/4 113/4 113/4 - Va

Inter-City 11475 $7 Va 7Va 7Va 
Inter C B w 5400 430 430 430 +5
IBM 78 $270 270 270 - 1
Int Mogul 1500 240 240 240
I Mogul A 800 $113/4 113/4 ii3/4
Interpool 2100 $17% 17% 17% + Va
Int Pipe A 3952 $14Va 14Va 14Va
Ipsco 400 $13% 13% 13% - Va
InvGrpA 1950 $6% 6% 6% + Va
InvGrpSp 1000 $15Va 15% 15%
Iron Bay T 600 $5% 5Va 5Va - Va
ISO 1200 131 126 126 - 7

100 $5% 5% 5%
zlO $5% 5% 5%
290 $8 Va 8 Va 8 Va
110 $ 133/a 133/a 133/a
z75 $13% 13Va 13Va
500 S8 8 8
z40 $71 Va 71 Va 71 Va 

7000 $14% 143/a 143/a
63 62 63 +1

ZlOO 66 66 66
585 $ 10Va 10 10
100 $133/4 133/a 133/a + Va

3010 $14% 143/a 14% - Va

Norcen 5022 $11% 11% 11% + Va
NorcenB 100 $193/4 193/4 193/4
Norcn 150 100 $19
Norcen w 4400 5
NordairA 900 250
Normick P 1000 330 
NC Oils 30875 $9%
NTecmBw 540 $12%
Northgat 6200 495
Nowsco W 1900 $23%
Nu-Wst A 
Numac 
OPI A 
OSF Ind

1900 $11 
3325 $6 Va
1990 270 

OakwoodP 3000 126

3250
1800
400
300
100

riqui
gagnent chacun près d'un point.

Le Dow Jones a clôturé sur un gain de 3.56 à 927.32. Le virement a 
atteint 18.37 millions d’actions au regard de 20.59 millions mercredi.

Fluctuations: sur 1,873 actions observées hier, on signalait 781 
titres en progression, 632 actions en baisse et 460 valeurs inchangées.
La veille, on avait compilé 1,068 hausses, 372 actions en baisse et 446 
titres inchangés, pour un total de 1,886 actions.

Parmi les valeurs canadiennes cotées en bourse newyorkaise, 
McIntyre a gagné 1 3-8 à 32 7-8; Alcan Aluminium, 3-8 à 27 7-8 et 
Campbell Red Lake, 1-8 à 25 1-4; International Nickel a perdu 1-2 à 
29; Massey-Ferguson, 1-2 à 20 et Hiram Walker, 1-4 à 25 1-4.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch. 

Ford M 5 817 55% 54% 55%+ %
Foxboro 10 126 50% 50% 50%+ Va
Fruehf 7 153 2834 28Va 28%+ Va
Gard Den 19 108 20 19% 19%- Va
Gen Dy 6 229 52'4 51 Va 51 %- Va
Gen Elec 13 2789 52% 52 52%+ 3/a
Gn Food 9 195 31% 31% 31 Va- %
Gen Inst 10 115 19% 19 19Va- Va
Gen Mills 12 234 27% 27 27%+ Va
Gen Mot 7 1333 68% 67% 68Ve + %
Gen Por 363 16 7Va 7Va 7Va.
GTelEI 8 385 30% 29% 30'%+ %
Gen Tire 6 209 27% 27Va 27%
Ga Pac 14 346 31% 31Va 31%+ Va
Gillette 11 492 28’'a 273/a 28 + %
Goodrich 18 454 29% 28% 283-a- %
Good y r 10 1279 19% 19 19%+ %
Gould 10 699 32% 32Va 32%+ Va
Gt AP 17 165 10% 10% 10%- Va
GrenGnt 17 14 19% 19Va 19Va- Va.
Gulf Oil 7 441 28% 28Va 283/4+ %
HeclaM 30 12% 12% 12%
Heinz HJ 8 48 293/a 28j'a 29 - 3/4
Heublein 9 698 23% 23% 23%
Hew Pck 19 324 69V4 68% 69Va
High Vltg 18 48 73/a 7% 7Va- Va
Holdyln 9 129 11% 11% 11%+ Va
Homestk 20 170 39% 38% 39%+ Va
Honywll 9 577 50% 49% 50%+ Va
............ “18 16% 16 16 + Va

513 20 Va 19% 20%+ Va 
197 9x4 9% 9%+ Va

1 17 Va 17% 17%+ %
96 14 13Va 13%- Va

6 152 25% 24** 243'a
10 208 43% 43% 43’a- ’a 
8 191 12% 12 Va 12%

10 658 29% 28% 29 - Va 
Inger Rd 14 113 74% 73% 74%+ %
Interlk In 5 30 343* 34% 34%- Va
IBM 16 1190 261% 259% 259%-1 Va 
IntFlaF 18 227 18% 18% 18%- Va
IntHarv 6 1057 37% 36% 37%+1
Int Pap 11 671 58% 57% 58 - %
Int TT 8 855 33% 33% 33%
IpcoHsp 8 30 43/à 4% 4%+ %
Itek C 19 49 15 14Va 15 + %
John Man 12 247 34% 34% 34%
JoyMfg 12 147 46% 45% 46%+ %
Kellogg 15 116 26% 25% 26%+ %
Kenecot 55 314 28% 27% 28
KerrMg 13 148 66% 66 66%+ %
Kraftco 9 60 46Va 45% 46 - %
Krsge SS 14 1666 29% 28% 29%+ %
Kroehlr 13 1 14% 14% 14%+ %
MSGCp 11 4 9% 9% 93/a + Va
Mllry 20 16 178 41% 40% 41%+1%
MarathM 4 15 15 1434 14%- %
Maratn O 8 385 52 50% 51 - %
Mrsh Mc 16 476 59% 58% 58%-lVa
Mars Fd 9 44 18% 17% 18 - %
Martn M 8 217 26 25% 26 + %

55 21% 21% 21 %- %
20% 20 20 - Va
17 16% 16j/a— %
31- 
40'
20

montréal

IvacoA 
IvacoB 
Jannock 
Jannock A 
Jannock B 
Jannock D 
Janocôp 
Kaiser Re 
Kam Kotia 1500 
KapsTran 
KeepriteB 
Kelsey H 
Kerr A A 
K Anacon 
Koffler A 
Koffler A p 
La Luz 
La Vrndr 
LabattA 
Labatt Ap 
Lacana 
Laidlaw A 
Ldi 93/4 
LOnt Cem 
LShore 
Laurasia 
Lau Fin 
LauF 1.25 
Lau F 2.00 
Leigh Inst 
Liberian 
Living pr 
Living w 
Lob Co A 
Lob Co B 
LobCopr

Lob Ltd Bp
Lochiel
LoebM
Logistec A
Lytton M
MEPC
MICC

Obrien 
Ocelot A 
Ocelot B 
Orchan A 
Oshawa A 
Oshawa w 
Osisko 
Osiskr 
Oxford A

5900 121 
300 $8 Va 

3500 $8 Va 
200 231 

6604 390 
1000 4
7000 25 Va

134450 4
3800 $12%

Pac Coper 11800 125 
Pac Pete “*
Page Pet 
Paioma P

19 Va 19 
$5 Va 5 
$8% 8% 
$7% 7 Va 
$6% 6%

19 Va 
5 - %
8 Va 
7 Va
6% + %

4395 $17Va 16% 16% - % 
200 $17 17 17 - Va 

3200 405 390 400 - 5 
400 $7 63/a 63/a - Va

25500
160

6300

500
2750

300

$10% IQ3* 10% + Ve
335 335 335 - 5
225 225 225

57 55 56
$6% 6% 6%

$15 Ve 15% 15 Va - Ve
$24 24 24 + 1
295 290 295 + 4
$15 15 15
$38 Va 38 Va 38 Va

$9 9 9 - %
320 320 320 + 5
325 315 315 - 5
$24'* 24 24% + %
$143* 14 Va 14% + Ve
$15Va 15% 15%
140 133 133 - 3
395 390 390 - 10
300 285 285 + 5

42 42 42
$9'* 9'* 9% - Ve
$9% 9 Va 9% + Va

Pamour A 
Pan Centr 
PanCanP 
Patino NV 
PeBenO 
P Dept S 
PJewIA 
Petrol 
PeytoOils 
Pick Crow 
Pine Point 
PlaceG 
Placer 
Plysr 840 
Pominex 
Ponder 
Pop Shops 
PowCorpA 3280 
Prado Exp 2200 
Precamb 
Précâblé 
Preston 
Price Co 
Que Man 
QueSturg

1000 260 
368 240 

1000 355 
7166 64

700 $ 163/a 
200 360 
430 $7 Va
100 $6 

1500 210 
9100 $7
zlOO 12 
490 $33Va 

4000 45 Va

500
z200
3790

61 
64
$5 Va 
$7 Va 

140 
700 75

7600 $8%
1100 $14% 

132 $10 
3500 38
1700 92

Que Tel Bp 200 $10 
Ram 
Ranger 
Rayrock 
Readers D 
Realty A 
Realty B w 
Redpath A 
Redstone

19 19 - %
5 5 - Va

250 250
325 330

8% 9 Ve + Va
12% 12%

490 490 - 5
23 Va 23% + Va
11% 11%
lO3* 11 + %
6% 6 Va + %

260 270 + 5
125 125
119 119 + 3

8% 8%
8 Va 8% + Va

231 231 - 4
380 385

4 4 -1%
25 25
3 4 + Va

12% 12%
120 125 + 5
27 Va 27%

260 260 -10
240 240 - 5
350 350 - 5

61 61 - 5
26 Va 26 Va - %
16 Va 16 Va - %

360 360 + 5
7 Va 7 Ve
6 6 + Va

208 210
63* 63* - Va

12 12
33 33 - %

: 45 Va 45 Va
1 203* 203* - %
t 26 Va 26 Va

61 61 - 2
64 64

1 5 5 Va + Ve
t 7% 7 Va + Va

135 140 - 5
75 75 - 4

1 7% 8% + %
1 14 14 Va + %
) 10% 10%

38 38
92 92 - 1
10 10

Thom N pr 100 $41 Va 41 Va 41%+ Va 
Tombill zlOO 42 42 42
Tor Dm Bk 8373 $17% 17% 17% - %
Torstar B 145 $133/a 133/a 133/a - Va
Total Pet 8280 $73/a 7Va 73/a + %
Total P Ap 1400 $ 153/a 15% 153/a + %
TotIPetw 6400 215 200 215 +10
Traders A 2340 $15% 143/a 143/4 - Va
Traders 5p z50 $21 Va 21 Va 21 Va
Trader Bp 200 $25 25 25 + %
Tr 10Va 400 $11 Va 11 Va 11 Va - Va
Trade 7 Va p 170 $41 Va 41 Va 41 Va
TrCanRes 2100 
TrnsMtA 17920 
Transalr 8950 
TrCanPL 6964 
TrCanApr zll 
TrCanBpr z26 
TrCanCpr z25 
TrCanDp 
Trimac A 
Trizec w 
Tundra 
Turbo R 
Unican S 
ÜnCarbid 
UGasA 
UGas83/4 
UnionOil 
U Canso 
UCorpB 
U Keno 
Un Reef P 
U Siscoe

UppCan 
Van Der 
Versatil A 
Vestgron 
Vie G A

Wajax A

Warn Can 
Weco Dev 
Weldwod

56 55 55 -2
$10% 10 10% - Ve
180 165 170 + 5
$14% 14 14
$75% 75Va 75%
$343/4 34 343/a
$45% 45% 45%

550 $54% 54Va 54% + Va
2800 $9 8% 9
1150 13 Va 13 Va 13%-1%
2000 8 7 7 -1
1490 315 310 315 +10
700 155 154 155 + 3
152 $17% 17% 17% - % 

7625 $9% 9% 9% + Va
2400 $21 3/a 21% 213/a + % 
1400 $9 9 9 - Va
4125 $7% 7 Va 7 Va

100 $10% 10% 10%

Jean H. Richer
M. Jean H. Richer a été nommé 
Président de la CA’NAC Consul­
tants Limitée, Montréal, filiale 
qui commercialise l'expérience 
technique acquise par le CN et 
Air Canada. M. Richer, qui a 
dernièrement quitté son poste 
de Vice-président senior au CN, 
continue à siéger au conseil 
d'administration de quelques fi­
liales du CN et de nombre d'im­
portances sociétés canadien­
nes.

YkBear 
Y Lambton 
Yukon C 
Zellers

BBC R un 
BBC Rwt 
BM-Rtun 
BM-RTwt 
C Perm un 
Heitman u 
Heitman w 
TD Realty 
TDReltw

14000 365 360 360
Z 234 43 43 43
1000 195 195 195
3890 415 410 410

Trust Units
1200 $14% 14% 14%
1600 228 228 228 + 2 
3200 $14% 14% 14% + % 

200 215 215 215 + 4
800 $83/a
400 $6%

2186 4
1567 $24 
2081 12

8% - % 
63/a 
4

23% 23%
12 12-1

8%
63/a
4

les devises

W Pet A p 
WcoastT

Westeel 
WBcas A

5550 $6% 6% 6% + % West Mine
600 $20% 20% 20% + % W suppls
500 93 93 93 - 5 Westfair

2400 $ 11 Va 11 Va 11 Va + % Westf a i r p
500 305 305 305 Westnhse
z50 28 28 28 Weston
100 $13% 13% 13%-% Wstn 4%p

1000 55 55 55
Reed Pap A12500 $10% 10% lOVa + %
Reichhold 250 $21 Va 21 Va 21 Va
ReitmanA 100 $10% 10% 10% + %
Revelstk 475 $8% 8% 8%
Revelstkp zlO $13% 13% 13% 
RevnuPro z655 67 64 67

Wilco 
Willroy 
Wix Corp

300 $8'* 8% 8%
500 12 12 12 + 1 Va

1150 $63/4 6% 63* + %
4200 $53/4 S3* S3* — Va
5100 135 134 135 + 3

100 220 220 220
450 $11% 11 Ve 11 Va — Ve
500 $l4'/a 14 Va 14 Va
102 $27 27 27

2900 $8'* 8 8 — Ve
800 $173* 17 Va 173/a + Ve

1000 $14'* 14 14%
4458 $26'/a 26% 26% — %

450 $26'/a 26 Va 26 Va
200 $63* 63* 63/4

5600 $5 485 5 + 15
950 $13% 13% 13%

2900 $7'/a 7% 7% — %
710 $15 14 Va 14 Va — %

1887 $29'* 29 29
12400 400 395 400 + 10

700 $13% 13 13
527 $10 10 10
500 430 430 430
500 $11'* 11% 11%
100 $24 24 24
z75 $15% 15% 15'*

z2 $193* 193* 193*
2100 $13% 13% 13% + %

z20 $50'* 50% 50%
4060 220 205 220 + 15
1300 $9 8% 8% — %
500 13 13 13

4500 143 140 140 — 4
100 280 280 280 + 5

9350 67 66 66
4800 $16% 16 Va 16%

Afrique du Sud
Allemagne
Angleterre
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Danemark
Espagne
France
Hollande
Italie
Japon
Mexique
États-Unis
Norvège
Nouvelle Zélande
Suède
Suisse

Hand
Deutsche Mark
Livre
Peso
Dollar
Schilling
Franc
Cruzeiro Novo
Couronne
Peseta
Franc
Florin
Lire
Yen
Peso
Dollar
Couronne
Dollar
Couronne
Franc

1 2089 
4454 

1 8036 
0034 

1.1627 
0625 
0291 
.0808 
1763 

.0154 
2119 
4286 
001184 
003789 

.0503 
1 0489 

1995 
1.0137 

2423 
4170

Le dollar canadien
Le dollar américain a clôturé hier 

en baisse de 1-10 à $1.0469. La livre 
sterling a perdu 1-4 à $1.7997.

A New York, le dollar canadien a 
gagné 9-100 à $0.9552 et la livre ster­
ling a perdu 7-100 à $1.7191.

Vantes Haut Bas Farm. Ch.
ACF In 9 53 &Va 35% 353*+ %
ASA Ltd 238 18% 17% 18%— %
Addrsso 16 56 10'* 10% 10'*+ %
Alcan Alu 15 980 28 Va 27% 27% + %
Alleg Cp 6 29 13 123* 13 + Ve
Allg Lud 10 16 23% 23% 23%
AllisCh 6 306 29% 28% 29% + Va
Alcoa 12 357 57% 57 57%— %
AMtICI 12 235 503à 50 Va 50 Va — Va
Ambac 10 50 29 Va 28% 29
A Hess 7 673 32% 31% 32'*- Va
AmAir 5 390 11 Va 103/4 10%
AmAir wt 496 3% 33* 3% + Va
A Brnd 10 68 453,4 45% 45%
Am Can 8 83 39% 39 va 39%
A Cyan 10 203 27% 27 27' a
A Home 15 1391 27% 27% 27'4 + Va
Am Mot 7 306 4% 4% 4%- %
A Stand 8 234 303'4 30 30’, a — Va
Am TT 10 1234 623* 62% 62' 2
Ampx Cp n 82 7% 73*
Armco St 7 50 29 283 a 28%- Va
Armst Ck 13 31 24% 24% 24 Va — Va
Asarco 12 264 21 Va 20% 21
Atl Rich 11 762 58'* 57% 58
Avco C 3 65 14% 14% 14'* + Va
Avco C wt 32 Va Va
Avco C pf 20 473/à 4 7 Va 47 14
Avnet Inc 6 217 18'* 17% 18
Avon Pd 15 740 45% 45% 45'/a- '*
Baxt Trv 15 273 29% 28% 29'* + %
Beckmn 14 22 243* 24 Va 243* + Va
Beech A 7 15 21 203,à 21 + %
Bel How 25 25 20'* 20 20
Bell Can 8 25 46% 46'a 46%
Benfl Cp 5 87 24 Va 23 Va 23%- %
Beth Stl 14 243 353/a 35 35% + %
Black D 14 230 16% 16 16%
Boeing 10 480 473 a 47'a 47Va + Va
Bois Cas 9 271 32% 313* 32% + Va
Borden 9 127 34% 34% 34% + %
Bos Ed 10 74 25% 25% 25% + %
Brist My 13 212 62% 62% 62'a + %
Brit Pet 20 1771 16 15% 16
Brunswk 6 267 14% 14 Va 14% + Va
Bucy Er 12 87 25 Va 25 25
Burl Ind 7 47 26 25% 26 + %
Burrghs 12 581 57' a 55% 5' v- F %
CBS 10 212 58% 58% 58% - %
CITFin 9 157 35 34% 345 1 - %
CPC Int 10 261 50' a 49' a Su ♦- Va
Cailahn 19 17 15 143/4 14 % — Va
Camp RL 25 94 25% 24% 25% + %
Camp Sp 12 61 38'a 38'a 38% 4- Va
Cdn Pac * 46 16% 16% 16%
CapCCm 10 61 46 Va 45% 46'a + %
Carling 15 16 23À 23* 2% + %
Cater Tr 12 600 55'* 54% 54 %- Va
Celanese 14 214 51 Va 50 51' a+1%
Chase Mn 8 291 30% 30% 30 "a + Va
Chessie 9 262 41% 41% 41 %— %

Houdail 5 
Househ F 7 
How John 7 
Hud Bay 61 
Hunt Ch 12 
IC Inds 
INA Cp 
IU Int 
INCO

Total touche 7%
Les prix étaient hier mixtes dans une animation modérée sur la 

Bourse de Montréal.
En clôture, le virement atteignait 347,643 actions, au regard de 

250,189 la veille.
L'indice général a perdu 0.32 à 175.31. Les industrielles ont perdu 

0.30 à 176.08; les services, 0.01 à 148.02; les banques 1.11 à 215.61 et 
les papiers, 0.56 à 105.78.

Fluctuations: sur 173 actions observées hier, on signalait 48 gains, 
72 reculs et 53 titres inchangés; la veille, on avait enregistré 63 gains, 
78 reculs et 42 titres stables, pour un total de 183 actions.

Parmi les industrielles, Total Petroleum a gagné 1-4 à $7 3-4 sur un 
volume de 101,200 actions transigées. Chez les mines, Bluewater Oil 
and Cas est demeurée inchangée à $7 1-4, sur un virement de 15,800 
actions.

Hausse des pétroles, où BP Canada a gagné 1-2 à $12 1-4; Husky 
Oil, 7-8 à $28 3-8 et Hudson’s Bay Oil and Gas, 5-8 à $35.

Alcan Aluminium a gagné 1-2 à $29 1-4; B.C. Telephone, 1-8 à $12 7- 
8 et Noranda A, 1-2 à $32. Canadian Imperial Bank of Commerce a 
perdu 1-4 à $22 5-8; Moore Corp., 1-8 à $32 et Consolidated Bathurst 
A, 1-8 à $26 1-8.

Parmi les titres spéculatifs, Stanford Mines A a gagné cinq cents à 
75 cents sur un volume de 6,900 actions transigées.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

Abitibi 1500 $10% 10% 10%
Abt pr b 300 $55% 55'/a 55%
AltNaG 600 $33 33 33
Alta Gas T 1950 $13% 13% 13% + %
Alcan 10117 $29% 283a 29%+ Va 
Algoma St 2500 $15% 15% 15%
Aquitaine 300 $15% 15% 15%
Astral 1200 100 100 100
Atco a 600 $17 17 17 + %
Bank Mtl 2068 $14
Bank NS 250 $19
BanqCN 975 $13% 13%
Bq Deprg 150 $163/a
Bq Pv Can 663 $12%
Bathrst p 200 $113/a IP/a IP/a+1
Bell Canad 1428 $48% 48% 48%
Bell E pr 100 $27Ve 27% 27Vs + %
~ ~ 1950 $21% 21 Va 21% + %

625 320 320 320
1000 $14% 14Va 14'a - % 
9480 $12

13% 13%
19 19

13% - Va 
163/a + % 
12 Va -t- %

5 21 43* 4% 43/a+ %
3 815 18 17% 17%— %

8 854 27% 26% 27 - % Mass Fer 4 267
7 772 60% 60'a 60' 2 MasCp 21
8 198 40% 40% 40 Va­ % Maytag 13 32

11 36 16% 15 Va is Va— % McDnld 15 1457
9 399 10'a 10'* lOVa McDn D 7 961

16 556 74% 73 74 Va+ 1 Va McGr H 10 110
13 317 24% 24% 24% + % Mclntyr 6 z1550
4 197 9% 9% 9% + % Merck 15 637

Bell F pr 
Bell wt 
BM RT u 
BP Can 
Brcan a 
BC Phone 
B C T 10. 
Cablecast 
Cal P a 
CCemL a 
Can Devlp 
C Hydro 
C Im
C Marconi 
Cdn Tire A 
Canron 
CPLtd

IP* 12% + % 
992 $11 Va 11% 11 Va + % 

5350 $12% 123* 12% + % 
400 $29'a 29Va 29Va + % 
700 $6% 6% 6%
400 $32 32 32
160 $8 8 8 - %
320 $103% 103'* 103% + % 
700 $8% 8% 8%

9535 $223* 22% 22% - % 
800 375 375 375
200 $36'a 36’* 36% - % 
500 $20' a 20 Va 20% - % 

4290 $17% 17% 17% - %

Ventes Haut Bas Farm. Ch.
Mice Inv 900 $9% 9% 9% + %
Mice a 100 $28 28 28
Molson A 1350 $16% 16% 16% + %
Moore 6250 $32% 32 32 - %
NB Tel 200 $18% 18% 18% + %
N B tel b 100 $21% 21% 21% + %
Nfld tel 200 $7% 7% 7%
Normick 400 330 330 330
Norana 4700 $32% 31% 32 + %
Nordair a 2500 250 250 250
Norcen 240 $11% 11% 11%
Nor Tel 914 $32% 31% 31% - Va
Pac Pete 300 $27% 27% 273* _ 1*
Placer 100 $20% 20% 20% - %
Popular 100 180 180 180 —5
Pow C a 1725 $7% 7% 7% + %
Pow C d 700 $7Va 7% 7%
Price Corn 741 $10% 10% 10% 
Provigo 100 $7% 7% 7% - %
Que Tel 100 $17% 17% 17%
Readers D 600 $11 Va 11% 11%
Reitman A 100 $10% 10% 10% + %
Rio Algom 1200 $283* 283/a 28%+ 3* 
Royal Bank 3947 $23% 23% 23%
Ry Trt a 1920 $153/a 15% 15% - %
Seagram c 2504 $21% 21% 21% - %
- îll -Shell Can 
Sher Wm 
Simpsons 
Stelco a 
Steinbg A 
Texaco 
Texasgulf 
Thom A

100 $14 14 14
325 $15 15 15
540 $5% 5% 5%

1803 $25% 25% 25% - %
100 $13Va 13Va 13% - %
300 $28% 28Va 28% - %
400 $29'à 28% 28% -1
150 $12% 12% 12% - %

10 93 35% 35% 35%+ %
85 16% 16% 16%— %

5 516 22% 22% 22%
12 204 53 52 Vs 53 f %
9 41 363'a 36% 36%- %
7 398 20 Va 20% 20% - %

47 20% 19% 20 + %
4 38 32% 31% 32 + %
7 103 22 21 3 a 21 %— %

11 111 40% 39% 39%- Va
• 8 61 17% 17 Va 17%+ %

9 84 34'% 34 Va 34%
15 355 37% 36% 36%- %
8 393 31% 31% 31%+ %

Merr Lyn 9 373 18''s 17%
MGM 8 66 19% 19’H
Midi Ros 7 8 29% 29%
Min MM 44 553 48% 48%
Mobil O 7 480 66 65%
Mobile 2 3 3
Mohas 9 21 15% 15%
Monsant 8 697 79% 78%
Motorola 13 331 43% 43
NCR Cp 9 228 34% 33%
NL Ind 9 428 21% 20%
Nat Gyp 10 58 163à 16%
Norflk W 9 271
Nor Tel H

7 112 27% 27 27% + % Northgt 79 S
9 5 27% 27% 27' a — % Northrop 7 10

17 1801 39% 38 38% —1 1 Nor Sim 8 76
15 638 35'a 34% 35 + % Dut Mar 7 75
14 267 11% 11 Va 11% Pac Pet 8 14
15 41 47% 47 47% + % PanAm 404
11 1088 36% 36 36Va + % Penney 10 529
14 234 126% 126 l26'/a- % Penzoil 7 251
14 114 19% Î9 19% Pepsi Co 12 195
16 1909 63 Va 62'a 62%- % Perk Elm 14 149

8 34 43'* 42% 43 Ptlzer
9 3229 16% 16% 16% + % PhelpD
8 11 28% 28 Va 28%— % Phil Mor 12 657
7 48 30% 29% 30'a + Va Pitney B 12 87
6 45 41% 41% 41% + '/a Pittston 8 656
fl 20 27 26 Va 26% Polaroid 13 967
9 1088 52 51 Va 51% + % ProcG 14 264

11 157 26% 25% 25%- % Pullman 14 62
13 244 29% 29% 29 Va— Va RCA 12 410
Il 1371 19% 19 19% + % Rais Pur 11 453
9 463 3 7. Va 36% 37%+1 % Raym Int 8 102

2 30% 30% 
4% 4%
4% 44% 

76 18% 18

4% 4
37% 36* 
30% 30* 
70% 69* 
17 16*

77 Va

40 F % Chrysler 100 $18% 18% 18% - % Tot Pet A 101200 $7% 756 7Va + Va
19% + '* Cominco 200 $36'a 36'a 36'* Tot p w 1300 200 200 200 +5
17% — % Comodor 1000 $6% 6Va 6'* - Va Tr Can PL 3980 $14% 14 14%
32% +1% Con Bath 6000 $26'a 26 Va 26% - % Tr C C pr 100 $45% 4556 45% + %
51%+ % Con Gas 600 $14% 14% 14% Trans Mt a 900 $10'* 10 10 - %
18 + % Dome Pete 400 $40% 40% 40% -1% Unlgesco a 500 155 155 155
19%— % D Tex • 9450 $7% 7% 7% Union G a 300 $9% 956 9% + %
29% Domtar 244 $14% 14% 143/a - % Unt Bank 3350 295 290 295
48' a Donohue Pr 200 $15% 15% 15% + '* Walk a 500 $26% 26V6 26%
65 Va- % Du Pont 200 $13 12% 13 Woodward 550 $16% I6V1 16%
3 + % Elec Knt 2700 50 50 50 Zellers 2100 415 410 410

15Va— Va Fie Fund 100 $8 8 8 + % Junior
79% + Gaz Metr 231 $6% 6% 6% + Va Induatriellta
43 - % Gulf Can 1629 $26% 26% 26% - '* Amb Db 1000 35 35 35 -7
33% + % Huds Bay b 1000 $17% 1734 173-À - % Val Mr A 1700 60 60 60
20% + % H Bay Co 200 $15% 15% 15% Minet et pétrolea
16% — % HB Oil Gas 3500 $35 34% 35 + % Abltib Asb 500 81 81 81 -4
34 % — Va Husky Oil 5800 $28% 27% 28% + % Acroll Ltd 2500 40 39 39 - %
30% Husky E w 1600 $8% 8% 8% + % Aldona 500 36 36 36
4% 1 AC 1985 $15% 15 15% Basic Res 900 sou 8% 8'*

44% + Va Imp 0 a 5081 $20% 20% 20% Bateman 3000 3W 3% 3%
18% + % Imasco A 1650 $26'* 26'4 26'a + % Bluewtr 15800 J7St 5% 7'*
24% + % Indal 250 $16% 16% 16% + % Cassiar 800 18 '• 8% 8% + %
26% — % Inland Gas 1500 $10' A 10'/A 10’* - v4| Cons Imp 2000 37 27 27
4%— % IBM 10 S274 274 274 - 1 * FNorm 100 S5Sk 5% 5% - %

37% + % Inco a 3445 $30% 30% 30% - % Goldex 500 40 40 40 +1
30% + % IU Int 325 $13 12% 13 + '* Int Rock 500 37 37 37
69% + % IPL a 1500 $14'/a 14% 14’* + % Klena 1500 106 106 106 -4
16% Inv Grp A 300 $6% 6% 6% + % Lyn» CE» 500 47 47 47 -3
26% + % Ivaco a 300 $5% 5% 5% + % M Pleas 6200 I2W 12 12 - %
34 - Va Kaiser Re 1650 $14% 143/a 14% + % Muscoch 1000 18 18 18
54'*+IU Labatt a 250 $17 17 17 - '* Newrlch 2000 5 5 5 +2%
18%- % Lau F 200 500 $23 23 23 NA Rare 5000 16 16 16 +1
29%- % La Veren 700 $6’4 6'* 6'/a + % Nordorc 4000 33 22 22
33% - % MB Ltd 1165 $22% 22% 22% - Va Peso Silv 500 22 22 22 +1
78 +1 Maritime 1110 $193 A 19% 19% + % Phoeni* 100 30S 305 305 -15
33% + % Mrtm c 600 $11% 11% 11% - % Que Cobit 100 106 !06 106 -4
29% + % Mass Fer 300 $21 ' A 21% 21’* Que Uran 1000 I0W 10% 10% + %
14% Mas F a 400 $27% 27% 27% + % SM Stack 1000 24 24 24
22 %— * Mercantl 1170 $12% 12% 12% - Va Stafrd 6900 82 76 76 +5

Occupez-vous 
de vos affaires

7/

\ v^ir.v» XX ».v<v>\*wv.v X

jfu -«A

»
on s’occupe du reste

Le forfait d'affaires VIA CN, c'est la solution économique aux voyages d'affaires 
entre Montréal et Toronto. Une formule tellement appréciée que VIA CN l'a amendée 
pour vous offrir un plus grand choix d'hôtels à Toronto.

Le forfait d'affaires comprend:
• L'aller-retour en voiture club (Par le train de nuit moyennant un léger supplément.)
• Les repas servis à votre place dans le train.
• Une nuit au Royal York, au Harbour Castle, au Lord Simcoe ou à l'Hôtel Toronto. 
Prolongement de séjour moyennant ajustement.
Le tout vous est offert à partir de $89.95 et le stationnement est gratuit à la gare de Dorval.

Pour plus de renseignements, consultez votre agent 
de voyages ou le bureau des Ventes Voyageurs VIA CN.

Le forfait d’affaires VIA CN... économie-confort-commodité
No de permis 7501-50369 CJ\J

LL
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L’Hydro-Québec vend maintenant pour 
un milliard d’électricité par année

“L’exode”

par Michel Vaste!

Pour la première fois de 
l’histoire de l’Hydro-Québec, 
les ventes d’électricité ont 
franchi le cap du milliard de 
dollars. Le cniffre d’affaires, 
de $1.046 milliard, réalisé en 
1976, représente une augmen­
tation de 17.2% par rapport à 
1975. Il est surtout attribuable 
à une deuxième augmentation 
des tarifs, de 10.3% l’an der­
nier, du moins autant qu’à 
l’augmentation de la consom­
mation des abonnés domesti­
ques et commerciaux, 13.9% 
de plus qu’en 1975.

De plus, l’Hydro-Québec, 
avec des revenus nets de $311 
millions, a réussi à porter sa 
marge d’autofinancement à 
24.2%. Il s’agit là d’un pour­
centage exceptionnellement 
élevé pour l’Hydro: de 1971 à
1975, sa moyenne annuelle, au 
chapitre de l’autofinance­
ment, ne fut que de 15.8%. 
Elle se rapproche ainsi de 
l’objectif de 30% qui lui est 
fixé par le gouvernement.

Tout en n’ayant réalisé que 
$1.267 milliard de travaux en
1976, notamment en raison de 
la grève de la construction qui 
a paralysé le chantier de la 
Baie James pendant plusieurs

semaines, l’Hydro-Québec a 
souscrit pour $1.765 milliard 
d’emprunts. Cela est dû prin­
cipalement à l’accueil favora­
ble que lui ont réservés les 
marchés financiers améri­
cains. On se souvient qu’au dé­
but de 1976, alors que l’Hydro 
cherchait à réaliser un place­
ment privé de $500 millions, 
ce fut un milliard qui lui fut 
offert, et qu’elle accepta.

Selon le discours sur le Bud­
get récemment déposé par le 
ministre des Finances, 
l’Hydro devrait réaliser des 
immobilisations de $2.2 mil­
liards en 1977 mais se conten­
ter de $1 milliard d'emprunts,

Un silence inquiétant 
sur la langue seconde

(par Michel Vastel) — Ce 
sont des hommes d’affaires 
passablement dépités qui ont 
pris connaissance, dans la 
journée d’hier, du projet de loi 
numéro 1: tous s’attendaient à 
quelques concessions du gou­
vernement, compte tenu des 
réactions assez vives qu’ils 
avaient exprimées sur le Livre 
blanc, mais ils devront at­
tendre au moins la Commis­
sion parlementaire pour son­
der les intentions profondes 
du ministre d’État au dévelop­
pement culturel.

La réaction la plus vive 
vient du président au comité 
sur la politique linguistique du 
Montreal Board of Trade. “La 
jeunesse québécoise fran­
cophone est en train de se 
faire passer le plus grand sa­
pin qui soit”, <fe déclarer M. 
Claude Molleur. Selon lui en 
effet, c’est rendre un mauvais 
service aux jeunes Québécois 
encore aux études que de leur 
laisser croire que le bilin­
guisme ne sera plus nécessaire

Bell
Canada

AVIS DU !• DIVIDENDE
Un dividende trimestrlpl do cinquante* 
sept cents par action priviieqiée,
Classe C. sorte E a Clé déclaré et sera 
payable lo 2 luillct 1977 aux détenteurs 
desdites action» privilcflièos enrcflistrés 
aux livres de la compapnio it la fermeture 
des bureaux le 2 juin 1977.

Le secrétaire. J. T. MOORE, 
Montreal, le 27 avril 1977

Bell
Canada

AVIS DU 3e DIVIDENDE
Un dividende trimestriel de quarante-cinq 
cents par action privilégiée, classe B 
série F a été déclare et sera payable le 
2 juillet 1977 aux détenteurs desjiies 
actions privilégiées enregistrés aux livres 
de la compagnie à la fermeture des 
bureaux le 2 juin 1977.

Le secrétaire. J. T. MOORE. 
Montréal, le 27 avril 1977

DOMINION
BRIDGE

COMPANY, LIMITED
DIVIDENDE NO 260

AVIS EST PAR LES PRÉSEN­
TES DONNÉ qu'un dividende de 
VINGT-DEUX CENTS ET DEMI 
(22'/,') par action sur les actions 
en circulation sans valeur au 
pair, de cette compagnie, a été 
déclaré pour le trimestre se ter­
minant le 30 juin 1977, payable 
le 30 juin 1977, aux actionnaires 
inscrits à la fermeture des bu­
reaux le 3 juin 1977.

Par Ordre du Conseil
Le Secrétaire 
R.A.C. Henry

MONTRÉAL, QUÉBEC 
le 26 avril 1977.

pour réussir en affaires. M. 
Molleur va même jusqu’à af­
firmer que cette loi risque d’a­
voir ainsi des effets contraires 
à son objectif fondamental qui 
est la promotion et l’affirma­
tion collective des Canadiens 
français dans le monde des af­
faires.

Le directeur du Centre des 
Dirigeants d'Entreprises, M. 
Jean Brunelle, deplore lui 
aussi que rien, dans le projet 
de loi No 1, ne voit à l’en­
seignement de la langue se­
conde. Selon lui, même de pe­
tites entreprises québécoises, 
localisées en dehors de la 
métropole, se plaignent de ne 
pas trouver sur le marché du 
travail, de jeunes diplômés 
suffisamment, bilingues. Par 
ailleurs, le CDE, qui a tou­
jours appuyé les grands objec­
tifs de la politique linguistique 
du gouvernement, déplore 
qu’on impose un certain 
nombre de tracasseries inuti­
les aux anglophones, “ce qui 
n'ajoute rien a la sécurité des 
francophones”: par exemple, 
M. Brunelle ne voit pas en 
quoi cela favorise le français

3ue de priver les anglophones 
e leur droit de faire usage de 

leur langue au Parlement ou 
devant les tribunaux.

Le secrétaire du Conseil des 
Hommes d'affaires québécois 
ne partage pas cependant 
cette opinion. M. André 
Auclair, tout en réitérant son 
"appui enthousiaste” au gou­
vernement, lui demande de ne 
plus reculer, surtout au cha­
pitre de l’enseignement. Selon 
le CHAQ le bilinguisme est

Bell
Canada

AVIS DU 15» DIVIDENDE
Un dividende trimesbiel de cinquante-six 
cents par action privilégiée, classe B. 
série C. a été déclare et sera payable 
lo 15 juin 1977 aux détenteurs desdites 
actions privilégiées enregistres aux 
livres de la compagnie à la fermeture 
des bureaux le 13 mai 1977.

Le secrétaire. J. T. MOORE.
Montréal, le 27 avril 1977

Avis de Dividende
Avis est par les présentes donné 
qu'un dividende trimestriel de 
un dollar et trente et un cents 
($1.31) l'action sur les actions 
privilègiées rachetables 5'/,% 
cumulatif, série "A", de la com­
pagnie a été déclaré, payable le 
16 mai 1977 aux actionnaires 
inscrits à la fermeture des 
bureaux le 2 mai 1977.
Par ordre du Conseil 
d Administration

Le secrétaire,
JAMES N. DOYLE

Montréal,
le 18 février 1977.

UN AIR 
NOUVEAU

m
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CONDOMINIUM A VENDRE

EXTÉRIEUR CHARMANT - INTÉRIEUR ÉLÉGANT !

• de 1 à 4 chambres â coucher
• 2 salies de bam
• oiafonds hauts de 9' » pieds
• foyers naturels
• système de climatisation centrai
• chauffage eiectnque

• tapis mur A mur
• laveuse e vaisselle

• poéie refregirateur
• prix de vente A partir de$47 000

Occupation immédiate

932-0425

LES NOUVEAUX 
APPARTEMENTS 

SOMERSET
App,rt«ntnl« mcxttIM M 20W IhwDroo», O , eolfi fort 

Mnm d, d, «h.
t,h. p m PlndtMm dt l'h é p rr\

932-9063

une position de minorisé et de 
servile, l’un absorbant l’autre. 
L’organisme aurait donc sou­
haite que le gouvernement 
opte ultimement, pour l’uni­
linguisme total, allant ainsi 
jusqu’à l’abolition de tout sys­
tème d’enseignement non 
francophone.

Selon le directeur de la 
Chambre de commerce de 
Montréal, qui veut se donner 
le temps d'analyser le projet 
de loi d’une manière “positive 
et constructive”, on retrouve 
l’ethnocentrisme qu’il avait 
déjà déploré dans le Livre 
blanc. M. Beauregard se de­
mande en particuner ce qu’il 
faut penser de l’article 2 ou on 
semble assumer que tout 
“Québécois" est francophone.

Quant au Conseil du Patro­
nat, il ne se contente pas de 
préparer son mémoire pour la 
Commission parlementaire 
mais il a de plus fortement in­
cité ses entreprises-membres 
à envoyer leur propre mé­
moire et à exposer ainsi, à par­
tir de cas concrets, les problè­
mes posés par la Charte. Le 
vice-président exécutif du 
CPQ souligne également que 
le débat est bien mal amorcé. 
Rappelant les propos “très 
durs que M. Laurin tenait à 
l'égard du CPQ, ainsi que ceux 
de Mme Lise Payette, M. Du­
four constate que “le gouver­
nement ne veut pas changer 
d’avis et, quand les gens s’op­
posent à ses avis, il les cloue 
au pilori". “On s’attendrait à 
plus de rigueur intellectuelle”, 
de la part des responsables de 
la vie publique, de conclure 
M. Dufour.

ayant terminé l’année 1976 
avec un excédent financier de 
plus de un milliard de dollars.

L’Hydro prévoit elle-même 
réaliser pour $950 millions de 
travaux, tandis que sa filiale, 
la SEBJ, declare un 
programme d’investissement 
de $1.2 milliard. L'ensemble 
des dépenses d’opération de 
l’Hydro devrait par ailleurs at­
teindre les $850 millions.

Le communiqué officiel de 
l'Hydro-Québec précise par 
ailleurs que “la realisation du 
programme de construction 
rendra nécessaires de nouvel­
les augmentations de tarifs au 
cours des prochaines années”. 
On se rappelle qu’en 1977, les 
tarifs d électricité au Québec 
ont subi une troisième hausse 
consécutive de 10%.

Le directeur général des fi­
nances de l’Hydro-Québec, M. 
Edmond Lemieux, a fait ob­
server que le financement des 
quatre centrales et des cinq 
lignes de transport que com­
porte le complexe de La 
Grande Rivière, sur la baie Ja­
mes, exige que l’Hydro- 
Québec continue, chaque an­
née, d’avoir des ressources 
propres considérables. “Ce­
pendant, a-t-il dit, grâce aux 
centrales hydroélectriques 
construites à bas prix dans le 
passé, nos abonnes jouissent 
de tarifs très bas tout en 
contribuant au financement 
des nouvelles installations 
dont nous aurons besoin au 
cours des prochaines années”.

“Par exemple, a-t-il ajouté, 
un abonné domestique qui 
consomme aujourd’hui à 
Montréal, 1,000 kilowatt/heu- 
res par mois paie $19.05 contre 
$21.87 à Toronto, $28.85 à Van­
couver, $27.24 à Halifax et 
$81.07 à New York. Tout indi­
que qu'au Québec les prix de 
cette importante forme d'é­
nergie vont continuer d’être 
très favorables”. Il faut toute­
fois préciser que le chiffre 
moyen de 1,000 Kwh est large­
ment supérieur à la consom­
mation normale des ménages 
québécois, laquelle se situait, 
l'an dernier, à 815 Kwh par 
mois.

Après cinq ans d'opération, 
la Société de Développement 
de la baie James iSDBJ) aura 
tout au plus utilisé $500,000 
des $57 millions qui lui ont été 
avancés par le gouvernement 
depuis sa création.

Dans son dernier bilan, elle 
affiche une réserve de plus de 
$30 millions, auxquels il faut 
ajouter les investissements 
réalisés par ses filiales ($6 mil­
lions), ses participations dans 
des programmes d'exploration 
minière ($9.1 millions) et dans 
le développement du territoire 
($11.4 millions).

En 1976, ses dépenses d’opé­
ration, $2.7 millions, ont large­
ment été couvertes par les re­
venus provenant des $30 mil­
lions déposés à court terme et 
qui ont généré $3.3 millions. A 
la fin de 1976, la SDBJ accu­
mulait ainsi plus de $1 million 
en bénéfices non répartis.

Dans son rapport au mi­
nistre délégué a l’Énergie, le 
président de la SDBJ, M. 
Charles Boulva précise que les 
intérêts provenant de sa ré­
serve de $30 millions “suffi­
ront encore, en 1977, à couvrir 
les frais administratifs de sa 
société”. On sait cependant 
que le ministre des Finances, 
dans son Budget, déclarait son 
intention de rapatrier cette ré­
serve. On laisse entendre, du 
côté de la SDBJ, que les deux 
positions ne sont pas inconci­
liables puisque la Société 
pourrait prêter ces $30 mil­
lions à court terme au gouver- 
nement du Québec. Par 
contre, on semble avoir défini­
tivement tiré un trait sur les 
$10 millions que la SDBJ au­
rait dû recevoir en 1977 
comme ce fut le cas au cours 
des cinq exercides précédents.

79 des 91 sièges sociaux 
n’ont pas le téléphone...
par Michel Nadeau

Sur les 91 sièges sociaux qui auraient quitté 
le Québec depuis novembre dernier selon les 
relevés officiels du Bureau fédéral des corpo­
rations, 79 de ces entreprises n’avaient pas 
leur raison sociale inscrite dans le bottin té­
léphonique.

Ainsi au moins 85% des cas mentionnés 
dans "cet exode alarmant...” des sièges so­
ciaux ne sont en fait que des changements 
d’adresse de sociétés de placements person­
nelles reliées à un seul individu ou à une fa­
mille.

C'est ce que révèle une étude effectuée par 
LE DEVOIR sur les 91 compagnies à charte 
fédérale qui ont déplacé à l'exterieur du Qué­
bec leur siège social selon le bulletin mensuel 
du ministère des Corporations.

Des 91 entreprises mentionnées cette se­
maine dans les journaux suite à une déclara­
tion du ministre Marcel Lessard, aucune 
n’est connue du grand public. De même pas 
une seule de ces entreprises n'a ses actions 
inscrites à la Bourse.

La très grande majorité ne donne pas 
d’adresse si ce n’est celle de leur propriétaire 
unique: on retrouve des noms comme Aber- 
pal Holdings Ltd, Demesmaker Associates, 
Kayglo marketing, Kejo Holdings, Canadian 
Overseas Packaging Industries, Insular In­
vestments, IrweT Managements Consultant, 
Glenworpl Ltd, D.S. Campbell Ltd., Trans- 
Canada Filters, Rill Food Services, Willcorp 
Investments, Norle Investments, Hold Star 
Ltd, Pubal Ltd, Sarma Ltd, Vadis Holding, 
Thulian Farm Ltd...

Sur les 91 entreprises, deux seulement fi­
gurent dans le répertoire des compagnies 
manufacturières: Montreal Woolen et Pali 
(Canada) Ltd.

La plupart des 12 entreprises dont le nom 
apparait au bottin sont des sociétés d’impor­
tation de divers produits.

On trouve également une agence de publi­
cité (SMW Advetising) et un transporteur 
(Kuehne & Nagel Internationel Ltd) Les opé­
rations àu Québec de cette dernière com­
pagnie se poursuivent toujours cependant.

Le nom d’une firme de courtage apparaît 
également “Gilbert Securities” mais cette 
entreprise ne figure ni parmi les membres de 
la Bourse de Montréal ni parmi les abonnés 
du téléphone...

Pour l’ensemble de ces sociétés de place­
ments personnelles, la localisation 
géographique est un phénomène secondaire 
puisqu’elle achète des actions en Bourse 
d’entreprises dont les usines peuvent être si­
tuées partout au Canada.

Dans la même veine, le bulletin du minis­
tère fédéral des corporations fournit les 
noms d'une quinzaine d’entreprises qui ont 
quitté d'autres provinces canadiennes pour 
venir s’installer au Québec depuis le 15 no­
vembre dernier.

Au début de la semaine, le ministre de 
l’Expansioh économique régionale, M. Mar­
cel Lessard se disait “inquiet du rythme alar­
mant de l’exode des sieges sociaux. "Pour 
deux sièges sociaux qui arrivent, 25 quittent 
le Québec” lançait M. Lessard en promettant 
une action vigoureuse du fédéral.

Jusqu’à maintenant, seulement deux socié­
tés d’importance ont quitté Montréal pour 
Ottawa. Il y eut la firme Combustion Engi­
neering à la fin de l’an dernier et Warnock 
Hersey au début du présent mois. Dans ce 
dernier cas, seulement 12 personnes étaient 
impliquées dans le déménagement de cette 
société.

La Laiterie Laval vendue à une coop?
RIMOUSKI (PC) - La Lai­

terie Laval, de Québec, pour­
rait être vendue sous peu à la 
Coopérative agricole du Bas- 
Saint-Laurent, dont le siège 
social est situé à Rimouski.

Le directeur général de la 
coopérative, M. Denis Cas- 
sista, a confirmé, mercredi, 
que des négociations entre les 
deux entreprises étaient en 
cours depuis plusieurs semai­
nes.

Les deux groupes viennent 
de s'échanger des lettres d'in­
tention en vertu desquelles 
tous les actifs de la Laiterie 
Laval seront vendus, si les “al­
légations formulées de part et 
d’autre durant ces pourparlers 
s’avèrent exactes”.

Selon M. Cassista, la tran­
saction pourra devenir offi­
cielle dès que les comptables 
auront complété les evalua­

tions des actifs de Laval et que 
la Coopérative du Bas-Saint- 
Laurent pourra disposer du fi­
nancement requis.

Cette éventuelle transaction 
n'entraînera pas cependant de

regroupement complet des 
marques.

Le nom de Laval continue­
rait d'étre utilisé dans la ré-

§ion de Québec et il en serait 
e même pour les produits

Pasteur et Belzile vendus dans 
huit comtés du Bas-du-Fleuve 
et dans la péninsule gaspé- 
sienne, où s'étend le réseau de 
distribution de la Coopérative 
du Bas-Saint-Laurent.

Celanese revient au 
seuil de rentabilité
La firme montréalaise Cela­

nese Canada Limitée a dégagé 
un revenu de $284,000, soit 0.7 
cent par action ordinaire, au 
cours du trimestre clos le 31 
mars 1977, contre un revenu 
net de $2,064,000, soit 14 cents 
par action ordinaire, pour la 
période correspondante de l'e­
xercice précédent. Les ventes 
nettes du premier trimestre de 
1977 atteignent $60,055,000, 
contre $72,463,000 en 1976. Les 
résultats du premier trimestre 
sont en très nette améliora­
tion par rapport à ceux du 
quatrième trimestre de 1976. 
Les trois trimestres antérieurs 
avaient été déficitaires.

Le premier trimestre a été 
principalement marqué par 
une amélioration sensible 
dans le secteur des textiles. 
“Les pertes d’exploitation 
dans le domaine des fibres et 
des tissus ont été réduites de 
$8 millions par rapport à celles 
du trimestre précédent, a indi­
qué M. Bernard G. Côté, Pré­
sident et chef de la direction. 
Les expéditions de fils de po­
lyester texturés se sont amé­
liorées et les prix ont été aug­
mentés à compter du 15 
février."

Les pertes d'exploitation de 
la division des Tapis ont égale­
ment diminué bien que les 
ventes aient baissé. “Au cours 
des derniers mois, l’industrie 
du tapis a été touchée par un 
ralentissement généralisé, de­
vant le maintien de la ten­
dance des consommateurs à 
reporter leurs achats de tapis 
à plus tard, a poursuivi M. 
Côté. La division des Produits 
chimiques a réalisé des ventes 
sans précédent au cours du tri­
mestre et son revenu d'exploi­

tation a approché les chiffres 
records de 1974, en raison 
d’exportations plus soutenues 
que d’ordinaire.”

Stelco
Les bénéfices de la com­

pagnie Stelco ont légèrement 
augmenté au cours du dernier 
trimestre passant de 75 cents à 
79 cents par action. Au total, il 
s’agit de gains de $19.6 mil­
lions pour les trois premiers 
mois ae 1977 par rapport à des 
gains de bénéfices nets de 
$18.5 millions pour la même 
période l'an dernier.

Les ventes n'ont augmenté 
que de $10 millions pour at­
teindre $340 milhons. Les ven­
tes d’acier grimpent de 1,347 à 
1,503 tonnes.

Dans son message, le prési­
dent M. J.D. Allan affirme
“La faible demande pour 

des produits d’acier s’est 
maintenue au cours du pre­
mier trimestre de 1977. Cepen­
dant, la vente des produits 
demi-finis ainsi que la consti­
tution de stocks par la Com­
pagnie, ont contribué à main­
tenir l'exploitation à un niveau 
acceptable. Par conséquent, 
les profits du premier tri­
mestre de 1977 sont légère­
ment supérieurs à ceux du 
premier trimestre de 1976, 
mais demeurent de beaucoup 
inférieurs aux chiffres records 
atteints en 1975.”

“Au cours du trimestre, vos 
administrateurs ont entériné 
des affectations de capital s'é­
levant à $14 millions, dont $4 
millions environ pour le 
complexe sidérurgique au lac 
Ërié qui avaient été consentis 
antérieurement en principe."
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La Seigneurie du Bosquet ~
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St-Lazare de Vaudreuil
Elégant* et ipacleuie résidence de 9 pièces rsppelsnt les constructions du tamps d* nos grand-méras.
Salles de bains et cuisine luxueuses, chambres familiales sur chacun des deux étages.
Maison ouverte pour visiter la dimanche de 2 h. a 5 h.
Constructions sur spécifications sur sites boisées de 60.000 à 80.000 p.c , sont également disponibles 
pour occupation éventuelle.
Direction: Trans-Canada Ouest, sortie 14. virez à gauche sur Côte St-Charles. 2 miles jusqu'au chemin 
Ste-Angélique, virez à gauche pour un demi-mille sur Ste-Angêlique.
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Croissance des forces soviétiques
LONDRES (AFP) - La 

croissance continue de la puis­
sance militaire soviétique est 
devenue en 1976 le facteur do­
minant de la conjoncture stra­
tégique mondiale, estiment les 
experts de l’Institut interna­
tional d’études stratégiaues 
(1ISS) de Londres, dans leur 
rapport annuel Strategie Sur­
vey 1976 (Tour d’horizon stra­
tégique 1976).

Cette croissance, notent-ils, 
s'est manifestée dans de 
nombreux domaines: appari­
tion d’une nouvelle gamme de 
missiles intercontinentaux ou 
de portée moyenne, mise en 
oeuvre d’un nouvel avion tac­
tique et d'un char d’un modèle 
nouveau, entrée en ligne d'un 
nouveau système mobile de 
défense aérienne, intégration 
à la flotte opérationnelle du 
premier véritable porte-avions 
soviétique. En meme temps, 
les forces armées de l’URSS 
ont commencé d’opérer en 
permanence dans des zones où 
on les voyait rarement, les 
détroits danois par exemple.

Pour les experts de 1TISS, la 
tendance de l’URSS à renfor­
cer ses moyens militaires est

due à la fois à la confiance tra­
ditionnelle des Russes dans les 
“gros bataillons” et à l’inertie 
de l’appareil d’Etat. “Souvent 
les dimensions de l’arsenal so­
viétique, disent-ils, ont semblé 
résulter non d’une décision 
politique consciente, mais de 
la préservation bureaucrati-

fue de la vitesse acouise”, 
butefois, à leur avis, l’essen­

tiel repose sur le fait que la 
puissance militaire est pour 
l’URSS, qui se montre “non 
compétitive sur le plan de l’é­
conomie, répressive sur le 
plan culturel, de plus en plus 
stérile dans le domaine idéolo­
gique", le principal moyen 
d’apparaître comme une puis­
sance mondiale.

Les spécialistes de l’IISS dé­
montrent cette idée en ajou­
tant que “la puissance mili­
taire mise à part, l’URSS dis­
pose de relativement peu de 
moyens d'influence”. En ce 
qui concerne l’aide au déve­
loppement, par exemple, la 
contribution totale de l’URSS 
et de ses alliés, n’a pas dé­
passé en 1975 la moitié de 
celle de l'Allemagne fédérale. 
Et elle continue, de même, de 
dépendre des crédits et des

livraisons de céréales occiden­
taux pour la bonne marche de 
son economic.

Bien plus, l’URSS a pu deve­
nir une puissance militaire 
d’importance mondiale, mais, 
“en dehors de la zone qu’elle 
contrôle de façon tradition­
nelle, et à l’exception d’un pe­
tit nombre de régions à l’exté­
rieur de cette zone”, son 
influence est liée à ses moyens 
militaires. C’est ce qui expli­
que, selon les experts de 
1TISS, que l’URSS ait consenti 
les sacrifices considérables 
(entre 11 et 13 pour cent de 
son produit national brut) que 
représentent ses dépenses de 
défense.

Cette situation entraîne 
deux conséquences: la pre­
mière est que l’URSS est évi­
demment peu disposée, dans 
le cas d’un éventuel accord 
Est-Ouest, à des concessions 
mutuelles sur le plan mili­
taire. Car elle perdrait ainsi 
une partie de ses moyens 
d'influence politique. La se­
conde est que l’influence de 
l’URSS est plus forte en pé­
riode de conflit, dans les mo­
ments où ses fournitures d’ar­
mes et ses moyens logistiques

sont particulièrement deman­
dés. Mais cela ne dure que le 
temps du conflit.

Face à cette situation, 
compliquée encore par la 
montée de la dissidence à l’in­
térieur même de l’URSS, et de 
la contestation dans les pays 
de l’Est, sans parler du phéno­
mène de l’euro-communisme, 
1TISS recommande aux pays 
occidentaux une stratégie en 
trois volets:

— maintenir l’équilibre mi­
litaire dans les régions essen­
tielles à la sécurité de l’Occi­
dent;

— faire comprendre aux lea­
ders soviétiques que le déve­
loppement de leur puissance

La force atomique française
LONDRES (AFP) - Il est 

bien difficile d’admettre que 
la France soit la troisième 
puissance nucléaire mondiale, 
comme l’a affirmé le prési­
dent Giscard d’Estaing, esti­
ment les experts de l’Institut 
international d’études straté­
giques (IISS) dans le Strategie 
Survey 1976.

Certes, reconnaissent-ils, la 
force nucléaire stratégique 
française est “plus importante 
que celle de la Grande- 
Bretagne, et plus moderne 
que celle de la Chine ", mais, 
ajoutent-ils, "elle n’en pré­
sente pas moins des insuffisan­
ces dans de nombreux domai­
nes".

Ainsi, à leur avis, elle est in­
férieure à celle de la Grande- 
Bretagne — qui bénéficie de 
l’aide et. en partie, du maté­
riel des États-Unis — du point 
de vue “des dispositifs de 
commandement et de 
contrôle, des communications 
et des moyens de reconnais­
sance". De même les sous- 
marins nucléaires stratégiques 
français ne sont équipes que 
de Missiles à ogive unique, 
alors que le Polaris 3A dont

sont dotés les sous-marins bri­
tanniques ont une ogive à trois 
têtes.

D’autre part, les experts de 
1TISS insistent sur la vulnéra­
bilité des forces nucléaires 
françaises: si les sous-marins 
quand ils sont à la mer, sont 
pratiquement invulnérables, 
les trente-six Mirage-4 n’ont 
que des capacités de pénétra­
tion "douteuses" face à l’amé­
lioration de la défense aé­
rienne en Union soviétique et 
en Europe de l’Est. Les aé­
rodromes sur lesquels ils sont 
déployés peuvent être facile­
ment attaqués par des missi­
les, tout comme les silos du 
plateau d’Albion, ou la base 
sous-marine de l’Ile-Longue.
“En pratique, indique le 

rapport de ITISS, cela signifie 
que la force de frappe repose­
rait sur les sous-marins, alors 
qu'il n’y en a en général qu’un 
en mer à la fois, à la rigueur 
deux, et qui réduit la subs­
tance opérationnelle de la 
force de dissuasion française à 
trente-dpux missiles mer-sol à 
tète unique”.

Si on'compare la force sous- 
marine stratégique de la

France avec celle de la 
Grande-Bretagne, cette der­
nière dispose d’un avantage 
certain du point de vue des ob­
jectifs: elfe peut lancer 192 
ogives contre 64 (80 quand le 
cinquième sous-marin straté­
gique français sera entré en 
service actif), et les missiles 
français Ml et M2 ont une por­
tée plus faible que celle des 
Polaris. La zone d’action des 
submersibles français est ainsi 
plus "restreinte et, dans le 
même temps, ils sont plus ex­
posés au risque de la défense 
anti-sous-marine”.

Enfin, les experts de ITISS 
soulignent que la force de dis­
suasion devra être modernisée 
“de façon substantielle” pour

3ue son efficacité subsiste 
ans les années 1980. Ils évo­

quent l’éventualité de la mise 
au point par la France de mis­
siles à ogives multiples: “L’in­
certitude qui entoure ce projet 
illustre le dilemme plus géné­
ral qui se pose au gouverne­
ment: comment concilier les 
ambitions nucléaires de la 
France, avec l’accent mis ré­
cemment sur l’amélioration 
des forces conventionnelles.

militaire a des effets négatifs 
au-delà d’un certain point, et 
diminue la tendance des pays 
occidentaux au compromis. 
Les experts de ITISS reconnais­
sent toutefois qu’il s’agit là 
d’un “message difficile à faire 
passer”;

— faire participer davantage 
l’URSS au maintien de la sta­
bilité globale et l'entraîner à 
atteindre ses objectifs par des 
moyens non militaires. "La 
politique de détente resterait 
ainsi une politique de sécurité, 
pourvu que r Ouest précise 
clairement les limites a l’inté­
rieur desquelles il tolérerait 
l’influence et l’engagement 
militaires soviétiques”.

Critique des erreurs de 
l’administration Carter
LONDRES (Reuter) — La politique du 

président Carter a occasionné des tiraille­
ments au sein de l’Alliance atlantique, et il 
faut s’attendre à une période “d’incertitude 
et d’irritation” parmi les alliés des États- 
Unis, estime l’Institut international d’études 
stratégiques.

LTISS estime que l’administration Carter a 
commis des erreurs dans la manière dont elle 
a abordé les questions de droits de l'homme, 
la limitation des armements stratégiques, et 
ses relations avec la Corée du Sud et l’Afri­
que du Sud.

L'administration Carter, estime-t-il, se 
compose d’hommes intelligents, mais ce 
n’est qu’à un certain prix quTls apprendront

leur métier.
Le document estime que la nouvelle admi­

nistration définit sa politique par contraste à 
celle de l’administration précédente. En ce 
qui concerne les droits de l’homme, elle ne 
Lient pas compte du fait que, placé devant 
l’alternative de la détente a l’étranger et du 
maintien d’un contrôle solide et incontesté 
sur le plan intérieur, le Kremlin optera tou­
jours pour la deuxième voie.

Dans le domaine des armements stratégi­
ques, les propositions formulées cette annee 
par l’administration Carter étaient inspirées 
en grande partie de “conceptions périmées” 
et mettaient trop l’accent sur la quantité, et 
pas assez sur la qualité, des armements.

NOUVELLE 
GARANTIE DE 3 ANS 

CONTRE LES PERFORATIONS 
DUES À LA CORROSION, 

SANS LIMITATION 
DE MILLAGE.

1. Un système de freinage sûr avec 
serv ofreins à disque à l’avant.

2. Les montants spécialement étudiés 
permettent une visibilité 
exceptionnelle.

3. Un système de suspension semblable à 
celui des voitures de course assure à la 
Fiat 131 une grande maniabilité.

4. Une famille de cinq peut voyager 
en tout confort. Capacité du coffre: 
14.5 pi. eu.

FIAT: plaisir et sécurité au volant
Conflit en Afrique australe

LONDRES (Reuter) - 
Dans son rapport annuel, 
l’Institut international des étu­
des stratégiques de Londres 
estime qu’il reste "peu d’es­
poir d’éviter un conflit prolon­
gé" en Afrique australe.

Une étude des livraisons 
d'armes dans le tiers monde 
en 1976 montre qu’un accent 
nouveau est placé sur l’Afri- 

ue. où l’on note “une ten­
ante accrue à faire confiance 

aux forces militaires pour par­
venir à des objectifs politi­
ques". déclare le rapport.

L’issue de la guerre d’An­
gola et le recul des perspecti­

ves d'un règlement négocié en 
Rhodésie ont incité les gouver­
nements d'Afrique noire et les 
mouvements de libération à 
chercher une aide extérieure, 
notamment auprès de l’Union 
soviétique et de Cuba. Cepen­
dant, ajoute-t-il, “bien que les 
conflits d’Angola, de Rhodésie 
et du Sud-Ouest africain (Na­
mibie) aient revêtu une impor­
tance immédiate l’an passé, 
c'est peut-être l'apparition 
d'une agitation civile en Afri­
que du Sud qui a les implica­
tions les plus significatives 
pour la stabilité à long terme 
et les changements dans cette 
région

“Les représailles policières 
contre les jeunes manifestants 
ont conduit beaucoup de mili­
tants à chercher asile dans des 
pays voisins d’Afrique noire, 
liant ainsi plus étroitement les 
conflits de Rhodésie et du 
Sud-Ouest africain à l’agita­
tion civile en Afrique du Sud ".

L’émergence aune cons­
cience noire est peut-être la 
plus importante à long terme 
de ces désordres, car elle ré­
duit les chances d'un compro­
mis entre Blancs et Noirs, 
poursuit le rapport.

Parallèlement, la capacité 
du premier ministre sud- 
africain, M. John Vorster, à 
persuader les gouvernements 
occidentaux à fermer les yeux 
sur ce qui se passe en Afrique 
du Sud a été entamée. fCe 
n’est pas dû seulement à son 
apparente incapacité à pous­
ser au compromis le regime 
rhodésien, mais cela traduit 
aussi un durcissement de l'opi­
nion en Occident".

Le rapport critique à ce pro­
pos la forme de l'opposition de 
['administration Carter au ré­
gime d’apartheid, estimant 
qu'"un certain degré de sou­
tien à l'Afrique du Sud est 
peut-être la seule façon 
d’amener M. Vorster à faire 
pression sur le premier mi­
nistre rhodésien, M. lan 
Smith, pour qu’il accorde les 
droits de l'homme fondamen­
taux à la population de ce 
pays”.

L'institut des études straté­
giques juge que le conflit 
d'Afrique austiale recèle le 
danger de précipiter une 
confrontation entre grandes 
puissances. Il offre “toute une 
série d’occasions auxquelles 
['Union soviétique trouverait 
difficile de résister".

"En Angola, l’Occident en 
général et les États-Unis en 
particulier ont commis l’er­
reur de se trouver dans le 
camp des perdants et, qui plus 
est, dans celui soutenu par 
l'Afrique du Sud".

Après avoir noté que la 
diplomatie de la navette réuti­
lisée en Afrique australe par 
M Henry Kissinger pour res­
taurer la crédibilité des États- 
Unis dans la région avait failli 
se solder par un succès, le rap­
port ajoute; "L'administra­
tion Carter s'est tournée avec 
moins d'ambiguïté vers un 
soutien à l'Afrique noire, se 
privant par là de sa faculté de 
faire pression sur l'Afrique 
du Sud, mais, dans le même 
temps, empêchant que la poli­
tique africaine des Etats-Unis 
se retrouve à nouveau avec sa 
garde baissée ",

Tension dans la 
corne de l’Afrique

LONDRES, (AFP) — La situation dans la "corne" de l'Afri­
que, caractérisée par le risque de dislocation de l'Éthiopie, la ré­
volte nationaliste en Erythrée, la proche indépendance de Dji­
bouti. et par le renforcement des liens entre la Somalie et l’U­
nion soviétique, attire particulièrement l'attention des experts| • ’ V/ V l B VB V « V V • • V. ^'***1*'***”^*^"**^' -1 *

JTnstitut international d’études stratégiques (IISS). 
tans cette zone, écrivent-ils, un conflit "pratiquement igno- 
est peu à peu apparu, alors que “l’attention du monde se 

icentrait sur les événements d Afrique australe. Tout cela, 
pellent-ils, se déroule “le long d’un couloir maritime impor- 
t pour les intérêts économiques et stratégiques de 1 Est 
nme de l’Ouest".
Linsi, en Éthiopie, le gouvernement militaire révolutionnaire, 
lergue est juge "plus impopulaire que jamais ", miné "par les 
rusies et les luttes pour le pouvoir ”, Le rapport souligne la 
ce des oppositions politiques qu’il doit affronter, ainsi que ses 
forts infructueux pour légitimer son pouvoir", 
ur le terrain, la position du Dergue est plus difficile encore: 
e l’aveu même du gouvernement, indique le rapport de ITISS, 
des quatorze provinces sont le plus souvent en révolte ou­

ïe contre le Dergue". Et il precise: “Le fait que l’ethnie 
ymo. bénéficiaire véritable de la révolution, a réinvesti dans 
i propre mouvement national l’enthousiasme dont elle avait 
bord fait preuve, a seulement servi à mettre en valeur l’inca- 
ùté fondamentale de Dergue à fonder son autorité".
Codant ce temps, en Érvthrée, les deux mouvements natio- 
istes ont renforcé leur unité. Les 25,000 militaires éthiopiens 
•sents dans la région se sont vu opposer une force de 10,000 
15.000 hommes Tiien entraînés et bien approvisionnés" béné- 
latit en outre du soutien “quasiment unanime" de la popula- 
n locale
l’agissant de Djibouti, les experts de ITISS estiment que la 
ance a juge que le coût du maintien de son pouvoir était "su- 
rieur aux bénéfices réalisés". D’autant quil semble que la 
ance continuera à jouir de facilités navales Mais le problème 
ijeur. pour l’avenir, concerne “les intentions d’une Somalie de 
is en plus dynamique" envers ce qu elle considère comme un 
trritoire perdu",
le ce point de vue, le rapport de 1 IISS met en évidence a la 
s le fait que la Somalie est “probablement l’État d'Afrique le 
lins gêné par des rivalités ethniques internes", et le dèvelop- 
ment de ses rapports avec l’URSS. A Berbera, sur la Mer 
iuge l’URSS dispose désormais d’un port en eau profonde, de 
iernèments. d’un centre de transmission qui assure le relai 
Ire l'amirauté de Moscou et l’escadre de l'Océan Indien, de rê­
ves de carburant, d'un aérodrome susceptible d’accueillir les 
ons Bear de reconnaissance de l'aéronavale soviétique, et 
nstallations pour stocker et entretenir des missiles tactique?

La nouvelle Fiat 131 s’adresse aux conducteurs qui croient que la sécurité et le plaisir 
de conduire peuvent aller de pair. A $5,295*, la Fiat 131 est imbattable des points de vue 
freinage, visibilité, performances et prix.

La sécurité active: une leçon em­
pruntée à la médecine préventive. Le 
génie de la médecine préventive con­
siste, comme on le sait, à empêcher la 
maladie de se manifester.

La sécurité active de Fiat agit de la 
même façon. Nos ingénieurs ont 
réussi à construire une voiture à la 
fois nerveuse et stable. Voilà pour­
quoi de nombreux conducteurs d’es­
sai ont tendance à inclure la nouvelle 
131 dans le groupe des sedans sport 
(qui coûtent jusqu’à $4.000 de plus) 
alors qu’elle appartient au groupe des 
voitures familiales.
Cinq caractéristiques de sécurité 
et leur raison d’être.
1. En banc d'essai, une Fiat 1:11 
lancée à 60 m/h peut stopper sur 120 
pieds.

Il faut à la Ford Granada et à la 
Plymouth Volare 170 pieds, 
cinquante de plus que la Fiat. La 
Chevrolet Nova requiert 160 pieds.

La Fiat 131 est équipée de freins à 
disque à l’avant, à tambour à 
l'arrière. Servo-assistés dans les deux 
cas, les freins de la Fiat 131 sont 
“entrecroisés’’ pour les rendre plus 
sûrs.
2. Un dispositif ingénieux mis au 
point par Fiat diminue les risques de 
dérapage et de tête à queue.

Ce dispositif, appelé soupape de 
décompression des freins arrière, 
"sent” quand les roues arrière sont 
sur le point de bloquer et relâche 
quelque peu la pression des frt m.

Kn évitant le blocage des freins, on 
évite le dérapage et les tête à queue.
3. La suspension de la Fiat W est 
confortable. Elle est aussi de toute 
sécurité.

La suspension est munie de jambes 
d’amortisseurs Macl’herson à l’avant 
pour donner une bonne tenue de 
route. Une barre anti-roulis à l'avant 
aide également à empêcher la voiture 
de patiner.
4. Direction de voiture de course.

Nos ingénieurs ont préféré la
direction à pignon et crémaillère au 
dispositif de recirculation de billes 
dont la plupart des voitures 
familiales sont munies. Le pignon et 
la crémaillère donnent une conduite 
plus directe.
5. Meilleure visibilité.

Mieux vous pouvez voir un obsta­
cle, mieux vous pouvez l'éviter. La 
visibilité offerte par la Fiat 131 attire

de partout des commentaires flat­
teurs.
Les éléments de sécurité active 
offrent plus que la sécurité.
• Conduite plus agréable: les servo­

freins et la suspension réduisent la 
fatigue au volant.

• Stationnement facile grâce au 
système de direction et à l’excel­
lente visibilité.

• Système de suspension offrant la 
traction nécessaire dans la neige, et 
freins répondant bien aux exigences 
du climat canadien.

Modèle Prix de détail
suggéré

128 standard $3595
128 si-dan, 2 |H>rtt“s .3950
128 sedan, 1 portes 4150
128 familiale 4500
128 31 ' 4660
131,2 portes 5295
131, 4 portes 5495
131 familiale 5995
X 1/9 5995
124 Spider 6995
Les prix de vente au détail

suggérés par le fabricant n 'incluent
pas le transport, les taxes, les
plaques d'immatriculation ni les
frais de préparation du ronces-
stannairv.

D’autres facteurs à considérer à 
l'achat d’une voiture en 1977.

Prix raisonnable. Notre prix est de 
beaucoup inférieur à celui de la Volvo 
et à peine supérieur à celui de la V.W. 
Rabbit. 11 vous en coûterait peut-être 
moins pour un modèle américain dé­
pouillé mais vous paieriez beaucoup 
plus pour le munir d'un équipement 
aussi complet que celui de la nouvelle 
Fiat 131.

Garantie anti corrosion. Fiat offre 
une garantie de trois ans contre les 
perforations dues à la rouille, sans li­
mitation de millage.

"... sans doute ia voiture de série la 
mieux protégée contre la corrosion à 
l'heure actuelle,"

La Presse, Montréal
Le millage.

Avec une transmission standard, la 
Fiat 131 roule 22 milles au gallon en 
ville et 34 sur la grand-route. Avec la 
transmission automatique, elle fait 
24 milles en ville et 30 sur la grand- 
route. EPA.**

GARANTIE CONTRE 
LA CORROSION

FMNA ("Fiat") garantit que toute 
partie de ses voitures de modèle 
1977. perforée par la corrosion dans 
les 36 mois (sans limitation de mil­
lage) suivant la date de première 
utilisation ou d’achat du véhicule, 
sera réparée ou remplacée gratuite­
ment par le concessionnaire Fiat 
autorisé qui aura vendu le véhicule. 
Cette garantie ne s'applique pas au 
système d'échappement, ni à toute 
pièce endommagée à la suite d’un 
accident, de négligence ou d’une 
utilisation anormale pasplusqu’elle 
ne donne droit à des dédommage­
ments pour la période durant la­
quelle la voiture ne peut être utili­
sée.

Pour que cette garantie demeure 
valide, le véhicule devra être entre­
tenu selon le manuel d’utilisation 
1977 du propriétaire.

Cette garantie ne s'applique 
qu'aux endroits perforés par la cor­
rosion. la-s réclamations relatives à 
tout autre type de corrosion ne sont 
couvertes que par la garantieide 
hase offerte par Fiat-12 mois ou 
12,000 milles.

En cas de réclamation, la voiture 
devra être amenée chez le conces­
sionnaire qui l'a vendue. Unexamen 
et l'accord préalable de Fiat sont 
nécessaires avant d'entreprendre 
toutes réparations couvertes par la 
garantie. Chaque Fiat reçoit, selon 
le modèle, une combinaison des 
traitements anti-corrosion décrits 
plus haut.

L'habitacle.
La Fiat 131 est aussi spacieuse en 

avant et en arrière que le modèle de 
luxe Volvo ou la Mercury Monarch.

La capacité du coffre est de 14.5 
pi.cu.
Moteur sport à double arbre à cames 
en tête.

La Fiat 131 est dotée d’un moteur

1756 cc avec double arbre à cames en 
tête, ce qui lui donne plus de puis­
sance relativement à son poids.

La sécurité passive.
La construction monocoque en 

acier renforcé protège les passagers 
en cas d'accident; le réservoir d'es­
sence est placé hors de danger devant 
l'essieu arrière; le rétroviseur s’esca­
mote à l’impact.

Le réseau de concessionnaires Fiat.
Les voitures Fiat se vendent au 

Canada depuis vingt ans. 11 y a donc 
des concessionnaires d’un océan à 
l’autre et les pièces de rechange s’ob­
tiennent facilement.

Certaines caractéristiques de la 
Fiat 131 comprises dans le prix 
de base de $5,295*

1. Pneus à carcasse radiale
2. Volant à inclinaison réglable
3. Serrures de sécurité à l'arrière 

pour les enfants
4. Boîte de vitesses à cinq rapports
5. Sièges-baquets à l’avant 

inclinables
6. Lunette arrière avec dégivreur 

électrique
7. Tachymètre électrique
8. Horloge à cristal de quartz
9. Ventilation à quatre niveaux

10. Accoudoir pleine longueur
11. Lampes-témoins d’avertissement
12. Pare-soleil avec miroir
13. Lampes de lecture à l’arrière
14. Cendrier avant éclairé, avec 

allume-cigarette
15. Moulures latérales pleine 

longueur
16. Poignées de retenue pour les 

passagers
17. Jantes en acier de style rallye
18. Moquette sur tout le plancher
19. Essuie-glace à deux vitesses
20. Garniture des sièges en vinyle 

étiré

* * Ces chiffres proviennent de tests dans des conditions d'essai. Le millage obtenu 
dépend toutefois de la vitesse, des conditions climatiques et routières, des habitudes 
de conduite, de /'équipement et de l'entretien de la voiture.

Venez essayer les nouvelles Fiat chez:
Montréal; Eugène Carrié Automobile Liée, 2081 ouest, rue Ste-Catherine. (Tél.: 937-3991)

Latreille Automobile Ltée. 4184. rue St-André. (Tél.: 522-2121)
Luciani Automobile Inc . 9474. bout St-Michel (Tél 384-5032) Laval: Fortin Automobile Inc., 272-706 avenue. (Tél.: 681-1666)

Lachine: Ninth Avenue Motor Sales, 895, St-Louis. (Tél.: 637-2564)
Longueuil; Auto Allard Inc., 2039, chemin Chambly. (Tél.: 674-8734)

St-Jean: Garage Lehoux et Simard, 450, Jacques Cartier sud. (Tél.: 347-6555)


